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Set, oui I«or eo délivreront certificat, 
ont letdits outrieri tiendroot recit- 
tre parafé par oosditt juges de police. 



1738 



REGLEMENT 

Concernant la procédure nu Con^ril. 

(28 Juin 1738) (1) 

PREMIÈRE PARTIR. 

Db L1,MàKIBRB D'nTRODlIRB LBS 
DirrBRB:NTBS BSPÈCRS D'AFFÂIRKI! 
QUI aONT PORTKBS AL' CON&EIL. BT 
DBS RÈGLBS Ql't SONT PnOPHB^ A 
CHACCNB DB8DITBS AFFAIBBS. 

TiTRB l»'. — Des Evocations sur pa- 
rentés et alliances, et ilrs Rèiflo- 
mens de jugvs en matière civile 
et criminelle. 

Art. s. Le» fn«*«ticp9 en r^çlemont 
df ja^s, en matière civile ou primi- 
nelle, ne pourront *tre introduite* 
que par lettrp« du f^rand sceau ou par 
jrrèt du Conseil, ainsi quil est pres- 
crit Mr le* articles 1" et i9 du litre 
des Rètrlemens de jupes en matière 
civile et par l'article i dn titre de> 
Rè{;Iemens de ju.reB en matiè^re cri- 
minelle, de la mt*nie ordonnance. 

TiTRB IV, — Dfs Hemnndrn en catia- 
tion d'arrêts ou de pitjtmenn 
rendus en dernier ressort. 

Art. \*'. Les demandes en cassation 
d'arrêts ou de jusenh'ns n»odus en 
dernier re«»ort seront formée* par 
une reqat^te en forme de vu d'arrêt, 
qui contiendra les mojens de cassa- 
tion. 

2. Ladite reqni^te «era sifcnée de l'a- 
vocat du demandeur, et, en outre, de 
deux anciens avocats au Conseil, du 
nombre de ceux qui seront syndics en 
chnrice, ou des trois plus anciens. : sinon 
ladite requête ne pourra <*tre reçue : 
et, a cet effet, le tableau du nom des 
avocats au Con&eil, »\ené de leur 
frreflîer, sera remis tou» les ans au 
«relie do Conseil et en celui des re- 
quêtes de l'Hôtel (S). 

(f) V. L. s juin 1862, art. 11. 

(3) La siCBaUre de d««s ■■cieo* avo- 
caU a «te sapprimie par le décret da 
1» sont 1193. 



4. Le demandeur on catMtioii arra 
tenu de joindre à aa requête la rop.r 
qui lui aura été si|aiiiiée de l'arrrl o^. 
jugement en dernier reswrt, od ar* 
expeditioQ ea forme dodit arrri r- 
juçement, s'ils ne lai ont pas eic u 
Urnifiés, Binon la reqaâta ne pour:» 
être reçue. 

5 Le demandeur en caasatioB ^'t 
tenu de consi|(ner la tomme de 150 ti 
vres pour l'amende eovert Sa Maj<->i' 
lorsqu'il s'apira d'un arrél ou ja:>' 
ment contradictoire, et celle de "î^ n 
Très s'il ne s'aeit que d'un arrêt «% 
juirement par défaut ou par forclustne 
desquelles sommes le receveur i** 
amendes se ehar^ra, tans droitt ■ 
frais ; et sera la quittance de ion» 
(rnation jointe a la requête en r.i*^ > 
tion, sinon ladite requête no pourri 
être reçue H). 

6. Les aci usé» qui auront été di-c 
tés de prise de corps ne seront r^r 
a demander la casMtion des arrt'l* • 
ju(Fr>m<>ns en dernier r(*ssort, qui '•■» 
auront dé(<rété«, ou d'aulrci arrrti ■ 
jucemens préparatoires ou interU- : 
toires, s'ils no Mtnl aitucllom^'nt *- 
état dans l>>s prisons dos jttci>)i r> 
auront rendu lesdits arrêts ou ju. ! 
mens, ou dan< celle» dn lieu ou ♦ 
tient Ik Coni>fil: et, a l'èsTarfl de r > | 

aui se pourvoiront en CA^sation ci»'i''* 
es arrêt* ou jujt^mj'nts déftr.-l 
rendus ronlre eux, iU ne poum t*. 
êir»' reçus qu'après s'êlre «nia t'a • 
dans los prisons du lieu où se ti J 
Mil Conseil, lorsque losdits arrêu • •' 
ju^f'iniMis auront prononcé contre •■!'! 
d«"» iwines afiliclive* ou infitma'.tr- 
et, dans tous losilits cas, l'acte d*^ l»" { 
érrou, en bonne et duo fornif, •'• 
^joint rt la requête on r.-i<s;itioii. vl >•• | 
«lan< l'arrêt qui inlerviunilra sur n 1 1 .1 
a puinrde nullité. (V. art. Uii, C ■ 
crim.) ' 

7. La requête en castation. »*te 
l'arrêt ou ju>rement en dernier re»— f'^ 
♦•l la quittance do cou-i^uation do ! . 
monde, sera remise au greffier un 
Conseil 

8. Aucune requête en cassaliiKi d4 
pourra être reçue, si elle n'a p.i« *'\ 
présente»' et le rapporteur conin-ij 
dans le délai qui si'ra marqué p.ir M 
articles suivauo , et ce, aoit en 
tiere citile ou crimiuolle. 

9(*) 

U) V. Dicr. 2 biuB. sa IV, 

(4) Les art. 9 à 19, relatifs au& 4r^ 

da poarroi, «al cU r«apUc«s par Um ■ i 

des 31 nov. I19u, art. 14, i bruB. «a |V 

art. Ih, et 2 juin me:. 
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20. Ohm tow !«• cm «b il aan éU 

lOffliné on ripportoar, l'ordoBBaBce 
l'ii l'àitn eoBimit, «t la reqdèt« «n 
ruutioB l«i Kroat rraiÎMt ïmodIi- 
.'?nt |Mr !• greffier, «toc 1m pièe«s 
rbi t «aroat «a joiataa. 

21. Aacaae reqoéte tn caaaatioa oc 
;'>)rra être portée an Conseil lans 
noir été préalableineat commoniqaée 
■ux 'ieara comoiiiaairaa noMOiét en 
:^ufnl poar l'examaa dei demanda;.* 
'n cauaCoB, oa, lorsqu'il s'a i; ira du 
iriiiiQe, daa aidea «I çabeUas, oo de 
r>ii!irr<>« ecclésiastiques, aax sieari 
:' ni(»airN nooiniea pour l'examea 
'l'fviites nalières: et seroot lesdites 
r :»]j^ln rapportées ao premier ron- 
«'-I. qat tnra tenu après la eommuni- 
' : ■'« aaxdits sieurs eomuiissairet. a 

-'^<!i de qooi mooSK'or la chancelier 
4 ajKfi la parole aux sianrs rappor- 
vari d««dites requêtes, par préféreDCe 
1 tuas antres. 

■:*■_ En caa que, sur le rapport de la 

cqaèu es cassalioa, le demandeur se 

i.T.u-.t^ son recevable ou nal fond*» 

'^■os M dea^nde, il a^ra rendu arr>*t 

pir Iriioel Irdit demandeur sera dp- 

V :.; de la demande, ou déclaré non 

<abl«, s'il V érbet ; et dans l'un «t 

' -tra CM, tl sera condamné par Iv 

'^e arrêt, en l'amenda de 150 li- 

'■■■1 uQ de 7S livres, suivant la dis- 

-cltntMrtéenar l'article 8 ei-deasus. 

.3. Lsrsqae le CoasalU aoit an er- 

'' iiusl l'envoi dea motifs, on après 

"* a^otr vas, jugera oae la demande 

- - uitition mérita oétre introduite 

•<r=idtrtolrement avec tontes les 

rl:^ iatérMséea, l'arrêt qui inter- 

■nra ordonnera scolemeot qna la 

l'-te eu caaaation leur sera com- 

' 'innée, pour j répendre dana les 

1^41» éa règlement, faute de quoi il 

>>rï fait droit, aiMi qu'il appar- 

^ Les do'mandaa «n easaation, ni 

->e les arrêts qni interviendront 

ir demander les motifs, ou pour 

'<i'nn?r qae ta requête sera eomma- 

'»«<' a la partie, ne pourront em- 

tr l'exeruttoo des arrêts on jnge- 

- 1 « en derni>>r resaori , dont la 

'-• 'l'.ion sera drmandée ; et ne seront 

'■■■ViH'.t aucune défenses ni sarséance 

l '^ 2>icua cas, si ce n'eat par ordre 

•wide éaMajeaté. 

I' C«i srtielcs ne lent pins en vî- 

*'i. — V. snr la waanaisaiion dea 

' '«i,fft.33e(«uiT., Ord. Ukmv. il36. 

^ Csa aitielee ne sent fins an vl- 



a». Dans la eaa perU par rnrticto H 
ei-dassaa, Tarrit da Cooaell par !•• 
quel il anm été ordonné q«e la re- 

2nAte en cassation aéra eorananiqnée 
la partie qni a obtenu l'arrêt «« 
justement en dernier reaaort, sera si- 
gnifié à sa personne on domieiie, et 
ce, dans trois mois an pins tard, k 
compter dn jonr dudit arrêt. . . ; 
et, faute par le demandeur en eaaan- 
tion de l'avoir fait signifier dana ledit 
temps, il demeurera déchu de aa de- 
mande en cassation, sana qu'on paisse 
V avoir écrard dans la snite, aona 
quelque prétexta qne ee soit (8). 

51. — Abrogé. 

52. Il ne pourra être donné ancnae 
requête ni mémoire pour répondre 
aux demandes en cassation, lorsqu'il 
n'y aura pas en d'arrêt de soit coo»* 
manir|ué, oo aiie, s'il v an a en un, il 
n'aura paa été sifnaiBa* Défenses sont 
fatlea aux avocate de siçrner de pa- 
reilles requêtes o« mémoires, setM 
telles peines qu'il .ippartiendra; et ne 
pourront, en aucun caa, lesdites re> 
quêtes en cassation être communi- 
quées avant ledit arrêt par les gref- 
Uen du Consbil oo leur commis, on 
par les clercs des sieur<. rapporteurs ; 
ce qui sera exécuté a peine de 200 li- 
vres d'aumônes applicaoles * l'Hôpital 
général, sauf i être prononcé de plut 
grandes peines, s'il 9 échet. 

53. Les requêtes an cassation, nul 
seront présentée» incidemment i oes 
instanci!S pendantes au Conseil, seront 
remises au sieur rapporteur de 1 ins- 
tance à laquelle on prétendra qne les- 
dites requêtes serontiaeidentes, lequel 
en communiquera aux sieurs eomihia> 
saires mentionnés en l'article 21 ci- 
des.«ns, sans qu'il soit besoin de le 
faire commettre sur icellas; et seront 
au sorplos observées les réglée ei- 
deasas prescrites pour les autrea de- 
mandes en ea«sation, sans qne lesditea 
demandes puis^ent être jointes é l'ins- 
tance principale aotrement que par 
arrêt, et après qu'elles auront été 
préalablement communiquées auxdits 
sieurs comrois»aires, le tout i peine 
de nullité, et autres qu'il appartien- 
dra (k). 

34. Ne seront néanmoins comprises 
dans la disposition de l'article précé- 
dent, lea demandes en cassation doa 
Frocédures ou arrêts attentatoires 4 
autorité du Conseil, lesquelles seront 
formées et instruites ainsi qu'il sera 
réglé ci-après « sana 

(3) F. art. t, L. 3 jnin IS<3. 

(4) I.S eosmniriMliea aat a. 
en une disposittoa #aiM«tta«i 
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«une aatifaatioD, ni être fait Anease 

somraatioD oi antre ti^iQration, A 
peine de nullité desdites assignations, 
sommations ou sii;nifications. 

7. Dan» les Ictlroa (lortaot pprmis- 
lion d'avsiirnor aa Conseil, seront 
nommés e( dési-jncH distinctement tous 
ceux qui doivent j être assignés, sans 
qu'on puisse user des termes e! autres 
t/u'il appartiendra ; et toutes assi- 
gnations données à autres qu'à ceux 
qui sont nommés au dési'^nés dans 
letdites lettres, seront réputées nallns ; 
snnr, eo ca^ qu'il y ait d'nutres uar- 
ties dont la présence paroisse néccs- 
sairc dans la suite, i y être pourvu 

fiar un arri^l portant pormisfiion de 
es mettre en cause ; auquel cas, il 
Fourra être ordonné, s'il y échcl, f|ue 
iostant^e sera instruite avec lpsdili>s 
nouvelles parties, aux frai-^ et déu ns 
de colle OUI aura népli^é de lot lairo 
c.omnrenare dans Ir-sdites lettres, et 
qu'elle ne pourra répéter Icsdits Trais, 
quand même, par l'arrêt définitif, elle 
obtieodroit une condamnation de dé- 
pens contre toutes les partiel. 

8. L'avocat constitué par lesdites let- 
tres sera tenu, à la première sommation 
qui lui sera faîte par l'avocat qui sora 
constitué pour une desdites ii.irlies, 
de justifier des assii;n.itinns qui au- 
lont été données aux partie > dénom- 
mées dans les lettres, sinon il demeu- 
rera r<>sponsablo en son nom de tous 
les di^pe.Ds, «iommages et intérêts de 
la partie. 

9. En cas qu'U se trouve qu'une ou 

(plusieurs des parli<>s comprises dans 
esditcs lettres n'ait pas «te. as^tignée 
avant ladite sommation, la partie as- 
signée en conséquence desdito lettres, 
pourra obtenir un arrêt pour lui per- 
mettre de faire assifiner les parties 
qui ne l'auroient pas été, et ce. dans 
le délai oui sera prescrit par ledit 
arrêt ; le tout aux frais de celui qui 
aura obtenu lesdites lettres, et sans 
qu'il puisse les répéter, quand même, 
par l'arrêt dollnitir. il obtiendroit une 
condamnallon d>' dépens. 

10. Les dispositions des trois arti- 
cles pré'-éd-'ns seront observées i 
l'épard des arrêts de soit communi- 
qué, et des sicnificatioDt desdits ar- 
rêts. 

11. L'afocat coté par les lettres, 
arrêts, exploits ou actes iotrodoctifs 
d'instance, sera tenu d'occuper pour 
1« demandeur, lors même qu il n'aura 
point d'autre pouvoir, et sans qu'il 
soit reçu A déclarer qu'il n'a point de 
charge, ou que c'est à ton insu et 
sans son aveu qu'il a été coté par les- 
dites lettres, arrêts, exploita oa aciaa. 



JUIN 1738. 

11. La simple remite faite I ao svo* 
cat de la copie sisrniâéo desdites I' 1* 
très, arrêta, exploits, oa autres act'i 
iotroductifs d'iastance, lui tieodra 
lieu de pouvoir sufllsant pour occuo"? 
pour le défendeur, sans qu'il ail W 
soin d'en avoir aucun autre. 

13,. U. — Abroges par la loi eu r ' 
brum. an IV 

15. Dans les instances qui seroii 
introduites par arrêt de soit comni!. 
nique, le premier acte signifié de i> 

riarl de I avocat pour le défi-nd i- 
iendra lieu de jiresentation au pTfr, 
et v.-)adra cooslitution, %hn% qu'il te ' 
besoin d'en faire signilicr d'autre. 

18. Il sera permis au défendeur o:i 
à rintimé d'anticiper le dél.ii port- 

fiar l'assij^o.ition ou par la si:;nii. i- 
ion de l'arrêt de soit comiiiiirii<;("= 
auauel cas, l'avocat do dcm.indeur o>. 
,de l'appelant sera tenu d'occuper. 

17. Les avoeats seront tenus de • 
gner les originaux et les copies <* 
tous les actes, requêtes ou autre* \t 
cédures, qui seront signiBés pend-'f' 
le cours des iostances, ce qui s r: 
observa A peine do nullité de ladi!> 
signification : défenses sont faites an: 

fre: tiers du Conseil et à leurs comm-i 
e délivrer aucunes expéditions sur 
les cédules non si^rnées, et aux hui»^ 
siers dudit Conseil do signifier la- 
cunes écritures ou actes, soit d'tni- 
truction ou autrei, s'ils ne sont p«> 
signés desdits avocats, à peine de aal- 
litè et de 200 livres d'.iin(nde. 

18. Défenses sont faites, sous \ti 
mêmes peines, auxdits huissirTs df 
sif^'oifler aucunes requêtes, si telles a* 
sont répondues d'une ordonnance di 
rapporteur (1), et s«;ront tenus dr 
faire en personne toutes les si^oifirv 
lions dont ils seront charjrés, comn» 
aussi de recevoir les réponse», si au- 
cunes sont faites par l>-s avocats des 
parties, et de les leur faire si.-ner - 
ce qui sera observé A peine de XO li- 
vres d'amende. 

TiTBK II. — Des défauts, des arrêté 
sur lesditn défauts, et de la resti- 
tution contrt lesdiu arriu. 

Art. 1«r. — Bn cas que la défea- 
dear ou l'intimé qui aura été assigné 
au Conseil ne se soit pas pre<ente 
dans les délais marqués ao titre pr«- 
cèdent, ou qu'il n'ait pas fait «izniiictr i 
son acte de présentation conformomrnt J 
A re oui est porté par l'article U du. . * 
titre, le deniandeur pourra, huiLi.e 
après l'iÀcheance de l'assignation, la- 
it) DispMitiaa abraféa. 
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wr HO ééfoat au grrtî^ contr»? Mit 
dffeiHtear ,1;. 

i. Lonqu'il y aui*» au plusieurs 
^rliea at«irn<>«>s, en vertu de» mt^nies 
l<:tlrefl, à pancilt ou différents délais, 
l'avocat du demandc'ur ou de l'appe- 
mi ne pourra prendre un défaut 
(ontre aucanf deadites parties, (]u'a- 
jjii'i l'échéaneo de toute» 1«*« assigna- 
uom rt l'expiration du temps prescrit 
f-.iUP lercr le défaut. 

■\. L'avocat du demandeur qui tou- 
lin lever un défaut sera tonu d'y 
ramprendre ;oatc8 les parties a«t«i- 
ii*tt 4)ui n'auront uas coiup.iru, faute 
if quoi, celles desditea parties qui se; 
vroat préscatées pourront obtenir un 
itrti portant perini:»sion de lever ledit 
acftst: le tout aux frais dudit dc- 
oâi^oar, et sauf à être prononce con- 
lrr> lui ou contre son avocat, s'il y 
écM. telle condamnation de domnaa- 
:ri ti intérêts qu'il appartiendra. 

«. Ea cas que le demandeur ait 
laissé passar une année entière depuis 
1 4>'ti<;Dation donnée, sans faira au- 
iiDP poorsuiti', il ne pourra levur un 
'J<-(«ut sur ladite assignation, à peine 
i*- nullité, si c« n'est toutefois que 
un des défendeurs se fât présenté ; 
>u<]u«l cas, il pourra être pri», même 
>l'r>-> Tanné* ac l'ahsignation, un de- 
laiil ■uotre les autres détendfurs de- 
'■'il'wiDtt: et ne pourra la suranna- 
iu.n rtre oppos«e au défendeur pae le 
•jeoaadcur, en aucun cas. 

S. Loroque le défaut aura été lov/^, 
'1 ^-ra remis à l'uo des sieurs mui- 
if* des requêtes, avec une requête 
p«"ir«a de>mand«r le profit, a laquelle 
••^ront jointes les pièces justilicatives 
'!- U demande ; et ne pourra ladite 
r>H]aète excéder quatre r&les. 

^. U>dit déftiut sera ju;;é <tans autre 
IMwedure ni formalité, après qu'il en 
iiura été coinmaniqué aux sieurs niai- 
tn^ des requêtes étant en quartier 
4!i CoDsril, en leur assemblée, sans 
neanmoiD* que l'arrêt puisse être 
•^î-ndo qne trois jour» après la date 
dudit défaat. 

7. Le défaut sur une assignation en 
r>rpri«e d'instance ou en constitution 
Af Doavel avocat, comme aussi tout 
•iéfaut levé contre des parties défail- 
Untes, lorsque d'autres parties auront 
coraparu, d«meurera joint de droit au 
principal, sans qu'il soit rendu aurun 
Jrrvt à cet effet, et sera juçé avec 
l'ioitancc oar un seul et même arrêt. 
S. Dans les instances introduites par 
*^t de soit communiqué, faute ùnr 
^ partie de coiistito«r avocat à Ve- 

II) V^^an. 1 «t saiv., L. 2 juin tâ62. 



cbéance du délai porté par lodit arrêt 
l'avocat du demandeur pourra, hui' 
taine après l'expiration dudit délai* 
remettre ledit arrêt dûment signifié' 
avec les pièces qui y auront été vi" 
séps, au sieur maitre'des requêtes an 
rapport duquel l'arrêt de soit com- 
muniqué sera ioifrvfnn, ou, en son 
{ébsence ou léiritime empêchement, à 
celui dc!< viours maîtres des requêtes 

?|ui aura été rommis à sa place on la 
orme ordinaire, pour être statué, 
ain«i qu'il app&rticndra, au premier 
conseil, sur la requête insérée audit 
arrêt, sans sommation, et sans autres 
procédures ni fortialités, après néan- 
moins qu'il en aura été commuoic|ué 
aux sieurs maîtres des requêtes, ainsi 
qu'il ont porté par l'article 6 ci-dessus. 
( La procédure indiquée par cet arti- 
cle ne peut plu» être suivie.) 

9. Les parties défaillantes ne pour- 
ront être restituées contre les arrêts 
par défaut, que par lettres du grand 
sceau, ou par arrêt du Conseil. 

10. La partie qui voudra se pour- 
voir par cette voie sera tenue, avant 
toutes chosea, d'offrir a l'avocat qui 
aura obtenu l'arrêt par défaut la 
somme de 100 livres pour la refusion 
de» frais, jusqu'au jour des offres ; 
ol faute par ledit avocat de recevoir 
ladite somme, les dentnrs demeureront 
consignes <»ntre les mains de l'huissier 
«{ui en aura fait l'offre, aux risques, 
périls et fortune de l'avocat qui l'aura 
refusée, sans que, pour raison de ce, 
Itdit huissier puisse prétondre aucun 
droit de ronsis^natiun. 

11. En rapportant la quittance de 
r.ivocat. ou rarte d'offre portant con- 
»ii,MMtion. ladite partie sera restituée 
par lettres ou par arrêt, quelle stra 
tenue d'obtenir, et même de faire bi- 
(îriilier à l'avocat de l'autre partie, 
dans les délais suivans, à compter 
du jour de la si;;nirication de l'arn'-t 
par défaut, faite à l.i personne on do- 
micile du défaillant ; savoir, de trois 
mois, quand l'assii^natiun aura été 
donnée a deux mois : de douic mois, 
quand elle aura été donn«»e a un moi«, 
et d'un mois, quand elio aura été 
donnée a quinzaine : le tout su'vant 
la distinction portée par l'article 3 du 
titc'? des Asi-iv'iiations : et, à l'égard 
des parties «ioniii liées dans les res- 
sorts des conseils supérieurs, men- 
tiunnfs en l'acticle k dudit titre, outre 
les délais di>s af^si^nations dont il y 
est fait mention, il sera accorde six 
mois de plui pour obtenir et faire si- 
jfnifier lodit arrêt de restitution {i). 

(2) V. srl. 1 et fair.,L. 2 Juin l»62. 
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1?. Après le« il«lai« marqués par 
J article précédeol. ledit détaillant d« 
trra plus reçu i se pourvoir contre 
ledit arrftt, par aucune axUre voie 
que celle de ladite dumande en ca»- 
sation (1) : et l'avoral de la partie 
qui aura obtenu l'arrM par défaut 
pourra rendre les pièces qu'elle lui 
avoit remises, dont il demeurera b^cn 
et valablement déchargé. 

ia. En matière d'évocation et de 
reniement de juges, la voie de resti- 
tution contre les arrêts rendus par 
défaut ne pourra être admise ou avoir 
ton effet, si, après la sigoiflcation 
desdits arrêts, et avant celle des let- 
tres ou arrêts de restitution, il est 
intervenu sentence ou arrêt définitif 
sur la contestation principal? dans le 
tribunal où l'affaire aura été ren- 
voyée . et les lettres on arrêta do 
restitution si aucuns avoient été ob- 
tenus dans ledit cas, seront réputés 
nuls et de nul effet, sans qu'il soit 
besoin de le faire déclarer ; à l'effet 
de quoi, il en sera inséré une clause 
expresse dans lesdite* lettres ou ar- 
rêts, le tout à peine de nullité. 

U. Il ne sera accordé pareil- 
lement aucune restitution contre les 
arrêts donnés par défaut contre quel- 
ques-unes des parties de l'instance, 
lorsqu'ils auront été rendus contra- 
dictoirement avec d'autres parties 
qui avoient le même intérêt que les 
parties défaillantes, à l'égard des- 
quelles ils seront réputés contradic- 
toires, et ne pourront être attaqués 
que par la voie de la demande en cas- 
aation. 

15. Les sommet payées pour la 
réfusion dos frais ci-ocssus marqués, 
même pour ceux qui auront été faits 
à l'occasion de la restitution deman- 
dée, ne pourront être répétées par le 
demandeur en restitution, quand même 
il lui auroit été adjugé dos dépens par 
l'arrêt définitif, si ce n'est seulement 
lorsque la procédure tnr laquelle le 
défaut auroit été obtenu sera déclarée 
nulle : auquel cas, ladite somme sera 
rendue au demandeur en restitution : 
et si elle étoit demeurée entre les 
mains de l'huissier, suivant ce qui a 
été dit ci-detsus, il sera tenu de in 
remettre an demandeur ou à son avo- 
cat ; à quoi faire il sera contraint par 
toutes voies de droit même par 
corps. 

16. Les dispositions des articles 
précédent, à l'égard des restitu- 

(1) Les dccisioat de U Cour de cassa- 
lion as loat stt«c«ptible» d'aucun re- 
c«un. 



— JUIN 1738. 

tiens contre les arrêU par défaut, 
seront pareillement observées àl'éi^anl 
des arrêta rendus faute d'avoir ré- 
pondu aux requêtes insérées dans les 
arrêts do toit communiqué dftmeot 
Bi''oifiés. 



TiTRB X (3). — ZHi Faux incident 
aux in$tance» pendante» au Con- 
seil. 

Abt. \'t. La partie qui voudra obt«- 
nirla permission de s'inscrire en faui 
contre une pièce produite dans une ins- 
tance, sera tenue de présenter, à eet of 
fet, une requête en forme de vu d'arrêt, 
et de nansigner préalablement l'a- 
mende de 100 livres, on se conformant 
au surplus à ce qui est prescrit par les 
articles 3, 6 et 7 du titre en Faut ia- 
cident de l'ordonnance du mois de juil- 
let 1737, et sera ladite reouêle remise 
au sieur rapporteur de laaitc instancr, 
avec la quittance do consignation de 
ladite amende, pour en être fait rap- 
port au premier conseil. 

S. La perraitsion de t'inserire eo 
faux ne pourra être accordée qnr 

(lar arrêt délibéré au Conseil, et 
or«qu'olle l'aura été. le demandeor 
sera tenu d'observer tout ce qui est 

Snrté par les articles 8, 9, 10 et 11 
udit titre de ladite ordonnannc, ri 
notamment par rapport & la somma- 
tion qui doit être laite au défcodeor 
de déclarer s'il entend se servir de Is 
pièce arguée de faux, laquelle »om 
roatiou lui sera faite au domicile «de 
son avocat au Conseil. 

3. En cas que le défendeur déclare 
qu'il n'entend pas se servir de ladite 
pièce, ou faute par lui de faire sa dé- 
claration, ainsi qu'il est porté par 1^ 
dit article 11, le demandeur en faut 
pourra se pourvoir par requête en 
forme de vu d'arrêt, a l'effet de fain> 
ordonner que la pièce maintenue 
fausse sera re jetée de l'instance par 
rapport an défendeur, sauf, s'il v a 
lieu de procéder par voie d'acciisa- 
lion de faux principal, à 7 être pourvu 
ain«i qu'il appartiendra ; auquel ras 
lejugementde ladite instance ne pourra 
être différé, si ce n'e*t que le Conseil 
en eijt ordonné autrement, le tout 
ni 041 qu'il est prescrit par les articles 
IS. 13 et 1» diidit titre. 

4. Si le défendeur déclare qu'il 
veut se servir de ladite pièce, il 
sera rendu arrêt sur ta requête ou sur 

(2) Lti titres HT i IX ont èlr rpmplarr* 
par le* loi» det 2 binm. aa iV, 2* vrai. 
an Vin et TOid. l.V jsnv. ISlfi» 
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c<>Ji« do demandeur, portant que let 

fartin se pourvoiront aui rcqoetes de 
Hotel. nour y Un, ladite pièce ar- 
guée de faux, déposé-' au greffe dans 
U* viaf;t-<|uatre beurei, à compter du 
jour de la tifftii&cation dndil arrêt, et 
ètr« au surplut l'intrriptioo de faux 
formée et ledit iocident instruit et 
)u::é daaa la forme pre»crite par la- 
dilt' ordoonancc du mois de juilhrt 
1737. après quoi, et le purement du- 
H'.t iacideot rapporté, il nera passé 
•'Utr« aaCoDseil au jugement de l'ins- 
Unre prineipale. 

y H'eotend oéanmoins Sa Ma- 
y.iXé empérher que daQ<i les in!>- 
Unft^ d'évocation ou de rèirlemcnt 
<ir jttfM. ou la pièce argoé<> de fntix, 
d'MJt le défendeur aura déclaré \ou- 
ioir se sertir, te trouveroit entiorc- 
meat inatilr an jugement d<*sdites 
■ n^Uaces, il Bf pnis«e élru ordonne 
c iil Mra pat»é outre an ju^ment 
à i< elle*, san» préjudice au demandeur 
"■n faos d'en poomuitre, si bon lui 
M!mbl<', l'inatrurtion et le jtiscraont 
• n tel tribunal qu'il appartiendra, à 
IfITt't de tjuoi lea parties j seront 
rin^ovées. 

fi. \jt dcmandeor en faux qui 
■urriiinVra sera condamné en 800 
'i*«^ d'amende, y comprit les 100 
ti«iT* ron«i;;nées.' laquelle amende 
vra appliqur(> et ré^lée conformé- 
wpnl a rc qui eut prescrit par les ar- 
(< l't M. SO et 51 du titre du Faux in- 
id^nl de lad iti* ordonnance du mois 

dr j.l-|lr| 1737. 

TiiRK.WII (i). — De la dùàpline 
•{Ht doit ftiT nh$erf^e par les avo- 
•nt »iu Contcil. 

Aax. !•'. Aucun ne pourra être 
iii'urvo d'un office d'avornt aux Con- 
'f-A^ du Roi. s'il n'a été reçu aTO<:at 
•^n pArlemeot. 

S. Le» secrétaires, clercs ou 
roinmi* de reux qui ont entrée, 
'?'ance et >oi\délibéralivc a Conteil, 
o<' pourront être pour» is d'oflices 
•^avocats au Conseil, tattt qu'ils de< 
atcureront en rel état : et a l'égard 
d'"» cU'-rca des .ivocata au Conseil, ils 
B«; pourront pareillement être pour- 
ras do^dits offices, si. après avoir 
"•'sé d'être clrrrs, il» n'ont fréquente 
U barreau p4>ndant deux ans au 
laotni en qualité d'avocats au Parlc- 
'«rot dont iU seront tenus de rap- 
pc-rlf r des prcuv(>s en bonne forme. 

M)Lr« Utres XI à XVI. ou ne «ont 
'<•« en sùiivnr, oa sont ma»laeci par 
W Code a* pi *^ 



3. Après que celui qui poorsui- 
vra sa réception en l'ofQce de l'a- 
vocat au Conseil aura été agréé par 
monsieur le chancelier, et en aura 
obtenu le toit montré aux doyen et 
syndics desdits avocats, il se présen- 
tera à l'assemblée desdits avocats, et 
s'ils trouvent qu'il ait les qualités re- 
quises, ils en rendront compte a mon- 
sieur le chancelier, et en conséquence 
il sera fait information de ses vie et 
mœurs, et religion, par un des sieurs 
maîtres des requêtes qui sera commis 
à cet effet. 

4. Défenses sont faites aux clercs, 
solliciteurs, et a tous autres qu'aux 
avocats au Conseil, de signer au- 
cuns actes df procédure, soit d'ins- 
truction ou autres, ni mémo de lea 
coter du nom de»dits avocats, à peine 
do fnui, et ne pourront lesdits avo- 
cats leur prêter leur ministère direc- 
tement, ou indiiTclomcnt. ni sii^ner 
pour eux «ucunes écrilur-s ou expé- 
ditions, à peine d'interdirlion pour la 
première fois, et de privation de leur 
chari;n pour la seconde. 

5. Ne pourront pareillonieot les- 
dits avocats occu|i«r pour leurs i-oo- 
frères, ou leur prêter leurs noms, 
dirnctoment ouindircrtcmenl, en Quel- 
que affaire que ce puisse être, 
quand mémo ce seroit pour des par- 
ties qui n'auroient pas des intérêts 
opposés ; et ce, sous telle peine qu'il 
appartiendra, sauf aux parties qui au- 
roienl un même intérêt a constituer 
le même avocat. 

6. Aucun avocat au Conseil ne 
pourra faire fonction de serrétaire, 
clerc, ou commis do reiix qui ont en- 
trée, séance et voix déliberativp au 
Conseil, ni pareillement d'intendant 
ou a^ent de quelque personne que. ce 
puisse être ; ce qui sera ob»or\e, à 

Feine de destitution do son oflico . a 
effet de quoi, les dojen et syndics 
desdits avocats seront tenus de se reti- 
rer par devers monsieur le rliauce- 
li«r, pour v être par lui pourvu. 

7. Les avocats au Conseil tien- 
dront une foi(» la semaine une assem- 
blée composée des doyen, svndics, 
grefRcr, et de ceux d'entre eux au! 
seront députes par ch.icun mois, à le- 
quello a «semblée les antres avocata 
pourront se trouver, si boa leur ïom- 
file. 

8. Les députés seront tenus, 
dans I«; mois de leur dé)Milnlion. et 
les a%oe.tt!» nnnvellcmenl reçus, dans 
ie« triii» première» années do lur ré- 
ception, do se Trouver h toutes les- 
diies assemblées à peine de trois li- 
vres d'aumône pour chaque contra- 
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Teotion, s'ils n'en sont excaséii par le» 
syndics, poar causes jattes et légi- 
times. 

9. Dans lesdites assemblées se- 
ront examinées los plaintes toachant 
la disciplina desditi* avoeats, l'irrégM- 
larité ac> proredure«, et en général 
robsorvation des rè;;l 'ments. notam- 
ment en ce qui concerne les termes 
injurieux dont autans desdits aTO- 
eats se plaindront contre b-urs con- 
frères; sur quoi l'assemblée pourra 
mulcter les contrevenants de telle 
aumône qui sera jn^éc convenable, 
jnsqu'A la somme de 100 livres, ap- 
plicable H l'Hôpital général. 

10. Ne pourra néanmoins ladite as- 
semblée prendre connoissance de la 
révocation qui auroit été faite d'nn 
avocat par sa partie, et l'avocat 
qiie ladite partie aura constitué à la 
place du premier ne pourra se dis- 
penser d'occuper pour elle, sous pré- 
i-xte de vouloir j être autorisé par 
l'avis do ladite assemblée, par-devant 
laqnollc, ou par-devant lesdits syndics 
en charge, les parties ou leurs avocat» 
nr> pourront être obligés de se pour 
voir au sujet de ladite révocation. 

11. Les délibérations qui auront 
été prises dans lesdites assemblées 
ne pourront être attaquées par op- 
position ni par appel. »Ruf a ceux 
qui auront à s'en plaindre â se retirer 
par-devant monsieur le ch;incelîer, 
pour y être pourvu ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

IS. Les doyen et syndics des avo- 
cats seront tenus de rcmeltre tous les 
moi>< à monsieur le chancelier un ex- 
trait des délibérations prises en la- 
dite as«emblée sur tous les point'« 
contenus en l'article 9 ci-dessus, con- 
cernant la discipline des avocats. 

13. — Transitoire. 



1745 



iUUÈT DE RÈGLEMENT 

Conctrnant la contagion des hes- 
tiaiut. 



<24 



1745) (1) 



(1) Rre. gén. de» mne. Loiê franc., 
vol. XXII. p. «1«. — Abrogé par L. 3i 
iri. 41. 



1746 



ARRÊT DU CONSEIL 

Preserivant des précaution» «Mtt« 
la maladie épidémique des b^ 
tiatix. 

(19 juUlet 1746) (2) 



1755 



ARRÊT DU CONSEIL 

Concernant Cextraction des mnt^ 
riaiuc pour l'entretien des fet^'-i 
de la Ijoirc et des rivières y o/- 
fluentes. 

(7 septembre 1766) (3 



1775 



ARRÊT DU CONSEIL 

Contenant des mesures contre Ul 
maladies épizooliques. 

(30 Janvier 1775) (4) 



1777 



ARRÊT DU CONSEIL 

Pin^ayit règlement pour la navigit- 
tion de la rivière de Marne et aur 
très rivières et canaux. 

(24 Juin 1777) (5) 



(2) Rm. gén. dM antf. Loi* /Vanf., 
vol. XXII, p. 186. ^ Abrofé par L. n 
jûU. iftSi, an. 41. 
(8) Lœ. cit., p. 261. 
(4) AbrogéparL. 21 jaill. U91,ait.41. 
I (5) Ree. gén. des anç. Lmt firanp^ 
» vol. XXV, p. H. ^ 
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DÉCLARATIOÎÏ 

Coneernant le» fripiers et brocan- 
teur». 

(28 mars 1778) 

Ton* ceux ou collet qui Toadront 
i l'avenir exercer la profession de 
fripiers, brocant^nrs. seront tenus, 
r-Httonnimeat a Tartiele S de notre dit 
<ln moii d'août 1776 , et A notre d^- 
'l^ritignda 19 décembre luïTant, de 
5" fajfç inscrire tant sur les livres de 
U f-jii« auc «ur ceux tenus car le 
>*s<iie de ladite profession, A netne de 
'-■-'Oliication de lears marrhandires, de 
t> 1$ d»mna|^es-int4réts qn'il appar- 
tiendra, «t de 10 lÎTres d'amende 
eaTcrs Mae. 



ORBOimANCE DS POLICE 

CcAcenuM lu femme» et le» fUle» 
de debavidu. 

(6 novembre 1778) 

Abt. !«'. — Faisons très-expresses 
iehibitions et défenses A toutes fem- 
ises on iUles de débauche de raecro- 
cher dans les mes, etc .... 

S. Défendons A tons propriétaires et 
principaux locataires des maisons de 
f<tte Tille et fanxbourgs, d't louer ni 
Mtts-louer les maisons dont ils sont 
propriétaires on locataires, qu'A des 
perwanes de bonnes vie et moeurs, 
bi(>n famées, et de n« soaffrir en 
icellM aucun lieu de débauche, A peine 
ne 500 livres d'amen4«. 

3. Enioignona auxdit« pn^rîétaires 
&a locataires d^s maisons ou îi aura 
^ introduit des femmes de débau- 
<'lic, de faire dans les Tingt-aaatre 
^.tores leur» déclarations par-devant 
l' commiaaaire dn quartier, contre les 
^vticnUers on particulièrpa qui les 
iimnt «nrpris, a >'f ifet par (es eom- 
L Bis^aires de laire lenin rapports 
~ a-vn^f les délisqttants qui seront «m- 
«icinéi à 400 liTre» d'amende, et 
&<.n» ponr»aiti<9 extraordinairement. 
i- QétBBdona A toviet persqnnes, de 
liflçuft état et condftton «n>llp5 
'^ieit.de sona-lcwr, jonr ptr war ou 
txitmpiit, des cbambrM «t lietix 
^-si«idiM T'^minet en SU«s de dé- 
<^>«d}e, ni de t'enfifenettre directement 



ou indirectement auxdiles loeatiom 
sous la même peine de MO livrée dV 
mendi*. 

S. Enjoi((nons A toutes personnes 
tenant hôtels, maisons et chambres 
(proies au mois ou à la quinzaine, 
A la huitaine, A la journée, etc., 
d'édrire de suite, jour par jour, et 
sans aucun blanc, les personnes lo- 
gées ches elles par noms, prénoms, 
pnvs de naissance et lieu de domicile 
oniinaire, sur des registres de police 
qu'ils devront tenir d cet effet coté» et 
paraphés nar les commissaires du 
quartier, et de ne souffrir dans leurs 
hôtels, maisons et chambres aucuns 
individus sans aveu, femma^s, ni filles 
de débaocbe se livrant A U prostitu- 
tion, de mettre les hommes et les 
femmes dans des chambres séparées, 
de ne aooiïrir dans les chambres par- 
lieuliàres des hommes et des femmes 
prétendus mariés qu'en représentant, 
par eux, des actes on forme de leur 
mariage ou en les faisant certiiler par 
écrit par des (rons notabiles et dignes 
de foi, le tout A peine de SOO livre' 



1779 



DÉCLARATION 

Concerrwnt les pension» de l'Etat. 

(7 janvier 1779) (1) 

Abt. 13. Nous avons déclaré et dé- 
clarons toutes lesdites pensions «t 
grâces viagères (celh'sdues par l'Etal) 
non saiaissablcs ni cessibles pour quel 
que cause ou raison que ce soit, sauf 
aux créanciers des pensionnAtres A 
exercer après leur décès, sur les dé- 
comptes do leur» pensions, tontes i«s 
poursuites et diligences néctsaaiMs 
pour la conservaiioD de Leurs dneit« «t 
aetiona, et sans préjudice des ordres 
particuliers qui pourraient étff don 
nés pcr nos aecrétairfs d'Etat poar 
arrêter le ptiem^nt de <4«f k|«i«-ttB«s 

(1) Cette dé«ki«li«n est eiii* dans 
l'arrêté dn *: durau ts I, ai remplsfe 
FsH. IS ci-dsssas. ^ T. IJL A iévr. 
\'.92; ao a«i i*.9a: 34 IfAt 1193; 
t9 pluT an lit ; Il «sal. aa IX; Décr. 
n plnr, S« dor. an KIB; U aôAe i8f1 ; 
Ord. 36 jnia iti«; if aeèt itl^tOkd. 
1< Bov. IMI; L. 9 juM. !«»«; Ori 
t« sept. iMi. 
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dojtdilo icrai-i'», oinii qu'il en a été 
use par le passé. 



1780 



ORDONNAfTCE 

Dit linUentint général de polUx de 
Paris, concernant la êAreté publi- 
que. 

(8 novembre 1780) 

A»T. !•'. Faifons très-expresses 
inhibitions et défenites à toas mar- 
chands et artisans d'acheter ancunes 
hardes, meubles, lioges. livres, bijoui, 
plomb, Taisselle et antres choses des 
eufans de famille on des domesti- 
ques, sans un consentement exprès et 
par écrit de leurs pères, mères, tu- 
seurs, et do leurs maîtres oa maîtres- 
ses : leur faisons semblables défenses 
d'en acheter d'aucunes personnes dont 
le nom et la demeure ne leur sont 
ronnus, ou qui ne leur donnent cau- 
tion et répondant d'une qualité non 
sHsporte, et i toutes personnes sans 
qualité de s'entremettre dans lesdites 
ventes et reventes, le tout A peine de 
400 livres d'amende, et i répondre en 
leur propre et privé nom des choses 
volées, et même d'être poursuivis ex- 
traordinaircment si le eas y échoit. 

9. Enjoifrnnns aux marchands mer- 
rier9, quincailliers, orfèvres, joailliers, 
bijoutiers, horloppr», fripiers, tapis- 
siers, fonrbisseùr* , potiers d'étain, 
fondeurs , plombiers , chaudronniers, 
vendeurs de vieux fers, et à tous 
marchands qui achètent et revendent, 
changent et trafiquent de vieux meu- 
bles, linges, bardes, bijoux, vaisselle, 
tableaux, armes, plomb, ctain, cuivre, 
ferraille et autres effets et marchan- 
dises de hasard : — Ou qui achètent 
les mêmes choses neuves, d'autres 
personnes que les artisans qui les 
fabriquent on des marchands qui en 
font le commerce. — D'avoir et tenir 
chacun doux registres sur lesquels ils 
inscriront, jour par jonr, de suite et 
sans auena hlanc m ratnre, les noms, 
surnoms, qualités et demeures do 
ceux de qui ils achèteront, et avec qui 
ils traflauoront ou échangeront des 
«tBrta de oaaardt eaMOkhla la nature, 
U qnalUA et I« {Mit dtosditM nurchan- 
disas... Seront tanus laadita Barchands 



de représenter lesdits registres au 
moins une fois le mois, savoir, l'en sa 
commissaire de police de leur quar 
tier, l'autre A l'inspecteur de pf<li<-'. 
A l'effet d'fslre chaque fois parafe^ \> >* 
les commissaire* et visés par 1 M'* 
pecteur. — Le tout A peine cuoif 
chacun des contre venant on refusao» 
de 400 livres d'amande, et miuM ie 
plus grande peine. 

S. Tontes personnes dont le r<n> 
merce consiste A acheter de vui>; 
passemeos d'or et d'arrent, bro«an 
leurs. rriHurs de vieux cnafManx. ol 
porteurs de merceries ou joaillcrici 
appelés vulgairement KavA - à - tnj, 
revendeurs, revendensea, seront ^e» 
lemcnt tenus d'avoir un registre cot'» 
et parafé par le commissaire an -ut 
de leur quartier, de porter jonmell - 
ment sur eux ledit registre, d'y inv 
crire les bardes, linges, nippes tt 
autres choses qu'ils acbèteront, et lt< 
noms et demeures des vendeurs, et df 
faire viser ledit reinstre. an moim 
une fois la semaine, par l'insperlfur 
de police du ouartier, en tète duqarl 
registre seront le» noms, demeure* H 
signalemens desdits revendeurs n 
revendeuses, lesquels, en cas de rhao- 
gement de domicile, en feront la dé- 
claration tant an commissaire anci<>s 
et A l'inspecteur 4e police du quartier 
<{u'ils quitteront, qu A ceux du quar 
tier dans lequel ils iront demeurer, l' 
tout A peine de 100 livres d'ammd.. 
et même de prison. 

4. Seront aussi tenus lesdits rei>(>t- 
deurs et revendeuses de représenta' 
leurs registres, même les effets, hatif»* 
et autres choses qu'ils auront achelr^ 
aux commissaires, inspecteurs et au 
très ofAciers de police toutes le» ( u> 
qu'ils en seront requis, a p^im ri 
saisie et confiscation des harde» •( 
effets au'ils auront celés, et de hO 
livres d'amende. 

8. Défenses sont faites A tous v^- 
runers, tiillandicrs ou autrts ou- 
vriers travaillant A la forge, ferrail- 
leurs, vendeurs et crieurs de v;eillr« 
ferrailles, et a tontes autres )h>r»oii- 
nes telles c|u'elles soient, d'exposer i n 
vente et débiter aucune clef vieille t u 
neuve séparément de la serrure pour 
laquelle ladite clef aura été lait-. 
sous peine de 100 livres d'ammiie 
pour U première fois, et de pri>^on en 
eas de récidive, même d'être pou r«uiN .« 
extraordinairement suivant l'cxicrncc 
des cas. 
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1781 



AIRÈT DU CONSEIL 

Sur te$ bourses de commerce et a- 
gent» de change. 

(26 novembre 1781) 



Art 12. Il ne pourra êtro fait À la 
K^'orte aiieuoe négociation aprèi le 
•"rfi de la clocbe de reirai te, a peine 
i" auUité deinditet né^ociationt, et 
<1 intrrdietion des agens de chantée 
({Qi la auroot Faitet. 

13. Fait, Sa Majeaté, défentos k ton- 
'f« Hnoanes autres que les agens 
if ttaa^^ de «'immiscer dans les né- 
^<Jations d'effets rojaux et papiers 
'ijiBQtrçables, 'Comme aussi de pren- 
•Ire la qualité d'agent ou courtier de 
-ii4nir«, d'avoir et tenir dans la Bourse 
.acnns carnets, pour } inscrire les 
•-•ur* de« effets, et de rester à la 
S<>Qr«e après le son de la cloche qui 
'■a indiqse la sortie, à peiue, pour 
<!'« au l'autre do ces contraventions, 
J. Milité des néeoeiations, de 3,000 
-tr< « d'amende, et, en i as de récidive, 
•••» paAiUoa rurporeile. 

U. Ji lera néanmoins permis ans 
raarrhandt, oéirocians, banquiers et 
intn>« qui sont dans l'usajire d'aller à 
■i IktarM, de négocier entre eux des 
l.llrps de change, hillo!» au porteur, 
* urdre, et des marchandises, sans 
r--Dir«mi«c des agens de change, en 
» fooformaot au surplus aa\ r^sle- 



1785 



ABftâT DU CONSEIL 

I ',^t renouvelle les ordonnances et 
-^jlements concernant la Bourse et 
fTUKrU les négociations d terme. 

(7 août 1785) (Il 



1) Vurogi par L*-*» nsn I8«&, srt. 3. 



1786 



ARRÊT DU CONSEIL 

Sur le délai dans lequel le» marchés 
d terme d'eTet» royaux ou public» 
doivent recevoir leur exécution. 

(22 septembre 1786) (2) 



1789 



Portant abolition du régime féodal. 
(4 août 1789) 



A»T. 2. Le droit eiclnsif des foies 
«t rolombrers est aboli; les piffooni 
seront enfermés aux époques fixées 
par les communautés; et, durant ce 
temps , ils seront regardée comme gi- 
bier, et chacun aura le droit de les 
tuer sur «on terrain (3). 

3. l.f. droit exclusif de la chasse et 
des garennes ouvertes est pareille- 
ment aboli ; et tout propriétaire a le 
droit de détruire et faire détruire, 
seulement sur sea possessions, toute 
espèce de gibier , sauf i se conformer 
aux lois de police qui pourront être 
faites relativement à In tùvrli- publia 



(a) Alirofif par L. 28 mar» 1S«5, 
ort. 3. 

(3j L'arrêté préfectoral qui , poar assa- 
ret 1 ^t<M:ut1on'd«-Ia loi du 4 v>àt 118» , 
prficrit de reofcriner les pigeons n cer- 
taino» époqart d« 1'i.nnM , ««i obligatoire ; 
et Finfraetion à on tri arrêté ««t paisible. 
è défaut de lovta antre «snctioa pénale 
portée dans cette loi, de peines de poliee. 

5r«Hoac<es en Réncral par ie nouvoau 
1& de l'art. 411 du Code pénal, contre 
tente contra veation aux règlemaau faits 
par l'autorité administrative au nnaici 
paie. — C»»». Ch. réun. i larr. IS44. 
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5m»* iortjaiiisalion juUUiaire. 

(16-24 août 1790) 
iTRB II. — Des jwjcs en graciai. 



Art. 3. La vt^nnhté des orOcet d< 
iudicaliire esl abulie pour touioiirs: 
les jufçes rendront $fratuitemenl la Jus- 
tice et seront Balariét par TElnl. 



10. Les tribunaux ne pourront pren- 
dre directement on indirectement au- 
cune part k l'exercice du pouvoir lé- 
inslatif. ni empocher ou suspendre 
l'exécution des décret* du Corps légis- 
latif, sanctionBéspar le Uoi , a peine 
de forfaiture. 



12, Ils ne pourront point faire de rè- 
glements, mais ils s'adresseront au 
Corps Itigislatif toutes les fois qu'il* 
croiront "nécessaire soit d'interpréter 
une loi , suit d'en faire une nou- 
velle (1). 

13. Les fonctions judiciaires sont 
distinctes et demeureront toujours sé- 
parées des fonctions administratives. 
Les juges ne pourront , h peine de for- 
faiture , troubler , de quelque manière 
que ce soit, les opération» de^ corps 
administratifi* . ni citer devant eux les 
adnrinistratcurs pour rai«on de leurs 
fonctions. 

U. En toute matière, civile ou cri- 
minelle, les plaidoiries, rapports et 
jugements seront publics . et tout ci- 
toyen aura le droit de défendre lui- 
même sa cause , soit verbalement , soit 
par écrit (2). 



(I) Il y • excss d« pouvoir daas l'arrêt 
qoi décide par voie do ditpotitioa gcoé- 
rale o« regleiaeniaire qu à l'arenir, ri 
tlans toule» !•« •ff«i"'» »ommaire4 dam 
Utquelles ils occuperont, les atoués d'un 
tribuoal 8«root adnis a plaider concur- 
remment avec le» avocsts. — Css» 21 avril 

1831. 
(3) Les tribunaux doivent u»er plas 



— AOUT 1790. 

17. L'ordre cunstitulionnel des jun 
dictions ne pourra oli-e troiiblt^, t» 
les justiciables distraits de leurs ju;-'-> 
naturels par aucune commt.>siou. '. 
par d'autres attributions ou évoci 
lions que celles qui seront détfTsii 
nées par la loi. 





.KliT. 2. .Vu civil, les rommitsair < 
du Roi exerceront leur ministère, n^i 
pnr voie d'action . mais seulement pi. 
celle de rt^quisition , dans les profr< 
dont les ju|res auront été saisis. 



Art. 2. Il y aura en chaque tribu- 
nal un ^refiler, âgé au moins de vin^. 
cinq an^ , lequel ^^era tenu de prf««» 
tnr aux juges et de faire admettre a'. 
M>rment un ou plusieurs commis, cp 
Iciiient Ages au moins de vin^-cinn 
ans. en nombre suffisant pour le rei» 

filacer en cas d'empêchement Icr 
iinc. desquels il sera resiffAiB.ible i V 
lircT. 18 aoàt 1810, art.ik: L. i 
(uril 1810, art. 65) (3). 



TiTRR XI. — De$jtujes en mati>'rf </r 
police. 

Art. 3. Les objets de police eonlif 
À la vigilance et à l'autorité de* cor;, 
municipaux, sont : !•> tout ce qui in 
téresse la sûreté et la commodité <i 
passade dans les rues , quais , plarr > 
et voies publiques ; ce qui comprenu 
le nettoiement, l'illumination, renlr- 
vement des encombrements, la deiib 
lition ou la réparation des bAlimenti 
menaçant ruine, l'interdiction de Tun 



i 



souvent de la faculté 4|ui leur est dan»' 
par l'iiit II, § 2 du décret du 11 féirifi 
Ilt52, d'iDier.<ire K* compte- rendu d 
pioce», ddns l'intérêt de La norale a 
l'ordre toci^l. — Cire. g. de» 
12 avril 1I&3. 

(3) Le» greffier» et leurs eoBavs d»î- 
fent être içé» de vingt-ciuq ans. Aue«*t 
dispense d'âge ne p«ut leur être aco«rdé«. 
— Inttr. g. des Se- 9 iêé'. ifis 
i; »ept. I82U. y. .- 
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expoMT aux fScDèii^t ou aatre partie 
d«>» bltiaeoU oui ouisse nuira par 
M chute, et celle oe rieo jet<*r aui 
puiiM bi«Mer ou endommager leé 
paiMDts, o« eaoaer dea exhaiaitoos 
Baitiblea ; — S* Le soîd de réprimer 
ott de punir les délits contre la tran- 
quillilé publique, tels que les rixes et 
les disputes accompagnées d'ameutc- 
m«Bt dans les mes, le tumulte excité 
dans les lieux d'assemblées publiques, 
les bruits et attroupements noctomes 
qui troublent le repos des citoyens ; 
— 3« Le maintien du bon ordre dans 
hi« «adroits où il se fait de grandi 
msaimblementi d'hommes, tels que 
l«« fcîtia, marchés, réjouissances ft 
tttmm/m publiques, speetaeles, jeux, 
cafés, éflÉMi et autres lieux pn- 
Uics (I) : — 4* L'inspection sur 1m 
hdèiiU du éêkii des denrées qui »e 
fcadeat an poîdn, A l'aune ou à la 
ni<>iare. et sar ki aAlthrité des comes- 
tibles exposés en ^«ilo publique : — 
&• Ls sein de prêrnMff par des pré- 
caatioas conTonablee, «| otlni de (air« 
fesser par la diatributio» èM secourt 
o«cestaiTes, les aecidenla el M«nx ca- 
lamiteax, tels que les ineoMtoa, le« 
épidémies les épisooties, en provo- 
qusat aussi, daan ces deux deettiert 
<-«§, l'antorilé de* wininistratioaa 4« 
écparlneal et de district ; — 6* U 
SOIS d'sbfier on de remédier aux évé- 
nmeots ttehenx qui pourraient être 
o/'csnooaés par Ine insensée on les fu- 
riein laissés en liberté, et par la di- 
vai^atiott des animaux malfaisants ou 
hwn, {Abrogé par L. B Mril 1884, 

*. Les spertacles publics ne pour- 
rudt ^Ire permis et autorisés que par 
iti oiftciers municipaux. . . . 
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fi) (•) Le fèflrgint de police q«i dé- 
ind l'ravcrtnr» de bals publies, sans nac 
iat«h*s(iea présisbls, reatrv dans las at- 
inh«ti«u$ de l'auleritt ■nnictpala, «« des 
hn «t sbUcsteire. — Csss. Ch. réun. 

[i) L'autorité aaniaMlc p««t, dans an 
i«eH( do polÏM, défeadra par an srrélc 
** duutr de« jeni, balt atdifartissen«a(» 
fMin, pcadaat k jaar de ls fêta patro- 
uU é« l'aunée, âiUrâr» q«e dans na lien 
^•« • cet «Ott par ls «4MMi«a«. Un iei 
*7<t^ nt sbligateira, eneor* bien qu'il 
*j' «• mimt tenipt paar objet d'anurer 
*» tttmttr de co« jeu» o« diTertissomenit 
l« a.m<>p«l« «|ui loi • éti 
^-'m. Cl. réun. 3' lec. IK 



• DÉCRET 

Relatif aux domainct nattonnur, 
(iKx échangée et conce$siona el aux 
apanages. 

(22 nov.-l*' déo. 1790) 

I l«r. — De lo aaturf du domaine aa« 
lioaal et de aa« principale* diTi«ioBi. 

Art. 1 à 5. — Voy. C civ., art. 
538 et suiv. 
6. 7 

I 3. — Commeat et à qaell-i conditioni 
In domaiaei nalionani pouveat éirt 
aliéctli. 

8. Les domaines nationaux et les 
droits qui en dépendent, sont et de- 
meurent inaliénables sans le consen- 
trnirnt et le roncouri de la nation ; 
mais ils peuTont ^tre vendus et alié- 
né* a titre pprnétuoi fi incommatable, 
en vertu d'un décret formel du Corps 
législatif, sanctionné iiar le Roi, en 
observant tes formalilés presrriter 
pour la validité de ces aortes d'alié- 
nations 

9. Les droits utiles et hononliquef 
ci-devant appelés régalions, et notam- 
ment eeax qui parliripont de la natiir" 
de l'impét, comme droiti d aides "l 
«•très y joi ta. contrôle, insinuation, 
nMiiènie denier, droits dt nominaliuu 
ei 4§ caïualité des oriicps, amrnd..'. 
conAa4Snlion«, gn'iïrs, sc4'aui et Inut 
autroa droits scmblabU;*, no sont point 
communicablrs ni «««sihies : el tuuU>t 
concessions de droits do ce cenre. A 
quelque titm qu'ollos aient été liitp«. 
sont nullt^s. «t en tous cas révoque ci 
par lo prcsont décret. 

10. Les droits utiles, mentionnés rn 
l'article préccdi^nt» seront, à l'in«(.int 
de la publication du prc-t^nt dori.7t, 
réunis aui finances nationales; et d" 
lors ils seront administres, ro'^is et 
perçus par 1<8 commis, agents où prc- 

Posés des compairnici établies pat 
adtnioislralion acluollc, dans la môme 
forme et à la rhar(,'e do la même 
comptabilité que ccu\ dont la régie et 
l'administration leur est actuetleuicat 
confiée. 

11. Les obligations que le Roi pour- 
rait avoir contractées pour mnlr^i 
dans les droits ainsi concédés, seront 
annulées comme ayant été consentnv 
sans cause, et les rentes cessero'il <\i 
our de la publication du pr - •> 

décret. 

1t. Les grandes masses de 1'^ - < 
forêts nationales demeurent e% •-•*). !'• « 
do la vente et aliénation do j . ..j 
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natiooaox, permiic ou ordonnée |Mtr 
le prêtent décret et «utrei décrets 
utirienrt. 

18. Aaeua Up» de temps, aucuoe fin 
de noD-recevoir ou exception, excepté 
celle! résultaot de l'autorité de la 
ehoM ja(!fée, ne peuvent couvrir l'irré- 
gularité connue et bien prouvée des 
aliénationi faites tana le cons^entement 
de la nation. 

14. L'AMcmbiée nationale exempte 
de toute recherche et contirme en tant 
que de besoin, 1» le» contrats d'é- 
diance faits ré^ulicrement dans la 
forme, et consommés sans fraude, fio> 
tion ai lésion, a\ant la convocation de 
la présente session : S» les ventes et 
aliénations pures et simples, sans 
clause de rachat, nséme les inféoda- 
tion9, dons et eonoessions i titre in*a* 
tuit, sans clause de réversion, pourvu 
que la date de ces aliénations, à titre 
onéreux on gratuit, soit antérieur* i 
Tordonnanee de février 1S66 (1). 

H. ToQt domaine dont l'aliénation 
aora été révoquée on annulée en vertu 
d^nn déeret spécial du Corps législatif, 
pourra être sur-le-champ mis en vente, 
avec les formalités prescritea pour 
ralténatioB des biens nationaux, i la 
charge par l'acquéreur d'indemniser 
le possesseur, et de verser le surplus 
du prix k la caisse de l'extraordi» 
nair«. 



Pour la fomuaitm tTim tribunal de 
caaêntùm. 

(27 nov.-l" dèc. 1790) 

Art. 1*'. tl j aura un tribunal de 
cassation établi auprès du Corps lé- 
gislatif. 

2. Les fonctions du tribunal de cas- 
Mtion seront de prononcer sur toutns 
les demandes en cassation contre If» 
jugements rendus en dernier rt^s«ort, 
de juger le» demandes de renvoi d'un I 
tribunal i un autre pour cauve de 
suspiciwA légitime, le» conflits de jii- 

(I) Onioiitsanc<' du Roi pour Tunion 

et la conservation de »on do- i 
. matne, d« fétner iTiGC : 

Art. 1*'. l* éommaiae dr nottrt 



HT. I"^. *^ aoiamaïKF or nniira 
iroaae ne pe«t csire aliênr qu'en Atux 
ca* BcnleBeet. l'an pour aipanaf* des 
puisnes Asslet d* \a msttfln dp Fianrp; 
anqnri r»« » ■ ri>(oar a nottrp CAuronne 
-.^i l.-.ii .. I. aan« HMlff. •■ Pnreil «m. 



I' aans MMlft, •■ pareil 



ridictioa et les réglementa de jnit«», 
las demandes de pris* i parti* coatrv 
un tribunal entier. 

5. il annulera toutes procédum 
dans lesquelles les formes auront «H» 
violée», rt tout jugement qui contieiidn 
une contravention express* an teitr if 
la l*i. 

£t jusqu'à la formation «Twi C.v4' 
unique dos lois civiles, la violation ri«» 
formes de procédure prescrites »*n>* 
peine de nullité, et la contra vealwa 
aux lois particulières anx différ^nUi 
parties de l'Empire doBoeront oa\tt- 
ture k la cassation. 

Sous aurun prétexte *t *b aacm 
cas, le tribunal ne pourra eona^il/* 
du fond des affaires. Après avoir cm»w 
les procédures ou 1p iu,;em*ot, il tx't 
verra le fond des a As ires aux tribu- 
naux qui devront en eoRnaiIre, aiD*^- 
qu'il sera fixé ei-aprè». 

4. On ne pourra pai former la d" 
mande de cassation contre les jain^ 
ments rendus en dernier reesort v*' 
les jugps di> paix : il est interdit *t 
tribunal de cassation ' d'admettre d- 

Fa railles demandes. (Modifié /•' 
art. 15 de /a loi du tt tmit 16S».< 
ft. Avant que la demande *a ra^*'- 
tion ou en prtM à partie soit mise 'i I 
jugement, il sera préalablement m \ 
miné et décidé si la requête doit i^ 
admise et la permission d'assift^' 
accordée. ( L. 17 t'en/ . an VI Jl . art. tiu I 

6, 7 rt 8. — Modifita. ( V. LL : 
6rum. an IV, art. 1«, et 17 vent, «i* 
VJIJ, art. 60.) ' 

9. Les demande» de renvoi d'st 
tribunal à un autre }>our rnu«c i' 
suspicion l^ifitinie. les conflits dr )t> 
ridiction et rc'zlcdK'nls de juges srnti 
portes devant le bureau des rcqu^l^ | 
f>t juges détlnitivenient par lui ».>d> 
frai s. sur simples mémoires par foro' i 
d'administration et k l.i pluralité d'> | 
voix. (L. tl vent, an VI11, art. *' 

10. La section de r.ii»nt)on «eut*- i 
et sans la réunion des membre* ^i I 
bureau des requêtes, prononcera mr , 
toutes les demandes on cas«a(it>B 
lorsque la requi^te aura été adm:»r.l 
La serlion de cassation a*> pourrai 
jucher qu'au nombre de quinze jutSi 
au moins : la simple majorité des \jC' 

t«( et condition qu tio'ti Udit dammsi 
loi-* dp la ronres*ion de l'ai panagp : i 
«bâtant t«ul« di>positioa, pvisrsstoa, 
pvpre* ov Uittbt* fait ou intprfrnu [ 
danl l'appana^a ; l'aiilra pour rall4>nat|i 
a deniers eoapUns pour la BPCp«fit«> (lr|| 
l>a<>rre. «pip» IrUrPs j-jlmlc-» pour rp 
cprnppï fl poblirpt pu ao« Parlpn.i- 
auquel cet y a fa&Mjl*de lOebat ppr|. 
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SO. DaD« le eut où la procédoM aura 
été cassée, elle sera recommencée à 
partir du premier acte où les forme* 
n'auront pas été observées; raffaire 
sera plaidée de nom veau dans son 
entier, et il pourra encore j avoir lien 



suffira pour fonner la décision (Mù- 
difté par Part. Vè de la lai du tî 
rriiî. an VIII, et Vart. 3 de VOrd. 
!'• ;(inD. 1BS6.) 

lt- — I>>s sections du tribunal deca»- 
•atioo, soit qu* elles jnf^nt séparément, 
îoit qu'elle se réunissent, suivant les 
<-j4 spécifies, tiendront toujours leur* 
icances publiquement. 

IS. En tonte* affaire*, le* partie* 
]uiuiTont, par ellat-roème* on par 
•«•art déf«>ns«nr8, plaider et faire les 
«b-^rvations qu'elles jureront néces- 
Mïroi a leur cause oui leur demande. 

V. an. it. L. « Imm. an JV: Ord, 
l'tjia©. 1»8, art. 37. ï 

l-l. Dans la* procè* qui seront juirés 
par rapoort, la discussion sera pré- 
ri'dw du rapport par un des juge*, 
nti< qu'il énoore son opinion. Les par- 
I «» ou leur» défenseurs ne pourront 
^tr« eiteados qn'après ce rapport ter- 
miné: il sera libre aux juftes de se 
ntifvr en particulier pour r«>cueillir 
'"^ opinions: ils rentreront dans la 
•"ïllf d'audience pour prononcer leur 
ji.-enwîot «-n public. ~ Cette forme 
«Ta Mie de tous le* antres tribunaux 
•In Rojanme, dans toutes les affaires 
•il ; seront jurtes sur rapport. ( V. 

••f. 19. L. î bntm. an IV.) 

U. Ko matière civile, le délai pour 
•» [<«arvt>ir en cassation ne sera que 
'tr trois moiii, du jour de la signiflea- 
(j/>c da jugement i personne ou domi- 
fjlf. pour tous ceux qui habitent en 
FniDer, sans aucune distinction quel- 
"•nqu«», <»t sans que, son» au-un pré- 
Wt<'. il puisse être donné des lettres 
4" rviief de laps de temps pour se 
pourvoir n cassation (1). 

15. — Transitoire. 

1«. En matière clvil<», la demande 
• 1 cassation n'arrêtera pas rcxérution 
Itj ias''ment;et dan* aucun cas, et 
OUI aocon préteite, il no pourra être 
^«■pordo de surséance. 

t7. L'intitulé du jnf^rment de ras- 
•itioa portera toujours, avec les noms 
•'^ parties, l'objet de leur d(^m.inde, 
"- l*" dispositif contiendra 1? teite do 
L> loi on de* lois sur lesquelles la 
9»f!iion sera appuyée. 

11 Aoeone qualification ne sera 
4<ané8 aux plaideurs dans l'intitulé 
i<^ jneemeots : on n'y inscrira que 
•fir« noms patron vmiqu es et de fa- 
"<■]«, et celui de leurs fonctions on 
4« limr profession. ( F. art. 38, Décr. 
«.•vjV/. tMO.) 

». - Abr<>gf. IV. L. « rent. an 
^lll, aru 87. — In$t. cr., W.) 

U) Ced^hi a été iMuit â deux mois 
P<T l» W d« S Jute It|3. 



<>utivr, Qk il pOI 

à la demande en cassation contre le 
second jugement. (V. art. U, L. 2 
bntm. an IV.) 

tl. {Ainsi rectifié : Arrêté du S 
prairinl an V.) Dans le* cas où le 
jufcement seul aura été cassé, l'aflaire 
sera aussitôt portée i l'audience : elle 
7 sera plaidée snr les moTens de droit 
aan* aucune forme de procédure, et 
aani que les partie* ou leura défen- 
*eur« puis*ent plaider «ar le point 
réglé par on premier jogvment; et si 
le novveau jojrement est conforma A 
celui qui a été cassé, il pourra encore 
y avoir lieu A la demande en cassation. 

Mai* lorsque le iumment aura été 
cMté deux fois... {Abrogé par la loi 
du 1" avril 1837.) 

n. Tout jugement du tribunal de 
cassation sera imprimé, et inscrit sur 
les reihstre* do tribunal dont la déci» 
sion aura été cassée. ( V. art. 86, L. J7 
vent, an VIII.) 

VI, Il y aura auprès du tribunal de 
cassation un commissaire du Roi qui 
sera nommé par le Roi, comme les 
commissaires auprès des tribanaux de 
district, et qui aura oes fonctions du 



lOrd. 16 Janv. 18M, 

3.) 



art. 48 et autv.) 

î*. — Abrogé. 

«. -- Remplacé par Fart. 88 de la 
loi du n vent, an VIII. 

M. — Bemplacé par let art. 7î et 
nàv. de VOrd. du 16 janv. 18<6. 

87. — Abrogé. {V. L. t brum. an 
IV; L. Î7 vent, an VII i; Ont. 16 
janv. 18».) 

»8. Provisoirement et însqu'A ce 
qu'il ait été autrement statue, le rè- 

Slement qui fixait la forme de procé- 
er au conseil des parties sera exécuté 
nu tribunal de cassation, à l'exception 
des points auxquels il est déroge par 
le présent décret. {Régi. S8 juin 

n'.^ Abrogé. 



LOI 

Relative au rachat des rentes fon- 
cirren. 

(18-39 décembre 1790) (S) 

(3) V. I« ItxU dans nstre édiUen !•-• 
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ix)i 

Relative aux offices et commitêionM 
d'agents et courtiers de cfiange. de 
banque et d'assurancetf, conduc- 
teur f-interprétesj etc. 

(8 mal 1791) 



-^ JUILLET Î791. 

elle». Seront t«nii» icsdits cooritm 
de donner aax parties iotérewer* -n 
extrait signé deux de«dite* Bé«:«".i- 
tions et opération», dans le mênejw 
où elles auront été arrêtées. 

11. Ils ne pourront, ton» PÂae 4' 
destitution ot de rrspoDsahiltlé, •■^c» 
cicr aucun riïet, iorsan'il s« tronwra 
cédé par un octrociant dont la faiU-> 
serait d<»clarée ouverte, ou qui leur ju- 
rait remis par des particuliers ■am 
connus « t non domiciliés. 



A»T. 7. No pourront ceux qai se- 
ront reçus courtiers (1) et agents de 
chaof^e faire pour leur compte aacnne 
espace de commerce et néfociation, i 
peine de destitution et do i.500 livres 
d'amende. Us no pourront, sous les 
mènes peines, endosser aucune lettre 
ou I illut commerçable, donner aucun 
aval, tenir caisse, ai contracter ancuDO 
sociciè. faire ni si^er aucaoe assu- 
rance, et s'intéresser directement ni 
indirectement dans aucune aibfro ; 
tous actes, promesses, contrats et obli- 

fations qu'As auraient pu faire i cet 
irard, seront nuls et de nol ctTet. 

8. Ne pourront de même lea négo- 
ciants, banquiers on marchands, prê- 
ter leurs noms directement ni iodiree- 
le.ncnt aux courtiers et agents de 
clianiro pour faire le commerce, et les 
intéresser dans celui qu'ils pourraient 
faire ; ot ce, sons peine d'être solidai- 
rement responsables et garants do tou- 
tes les condamoations pécuniaires qui 

fourraient être prononcées contre les- 
its courtiers et agents de change. 

9. Dans tous les lieux où il sera 
établi des courtiers et agents de 
change, il sera dressé un tableau sur 
lequel seront inscrits leurs noms et 
demeures ledit tableau sera afOehé 
dans les tribunaux do commerce et 
dans les lieux où les marchands et né- 
(.'ociants sont dans l'usage de s'assem- 
l)lf>r, ainsi qu'à la maison commune. 

10. Les conrtiers et agents de change 
s»Tont obliïés de tenir des livres ou 
reirislrcs-journaux en papier timbré, 
l««sr|iu'Is seront lignés, cotés et para- 
fes par un des Jag«*s .du tribunal de 
roniinerre. l/>6dils registres seront 
écri.» jKir ordre de dates, sans aurnn 
hlanc, par articles séparés ; ils contien- 
dront tontes les négociations et opéra- 
tinnii «If conimrrre pour lesquelles les- 
dits courtiers, agents de change et do 
rommerce auront été employés, le nom 
de» parli'j» rx)otraclantes, ainsi que les 
différenlr» .-^nditions convenues entre 

(t) V. h. If i«ill. •***! Sur let 
courtier de marchaniiMn. 



13. Les courtiers et «frents d' 
change, de banque et de commerre. v* 
pourront, à peine d'interdtclioa. ** 
servir de commis, facteur» et eiitr* 
mettours pour traiter et conclure 1 « 
marchés on négociations doat ils se- 
ront chargés. 

10. I^s courtiers et agents de rbaa:* 
se conformeront aux disposition» e- 
présent décret, a peine de destitutif»* 
et rpu\ ronlrc lesquels elle aura «'' 
pi"ononréc, ne pourront dans auc-j' 
tenip». quoique pourvus de patent'^ 
en exercer les fomtions. 



LOI 

Rrlatirc à l'organtMtîon d'uitf r 
lire niunicipali' et correction tim- 

(19-22 juUlet 1791) 

TiTRB I"". - Police municipolr 



ART. 29 Sont é^*- 

mont confirmes pro>i6oîretii«>ii< tr-.. f 
glements qui subsistent toiicb«nt h 
voirie, ainsi que i:«>ux actuelleoK'nt 
existants à l'égard de la construrli-!* 
<les liàtiments, r t r^latift à leur solidit- 
et sûr«'t'' (i) 

30. La t;<\i> de> «ubsislancrs r' 
pdiirra |ipo\»t*jirenH'ut avoir âeu cl.!»"» 
.1110 lit' \illf nti commiini' du ruynuiLC 
«l'ie ynr le pain et la vlan'Je d« buii- 
rli- r.i'. s.ins qu'il «oit ik^itiu». en nu- ti 
cas. lie loieodre sur le vin, sur lo hi 
Ici .nitr.-s ftr.iins. ni autr»- esjtt-cr A" 
tlcnrécs ; oi cf sou*» |x.'ine de destituî'.iB 
'I»"* oltiriersmunicipaux. 



4(i. Aucun trinuiial de police muni- 
•■ipalo ni auriin rorps miiniripal ne 
pourra faire de règlements : le e<»rp« 
municipal néanmoins pourra, sous l.; 
nom et l'intitalé de aplibrrnfion , »•{ 
sauf la rt'furiuiition, s'il j a lieu. |i«r 

{■:) V KJii liée. lîov. DcJ. ts j»,. 
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tiliDifii»tralion da département, sur 
I. -. (le cHle du diairieU fiiire d<'.> 
\rlf.» sur les objets qui suivent : -- 
Lorsqu'il l'afrira d'onlonner les prè- 
■j'ion* locales ■nr les objeU conlii^* 
*i M^Uance et i &on autorité par les 
{■«■[••» a et 4 du titre XI dii d«^cr<!t 
I Ih août sur l'organisation judi- 
iiVe; — S^ de publier de nouveau 
» loi» «-t rèfrlemeats di; police, ou di' 
fpol'-rl*» citoyens a le;r observation. 
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LOI 
■>•' l'ijéituion du tarif des divitu 
•' --trc: et de sortie dann les reta- 
ti'fnsdu lioyttume avzc l'étranQ!:»: 

(6-22 août 1791) 



rrai XII. — Dti jvgementt et df 

If^tr exécution. 
AIT. 9. Toaiea saisies du prodafl 
■i Jrriita. faites eotrc les mains des 
fcur», ou oa celles des redevables 
iiTi la hifne, seront nulles ot de nul 
H: MtnobsUDt lesdites saisies, les 
»!-*ïabici seront contraints au paic- 
«•' i *»5 somoics par eux dues ; et les 
• ^ Vf» qui auront fait aucuns dcs- 
''•• Iw seront interdits do leurs 
i^"l t<--i H coodaDiDés co 1,000 livres 
' sd/-, Muf aussi les dommaees- 
! .fis éf. la Régie contre les huissier » 
"catrc Ira saisiftsatols. 



rraE XIII. _ De la police générale. 



^ U R^prie anra privilège et pré- 
'-(îi-e â tons créanciers, sur le» 

■ *'l-s et effr-la niobilier't des romp- 
-• • pour leurs débets, et sur ccm 
•^ r.'^'-^vables pour les droits, à l'cx- 

■ 1 • 1 d«H frais de justice ot autres 
f i'ïif*. de PC qui sera dû pour six 

' '!•» loyer f-nlement, et sauf aussi 
i' '-Bdiratioo, dûment forméts par 
' p'f'n#'taires, de» marrhandiies en 
• ■^'. oui «eront encore sous balle et 

• firde. Pareil privilège s'exercera 
"' t« immeubles acquis par le» 
•-••îjhle», depuis le commencement 
•• "ir r«^tion. 

i* u ra, de rarticle précédent, U 
^' 4Qra hypothèque sur les immen- 
î" 1-^ rontJiUbles et des redevables. 
: ^' ■ * 1 *g«rd des comptables, k 

'* ^u ioar de leur prestation de 

■ 'Il : f t de>i redevables, i rompter 
*\n oy les soumissions ont ^té 

'' -> ■*'T le registre., et signées oar 
■51 -U iHun facleurs, pourvu n6„ 



moins que lesVxtraits des resistres 
conten int les soumissions desdits re- 
devable ;i nient et* soumis i l'enre^ris- 
.. -x.tMit d^tiiK li^ délai fixé {«onr les 
actrti des notairi'i». 

»6. Aucune personne ne sera rcce- 
vable à former, contre la Régie des 
douanes nation» les, de demandes en 
rcstjtutron de droits ot de marchandi- 
scs, paiement de loyers et appointe- 
ments de préposés, denx ans après l'é- 
poque que les récUmstcurs donne- 
raient au paiement des di-oils, dépôl 
de» marchandises, échéances des loyer» 
et appointements. U Réplo sera dé 
chargée envers les redevables, trois 
ans âpre» chaçiuo année expirée, de la 
yarde des registres de recettes et «u- 
tros de ladite année, sans pouvoir ètr-e 
tenue de les représenter, s'il y avait 
des instaneos encore subsistantes pour 
les instructions et jugements desquels 
lesdits registres et pièces fussent né- 
ccMaires. — Ladite Régie sera pareil- 
lement non roeevsbie à former aucune 
demande en paiement de droits, un an 
après que lesdits droits auront dû 
olre payés, le tout A moins qu'il n'y 
eût avant lesdits tennes, soit pour la 
Régie, soit pour les parties, contrainte 
décernée et sipnilléc, demande formée 
en justice, condamnation, promesse, 
conventioii ou obligations particulières 
et spéciales relativement a l'objet aui 
serait répété. 



DECRET 

Concernant tes biens et uiages ru- 
ituu. ei m polit e rurale. 

(28 8ept.-6 oct. 1791) 

TiTRB ï*^. — Dea bien$ et des u$a{ieê 
ruraux. 

ABT. !•'. i.e territoire de /a France, 
dans toute ion élendne. est libre 
comme lus personnes qui l'habitent ; 
ninsi toute propriété territoriale ne 
peut fttre snjelte, envers les parlicu. 
licrs, qu'aux redevances et aux char- 
ges dont la convention n'est pas défen- 
due par la loi : pt envers la nation, 
qu'aux eontribiitiont publiques établies 
par le Corps législnlif, et aux sacrifi- 
ces que p.'ul exiger le bien général, 
sons la condition d'une juste et préa- 
lable indemnité. 

S. Les nropriétaires sont libre* de 
varier à leur pré la culture et l'ex- 
ploitation de leurs torros, d« conserver 
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prélevé» •nr 1« pc<0(l«ll d* cm b«K 

•t »éparé« dM ftgM et erax ^ e«»> 

Mirent 1m «ntret proariéUs randM. 

4. D«M r«xereiee d« lenn féaetioM, 



AsT. !•'. JLft naniciiMlité pearroir* 
> fairt Mirer U récolta d'aa eulti*** 
l«ar absont, iDlIrni*, oa âceideoleU*- 
■lent hors d'éUt àe U fair» iBi-mème, 
«t qai réclamera e« Mcoart; elle «ara 
•oiii que cet acte de rraternité et de 
proleclioo de la loi aoit exécaié aox 
■oindre* frais. Les ouvriera aoroot 
payés sur la récolte de ce ealtivateur. 
— Chaqae propriétaire sera libre de 
faire sa récolte, de quelque natare 
qa'cUe soit, avec tout instromeat et 
•a momeat qui loi coovieiidra, pourvu 
qall iM cause aucun donnuge aux 
propriétaires Toiaioa. — Cependunt. 
dans les paya eu le bâu de vendauge 
eat en usace, il pourra Akra fait à cet 
égard uD règlement ehaqué année par 
le conseil général de la eomuinne, 
mais sealement pour les vignes non 
dotas. Les réclamations qui pourraient 
être faites contre le règlement, seront 
portées au directoire £t département, 

3 ni y slaluera sur l'avis du directoire 
e district. 

2. Xiille autorité ne pourra snspen* 
dre ou iotorvartir les truvaui de U 
cumpirne, dans lea opérations de la 
•«•iiiMéi r ni des récoltes. 



BSRTioa VII. — 0#s gardé» «kampitrm. 

ART. 1". I^our assurer lea propriétés 
et ron f^rver les r^.eoltes, il pourra 
èlrs fUhli des irnrdcs champêtres dans 
Ips iituiiiri|i.ilites, sous la juridiction 
di'S jii::t«t «ie paii. et sous la snnreil- 
Uni-f tltts «iliiciert uioiticipauz. Ils so- 
roiil i>tiiiiin<>a |»ar le conseil cènérol de 
U rxitiiiniiM!, et ne pourront être 
rliniiv*** ou dosliliiés que dans la 
o>' iiits Turme. (M'Miifië par Déer. 
a mars 185S, crt. 5, »• 31.) 

S. rinsicurs municipalités pourront 
choisir et payer lo même {prde ebam- 



pélre, pl une municipalité . 
avoir plusieurs. Dans les mnnicipali- 
les ou it 7 a des gardes établis pour 
la conservation des bois, ils pourront 
remplir les deux fonctions. 

3. Les ffardci thampêtres seront 
payés par la communauté on les eom> 
munsulés, suivant le nriz déterminé 
par le conseil général ; les gages so- 
rool prélevés sur les amendes qui 
appartiendront en entier a la commua 
nauté. l>ana le ea* oA ellaa na snffl- 
raient pas au salaire des fardas, la 
somma qnt manqneruii saraff répartie 
sa mare la livra de U conIHbution 
ronciére, mais serait 4 U charge de 
i'axploiUnt; toutefois laa ffafat daa 



les gardes champétraa pourront porter 
tontes sorlea d'armes qui auront /«gAes 
leur être néceasairus par la dimcloira 



du départamant. Us auront anrln kras 
une plaqua da métal on d*étoa(a. oi 
aeroK Inacrits cas mota : la /oi, U som 
da U municipalité, celui du garde. 

t. Les gardée ebampétrea seront â^ 
an moins de vingiroinq ans ; Us s e r ont 
reconnus pour gens de bonnes meara, 
et ils seront reçue par le juge de pnix : 
il leur fera prêter le serment de vniUer 
4 la conaervation de tontes lee pro- 
priétés qui sont sens la foi pnbllove, 
et de tontes oeUes dont la carda Tow 
aura été eoniée par Tacto m lear no» 
mi nation. 

6. Ils feront, aflrmeronl et dépoee- 
ront lenrs rapjports devant le jngn de 
paix de leur canton, on l'un dn eea 
assessenrs (snppléents), on feront de> 
vaut l'un ou l'autre leurs déclarations. 
Lenrs ranports, ainsi qne leurs déela- 
rations, lorsqu'ils ne donneront Itou 

a '4 des rédamattons pécuniaires, 
■ont foi en instiee pour tons lee dé- 
liU aMutionnes dans la police rurale, 
aeor U preuve eontraire. 

T. Us seront rasponeablea des dom. 
■wcea, daas le cas où ils négligeroot 
de faire, dans les vingt^natre be«r«s, 
les rapporta des délits. 

S. La poursuite des délite mrnmx 
sera faite au plus tord dans le délai d'nn 
mois, soit par les nerties lésées, eoil 
per le procureur de U eommuM eu 
ses snbstitnte, s'il ; en a, soit par des 
hommes de loi commis 4 cet effet p«r 
la munidpalito, faute de quoi il n'j 
aura plus lieu 4 poursuite. 

TiTKB II. — De te poliei rurmU. 

▲nr. l«r. La police des eampanee 
est spécialement sous la iuriotcUnn 
des juges de paix ai des ofuders mn- 
nicipaax, et sous la snrveillanee dee 
gardes champêtres et de la gendnr> 
morie nationale. 

S. Tous les délite d-apràs mentiosi- 
nés sont, suivant leur nature, de U 
compétence du juge de paix ou d« U 
municipalité du lieu ou ils auront éU 
commis. 



é. Les moindree amendes sereal de 
la valeur d'une ienmée de Iraveil, «« 
teux du nafa, déterminée par le 4i- 
do département. Toutea Ue 
ordinaires qi^ «*« " 
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tT«il, «eroBt éMblM en e«t d« ré- 
cidive 4na rMpmo» d'«M aim^, oa 
•i te déUt a éU Mwato aTsni 1« levar 
•a aprèa I« eo«eli«r ém mMI ; elles 
MrBnt triples oumI les cleex eireoos- 
UiiPtes préeMeiilee se trenveront 
rtsaies : etlee sereeC versées dses le 
etiue dm la Bimiclpalité ém Uee. 



I. Lee déliU ae^ioués a« «résent 
détret, qui eatralnaraient une 4Meii- 
eioa de plas de lroi« joars daas les 
4«iBpafae«. et de plos de hait iovrs 
das» lee villes, seront iagés par vole 
AtftHicB eorrectlMiiBelle ; les aatres 
} pellee ■uratci' 
m, Irut. er.) 



ntft/HtB eorrectiMnae 

Is ssroat par vêle de 

psls. (F.orc ia»eM 

T. Las Bsaria, pères. 



, Bsères, tatears. 

PS de Isate es- 
pèce, sêrmt drUsmot raspoasables 
eu délits eoasnU per lears feannes et 
Mluta, papilles, nfoears a'evsnt pas 
fiai de via^ ans et aoa aiaHés, de- 
■««Uqaes, envriere, veftarlers et 
aatres sabordoaaés. — L'estinastioa 
éa doanMge sef« teajeors faite per 
<« jege de Mis oa see assesseturs (sap- 
pléiots). e« par des eiperts par eax 
Dsmoiés. 

•wLes doaiesMqaee, omvriers, vol- 
tsriers, es aatres sa berdoonés, sereat, 
I \Mr toar, respeasablas de leurs dé* 
lits cavers œax qai les eaaploient. 

9. Les oflciers nanfeipsov veille» 
nmt c«aéralement i la trsoqaillité, à 
U uiabriU et à la sûreté des oempe- 
mes : ils aerest teaas partieaiièrenent 
â« faire, sa bmIbs aoe fois par aa, la 
^itits dea ftwrs «t cbeaiiBées de toates 
oiaiMM et de to«s bétlsMats éloigaés 
de oiein de 100 toises d'satres habi- 
kkliooa : ses visites seroat préalable' 
iBcat ansieaeées boit joars d'avaace. 
- AprAa la visite, ils ordovnereat la 
réfNtralieB ea la déasolitioa des foors 
ri cheaaniées mi se trovveroat dans 
on état de délabreaMat qol poarreit 
«ceasioBoer aa incendie oa d'satres 
tcctdente : il poerra v avoir liée i aae 
•inrade aa bmIbs de livres, et ae 
fio» de 84 livras. 

10. Toate penonne qai aara allamé 
di feo dans les champs plos près 
qM SO tAiees des naisont, bois, bruyè- 
re», v^r^ra, Imios. nneulea de t^rains, 
*t faille oa de foin, sera eonda aînée 
I •!»« «aende écale i la valeur do 
d'au jearneer m travail, et (lairra 
t. un.re le doinina|^ qae le fra aura 
»<a«ieané. Iwe dilihqaaat pourra de 
fi-, snifaot les cireooalsBcet, être 
'.»r4amné a la détentioa de la police 
eaaiupeis. ( V. C. (9t.^ SO ) 



n Los déglU qae les bestiaax de 
tonte eepiee, leisséa è l'abandon, fo- 
roat s«r les prwirîétés d'aatrui, snit 
daae reiueints oea habita lions. »«)i 
daua an enclos ruval, soit dan* V*^ 
champs ouverts, seront payés par les 
percoBses qui ont la jouiaasnee de cri 
bestiaux ; si elles aonl insolvables, ers 
dépils seront psjés par relie « qui n 
ont la propriété. Le propriétaire qui 
éprouvera les dommages, aura le «ircnt 
de saisir les bestiaux, aous l'oblisa- 
tion de les faire conduire, dans i<-i 
vingt-quatre heures, au lieu du dépôt 
qui sera désigné A cet effet par la mu- 
nicipalité. — Il sera satisfait aux dé- 
^%\» par la vente des bestiaux, s'ils 
ne sont pas réclamés, ea si le dom- 
mage n'a point été payé dans la hai- 
tains du lour du délit. — Si ce sont 
des volailles, de quelque espèce que 
ce aoit, qui causent le dommage, le 
propriétaire, le détenteur oa le fermier 
qui l'éprouvera, pourra les tuer, mais 
seuleneat sur le liée, an momeat do 
désât 

fS. Les bestiaux saorts seront ea- 
fouis dans la jonraée 4 quatre pieds 
de prefondear par le propriétaire, al 
dans son terrain, ou voitures à 1 en- 
droit désigné par la municipalité, 
poar y être égalenent enfouis, sont 
peine par le déliaqaant de psysr uns 
amende de la valeur d'une jonroés ds 
travail, et les frais de transport si 
d'eafoalssement 



16. Personne ne poerra inooder 
rbéritage de sea voisin, ni loi trans- 
mettre volontairement les eaux d'une 
manière nuisible, sous peine de payer 
le dommage et une amende qui ne 
pourra excéder la somme du dédom- 
magement. ( F. C. /•'W., 487.) 

16. Les propriétaires on fermiers 
des moulins et usines eonsiruils ou A 
construire, seront garants de tons 
dommages que les saux pourraionl 
causer aux enemins oa aux propriétés 
voisines, par la trop crande élcvalios 
du déversoir, on autrement. Ils seront 
forcés de tonir les eaux A une hauteur 

Jui ne nuise A personne, et qni sera 
xée par ]<» directoire du département, 
d'après l'avis du dircrtmre de dis- 
Iricl. Rn cas de contravention, la peine 
sera une amende qui ne pourra excéder 
la somme du dédommagement. 



18. Dans les lieux qni ne sont sojeti 
ni au parcours, nî A la vaine pAlurp. 

P»ur toute chéTre qui sera trouvée sur 
héritare d'autrui, contre le <ré du 
prnpriAtaire de l'hérilafre. il sera paré 
IM« tmcBii* dp la «altur d'ans joiirn** 
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d« travail par 1« propriétalrt d« U 
chèvre. — Dani lei pays d« ^rcoara 
oa de vaina pàtare, où'lea chevra* aa 
■ont pas raatembléet et coaduitea aa 
troupeau commun, celui qui aura dai 
animaux do cette espèce ne pourra les 
mener aux champs qu'attachés, sons 
peîue d'une amende de la valeur d'une 
journée de travail par t£te d'animal. 
— En quelque circonstance que ce 
soit, lorsqu'elles auront fait du dom- 
mage aux arbres fruitiers ou aatraa, 
haies, vignes, jardins, l'amenda sera 
double, sans préjudice du dèdomma- 
nment dû an propriétaire. 

19. - Abrogé par Tort. tâtUM 
du U mai 1864. 

20. — Abrogé par Fart, t delà loi 
du SS mai 18M. 

21. Les Klanenrs, les râteleors at les 
grappilleurs, dans lea lieux oA las 
«sa^es de glaner, de râteler ou de 
crappiller sont ref «s, n'entreront dans 
les champs, préa et visnes récoltés et 
ouverts, qu après l'enlèvement entier 
des fruits En cas de contravention, 
les produits da glanage, dn râtelage 
et du grappillage seront eonfisqués, et, 
suivant les circonstances, il Murra y 
avoir lien A la détention de police mn- 
aicipale. Le glanage, le r&lelage et le 
grappillage sont interdits dans tout 
enclos rural, tel qu'il aat déftni A 
Tarticle 6 de la qnatrièma saelion da 
premier titre dn présent décret. 

22. Dans lea Houx da parcoora oa do 
vaine pitaro, comme dans eeax où 
ces nsagea ae aont point établia, les 
pAtres et les bergers aa poorroat no- 
nar les Imapeaux d'ancnao oapèea 
dans lea champs moissoanéa ot oo- 
verts, qne deux jours aprèa la récolta 
entière, sous peine d'oae amenda do 
la valeur d'une jooméa do travail : 
l'amende sera donble, al loa boatlaax 
d'aulrui ont pénétré daaa oa «aeleo 
rural 

38. Un troopeaa attoiat do maladie 
eontagieuso, ani sera roacoatré an 
pâturage sor las terroa do parcoora 
ou de la vaine pâture, antroa qne 
celles qui aaroat été désignées pour 
lui seul, pourra être saisi p«r les 
gardas chanipètres, et mt'me par toute 

esrsonne; il sera easnite mené an 
en dn dépôt qui sera indiqué A eol 
effet par la manicipalité. — Le oiallre 
de eo troupeau sera condamné A ano 
amende de la valeur d'nne journée de 
travail par téta de bdte A laine, ot A 
une amende triple par tète d'aatra 
bétail. — Il pourra, on outre, soivoat 
la gravité des circoastaaeoa, étro ros- 
ponsablo dn dommago qoo aoa tron- 
faau aurait occasionné, soaa qpo aotto 



rospoasabUité paisse s'éleadta an i 
dos limites delà laaaieipalilé. A pte 
forte raison, cette ommido ot cetM 
responsabilité aoroai Uoo, ii ca treo- 
peau a été aaisi sur lea torroa qot as i 
sont point s trottes aa parenora sa A 1 
la vaine pAturo. 1 

24. Il est défonda de nonor sor l« I 
terrain d'aatrai des bottiaos d'aocam 1 
espèce, et on aucun tempo dans Isi I 
prairies artiteiallas, dans loa vignei, j 
oseraiea, dans les planta de cApnen, 
dans ceux d'oliviers, de nûriors, éi i 
grenadiers, d'orau|çers ot arbres As 
même genre, dans tous les plants os 
pépinières d'arbros fruitière oa anirsi. 
faits de main d'homsae. — L'ameaés l 
encourao ponr le délit sera nos 
somme de la valeur da dédoBunai^e' 
mont da an aroprîétaîro : ramenée | 
sera double, si le dommago a été fstt 
dans an enclos raral ; et, saiTont la l 
circonstances, il pourra y avoir Usa s | 
la détention de police municipale i 
( V. art. 47», n» 10, C. pén.) 

25. Les conducteurs des boslissi , 
revenant des foires, on les menjnl 
d'un lien A un autre, mémo dans lei 
pays de pareoars ou de vaine pAtar«, 
ne pourront les laisser paeagar s«r | 
les lerros dos porticaiiera, ai aar lei 1 
cooimanaux, sons peine d'une amenés | 
de la valeur de deux joaméos do trs- 
vaiL on outre do dédomasofomeat. 
L'amende sera égale A la aomme dn 
dédommagement, ai lo dommofo est 
fait aar on terrain oaaeoioaeè, oa qai 
B'a pas été dépoaiUé dfe aa réoolU.ea 
dans on enclos raral. -*> k défont As 
paioBoat, les bestiaux poorroat Atia 
saiela ot vendue insqa'A coacnrroncs 
de co qui sera dû jpoar rindoranilé, 
l'ameado et aotrea frato y relatifs : il 
pourra mémo y avoir lioa, oavora les 
eoodneUars, A U détontioo do polies 
monicinala, suivant les eirconalaacoa. 

Si. Qnieonqne aéra trouvé gardant 
A vue ses bestiaux doaa lee rAeoltes 
d'antroi, aora oondamaé, oa outre da 
paiement dn dommare, A une amenda 
écale A la aonuaodn dédommagement; 
et pourra l'être, suivaot les oireone* 
tanees, A une détontioa qui n'excédera 
pas une année. 

87. Celai qui oatroro à ehwal daas 
lea champs oaaomoaeés, si co n'est le 
propriétairo oa aoa agoata, paiera le 
dommago et aao amoade do ta voloor 
d'une lonméo do travail ; l'amende 
sera double al lo délinquant y est 
entré en voitaro. 8i les blés sont ea 
tuyau et que qaoloo'aa y entre même 
A pied, ainsi mo dans tonl antre ré> 
eolto paadaaia, romondo aora au 
moIbb 4i U voloor i'«ao joaniéo 4o 
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n^lB à Mlle dB»fo«r dAdkmMge- 
ural ta propriétaire. 

33. Ceiuï q«l', »•«• U permiMioB da 
propriétaire o« fermier, eftlètera de« 
'aniier*. de la marne oo tout aatree 
'tiL-raii portéi sur »e« terres, sera coo- 
luniné à une amende qoi n'excédera 
M* la valeur de tix joarnée» de lr«- 
»3îl, en outre du dédoramat^emeot, et 
u MtTtk l'i'lre k la détention de police 
iTiuuiripalc. L'amende «era de douie 
,.innié<«, el la détention pourra être 
1,- tmia mois, si le déliiKiaant a fait 
U-.nraer i ton profit lesdlts engrais. 

38. Le*maraoda}?c oo l'enlèTement 
d<> bois, fait à dos d'homme dans les 
b-ns taillif ou fnlaies, ou autres plan- 
tation» d'arbn»s des ^rticuliers ou 
'-nfflmunautés, sera puni d'une amende 
juuble du dédommajçement dû au prti- 
prièUiTe. I-a peio*' de la détention 
i oufra iHr© la m^me que celle portée 
■a l'article précédent M). 

n. Le vol dans les bois taillis, fn- 
•iie« et autres plantations d'arbres 
U% particuliers ou rommun.iuto4, 
:\*pulé à la charge de b»^te de sommi> 
...i d«» charrette, sera puni nar uno 
>iv>teQlion qui ne pourra être de moin> 

lo trois jours, ni eicédwr six mois. 
Le coupable paiera en outre unf 

imende triple de la valeur du dédom- 

wajement dû au propriétaire. (V. 
*.',-»'. 194, C. for.} 
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blto «tait impraticable; et alors les 
dommages et les frais de clAture se- 
ront i la charge de la commonaaté. 

41. Le vojageur qui, par la rapidité 
de sa voiture ou de sa mootare, tuera 
ou blessera des bestiaux sur les che- 
mins, sera condamné é une amende 
éfrale à la somme du dédommagement 
dû au propriétaire des bestiaux. {Y. 
art. 479, n» «, C. pén.) 

43. Quiconque aura coupé ou dé- 
ter/oré des arbres plantés sur les 
routes, sera rondamné i oee amende 
du triple de la valeur des arbres, et 
ft une di'tenlion qui ne pourra excéder 
«ix mois. ( V. art. 448, C. pén.) 

44. Les (^aaons, les terres ou les 
pierres des chemins publics, ne pour- 
ront être enlevés, en aucun cas, sans 
l'autorisation du directoire du dépar- 
tement. Le» lerr.s ou matériaux ap- 
partenant aux communautés ne pour- 
ront être également enlevés, si ce 
n'est par suite d'un usajc eénéral 
établi dans la commune pour les be- 
»oins de rasricnlture, et non aboli 
par une délibération du Conseil géné- 
ral. — Celui qui commettra l'un de 
rcs délit» sera, en outre de la répara- 
tion du dommRg<«, condamné, suivant 
la gravilé des rireonstanoes, à une 
amende qui ne pourra excéder 14 li- 
vres, ni être moindn" de 8 livres; il 
pourra de plus être condamné i la 
détention de police municipale, (V. 
art. «79. M. 1*. C. pt-n.' 



39. Conformément an décret sur les 
fonctions de la gendarmerie nationale, 
tout dévastateur des bois, des ré- 
roltes, ou chasseur masqué, pris sur 
I- fait, pourra être saisi par tout 
-eodarme national, sans aucune ré- 
quisition d'ofllcier civil. 

40. Les cultivateurs ou tous autres 
qut auront dégradé oo détérioré, de 
quelque manière que ce soit, les che- 
mins publics, ou usurpé sur leur lar- 
-•eur, seront condamnés i la répara- 
tion ou à la restitution, et à une 
dneode qui ne pourra être moindre 
de 3 livres, ni excéder S4 livres. ( V. 
ttrf, 479. n» 11. Ç. pén.) 

41. Tout voyageur qui déclara un 
champ pour se faire un passage dan;» 
A r^ute, paiera le domouge fait au 
propriétaire, et de plus, une amende 
de (a valeur de trois journées de tra- 
vail, i moins c|tt0 le juge de paix du 
ranloo ae décide que la chemia pu- 

(1) L'aitiele 3 S porte : ■ U d«tsnti«n, 
^u mn toajoun U««, ^«rra *U« JS 
tr«ii «MB, «aivaBl U gravite à*t cas. • 
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DÉCRET 

Relatif d la consertmtion dfn »ai»ie» 
et opjHtsitions formées sur le» som- 
mes iixii n'acquittent directement 
au Trésor public. 

(14 février 1702) 

Aet. l*"". Les conunissnires de la 
Trésorerie nationale seront chargé» de 
rearef^istrpniiînt et de la conservation 
de» snitiica et oppositions .formées sur 
les sommes dii-fs par l'État aux ab- 
sent», cooforinemcnl au décret du 
i9 juillet dernier, ainsi que sur les 
arrérages des pensions el secours, 
pour la partie qui est déclarée s.iisis- 
sabte par le décret du 18 auùtdornier. 

4. Les créanciers autorisés par le 
I décret du 19 juillet dernier a pour- 
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4e travail par le propriéUfre de la 
ch^Tre. -> Pans le« pays d« parcours 
oa de vaine pâture, où les chèvres ne 
sont pas rassemblées et coodaites en 
troupeau commun, celui qui aura dea 
animaux de celte espèce ne pourra les 
mener aux champs qu'attarhés, sous 
peine d'une amende de la valeur d'une 
journée de travail par tète d'animal. 
— En quelque circonstance que ce 
soit, lorsqu'elles auront fait da dom- 
mage aui arbres fhiitiera ou aatr«a, 
haies, vip^nes, jardins, l'amende sert 
double, «ans préjudice dn dèdomm»- 
cernent dû an propriétaire. 

19. - Abrogé par Vwrt, t ia la loi 
iu U mai 1864. 

20. — Abrogé par Vert. > ^ te M 
du n mai 1864. 

31. Les Klanenra, les râtaleor» «t les 
grappilleurs, dans lea lieux on les 
•sages de glaner, de rftteler on de 

Eappiller sont refus, n'entreront dans 
i cnamps. prés et vines récoltés et 
ouverts, qn après l'enlèvement entier 
des fruits. En cas de contravention, 
les produits da glanage, dn rAtelage 
et du grappillage seront confisqués, et, 
suivant les circonstances, il Doarra y 
avoir lieu A la détention de police mu- 
nicipale. La glanage, le r&telage et le 
grappillage sont interdits dans tont 
enclos rural, tel au'il est déliai A 
l'article 6 de la quatrième aaetton dn 
premier titre dn présent décret. 

22. Dans lea lieux de pareoora o« d» 
vaine pAtnre, comme dana canx où 
ces nsagea ne aont peint établie, lea 
pAtres et lea bergère ne ponrront me- 
ner lea Iroapeanx d'ancnaa eapAce 
dans lee ebampe moiaaonnéa «1 an- 
verta, que deux ionrs aprèa la réeolta 
entière, sons peine d'une amende de 
la valeur d^nne journée da travail: 
l'amende sera double, el lea beetiaux 
d'autrui ont pénétré dana ua anelea 
rural 

S3. Un troupeau attetai de maladie 
contagieuse, oui sera rencontré au 
pAlurage sur les terrée du parcoure 
ou de la vaina pAtnre, aubrea que 
celles qui auront été déaignéea pour 
lui seul, pourra être satai p«r les 
gardée champétrea, et mnme par toute 
personne; il sera ensuite mené an 
lieu du dépAt qui aéra indiqué A eut 
effet par la municipalité. — Le maître 
de ce troupeau aéra condamné A une 
amende de la valeur d'une lonmée de 
travail par tête de béte A laine, et A 
une amende triple par téta d'antru 
bétail. — Il pourra, en outre, suivant 
la gravité des circonstances, être ree- 
ponaable dn dommage que son trou- 
faau aurait eccasionné, aana qua aatta 



responsabUiU nulsaa s'étendra au dall 
des limitée de la touaieipalîfté. A plus 
forte raison, cette amande et ceUa 
reaponiabilité aurani lieu, ai ca troe- 
peau a été aaiai anr lee terrée qui aa 
sont point siyettaa au pareonr* eu A 
la vaine pAture. 

S4. U eat défendu de mener sur la 
terrain d'autrui dea battiaus d'ancans 
espèce, et en aucun tempe dans les 
prairies arliteielles, dans las vignes, 
oserai ea, dana les planta de cApricn, 
dans ceux d'oliviers, de mûriers, es 
grenadiers, d'orangera et arbres da 
même genre, dana toua lea planta es 
pépinieread'arbraa fruitière an antres, 
faite de main d'homme. — L'amenés 
encourue pour la délit aéra ans 
aomme de la valeur du dédemmaj^e- 
■aent dû an aropriétaira : ramenât 
sera double, ai le dommage a été fait 
dans un ancloa rural; et, suivant lei 
circonstancea, il pourra v avoir lien 4 
la détantion de police' municipale 
(V. «rf. kn, rf iù, C. pén.) 

K. Les condnctenra dee bestiaai 
revenant dea foires, on les menaal 
d'un lieu A un autre, même dans le* 
paya de pereoura eu de vaine pAtnre, 
ne ponrront lea laisser pacager su' 
les (erres des particuliers, ni sur lei 
communaux, aoue peine d'une amené* 
de la valeur de deux journém da tra- 
vail, en outre du dédemaaafaaent 
L'amende aam égala A la eoaame ds 
dédommagement, al le damaaafa est 
tait ear un terrain enaemaneé, om qai 
n'a pas été dépouiUé db aa récolte, es 
dana un enclos ruruL — k défaut es 
paiement, lee bestiaux pourront êtn 
aalala at vendue Juaqu'A cenenrrenct 
de ee qui aéra dé pour i'iaderonila, 
l'amende et autres fraia y ralatifa : il 
mêiae j avoir lieu, anven les 



icipalfl 
. Quie 



êoodncteurs, A U détention da pâlies 
' lie, suivant lea eirconatancea. 
iieooque aéra treuTé frerdanl 
A vue see beatian dana lee récoltes 
d'antrui, aura eendamné, en autre de 
paiement dn demmare, A une nmeods 
égale A laeommeduuédemmagemeat; 
et pourra l'être, suivant lea circons- 
tances, A une détention qui n'excédera 
pas une année. 

87. Celui qui eatewa à ebwal daea 
lee champs anaameaeéa, si ce n'est le 
propriétaire oa eee agenta, oniera la 
dommage et une amande de in valeur 
d'une journée de travail ; 1' 
i la déliaquaB 
entré en voituN. 8i les blés 



e journée 
double i 



si le délinquant « oit 



. entre même 
tont autre ré> 



tuyau et que quelqu'un 7 

A pied, aiaai que dana toi 

coita pandanta, l'amande aana aa 

maiaa «a U valeur d'aaa jaafaéa de 
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travail; et Mvfra Mrad'wM 
nieal aa propriétaire. 



33. Celui qat, «ant U penniasioa du 
uropriétaire ov fermier, enlèvera det 
rami«r«, de la marne ou toDt autres 
••iiifrais portés »Br le» terres, sera con- 
a^moé a oae amende qui o'excMera 
[■-14 la valeur de »\\ journées de tra- 
Tiil. ra outre do dédorantagemeat, et 
[i-iurra l'être à la déteotion de police 
muntnpale. L'amende sera de douz** 
•>«mées, et la détention pourra Mni 
i- trois mois, si le délinquant a fait 
tonrner à son profit lesdits engrais. 



36. Le maraudaf^e on renlèvement 
4'' bois, fait i dos dliomme dans les 
b>;i« tiillit ou futaies, on autres plan- 
tjtioD* d'arbres des particulier* ou 
«-'■mmttaaotés, sera puni d'une amende 
j..able du dédommagement dû au uro- 
"riéUtre. La peine de la détention 
i-jiirra Mr* la m Ame que celle portée 
•a l'article précédent (1). 

{?. Le vol dans les bois Uillis. fn- 
'Aii?« «t autres plantations d'arbrei! 
les particuliers ou commuDaut(*4, 
-*\#i'Qté a la charge de biHe de somme 
•1 de charrette, sera puni par un«» 
'Iftdntion qui ne pourra être ae moins 
le trois jours, ni e&cédor six mois. 
!•* coupable paiera en outre ono 
jm<>Dde triple de la valeur du dèdom- 
tia.fment dû an propriétaire. (V. 
■?rr.' 194, C. for.) 



19. Cooformém'>nt au décret sur les 
functioo» de la gendarmerie nationale, 
Uiut dévastateur des bois, des ré- 
«ll'-s, ou cha.%9enr masqué, pris sur 
'" fait, pourra être saisi par tout 
jfndame national, sans aucune rè- 
•imsition d'officier civil. 

«0. Les cultivateurs ou tous autre» 
>iiii auront déi^radé ou détérioré, de 
'(■idqae manière que ce soit, ks ch»>- 
mins publics, ou usurpé sur leur lar- 
f^ur, seront condamnés à la répara- 
Uoa ou à la restitution, et & une 
%mpDde qui ne pourra être moiodr<> 
1« 3 livres, ni excéder S4 livres. {V. 
art. W9, n» 11, C. pén.) 

«1. Tont vojaçeur qui déclara un 
(bainp pour se faire un passade dan» 
» routé, paiera le dommage fait au 
?«^priétaire, et d« plus, une amende 
'i* u valeur de trois journées de Ira- 
isil, a moins que le ju(re de paix du 
UQtaa ae décide que le chemin pu* 

(I) L'aiticl* 3 S porta : ■ La dÂtantion. 
lit ft«Ts tottjoun Uea, Marra i\n <i« 
tr»i» aaii^ tuivaat la gravité des ca<». • 
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Mie «Uit impraticable:' et alora lea 
donamages et les frais de ddtare ae- 
n>nt A fa eharga de la oonmonaaté. 

41. Le voyageur qui, par la rapidité 
de sa voiture ou do sa monture, tuera 
ou blessera des bestiaux sur les che- 
mins, sera condamné à une amende 
égale A la somme du dédommagement 
dû au propriétaire des bestiaux. (V. 
an. 47», n» *, C. pén.) 

43. Quiconque aura coupé ou dé- 
térioré des arbres plantés sur les 
routes, sera condamné i une amende 
du tripiR de la valeur des arbres, et 
h. une détention qui ne pourra exeéder 
six mois. ( V. art. 448, C. pén.) 

44. Les gato'is, les terres ou les 
pierres des chemins publics, ne pour- 
1*001 être enlevés, en aucun cas, sans 
l'autorisation du directoire du depar- 
l4>ment. Le» terres ou matériaux ap- 
partenant aux communautés ne pour- 
ront ^tre également enlevés, al ce 
n'est par suite d'un usage général 
établi dans la commune pour les be- 
soins de l'flgrirultur«, ot non aboli 
par une délibération du Conseil géné- 
ral. — Celui qui commettra l'un de 
(res délits sera, en outre de la répara- 
lion du dommage, condamné, suivant 
la gravi lé des rirconstanees, à une 
amende qui ne pourra excéder 14 li- 
vr««s, ni flre moindn* de 3 livres; il 

Sourra de plus être condamné A la 
étention de police munieipale. (V. 
arr '.79. >i. lî. C. j„n. 



1792 



DÉCRET 

Relatif ri la rvnservntion <ha naistes 
et opponitioti» formren gnr les som- 
mes qui s'acquittent directetncnt 
au Trésor public. 

(14 lÔNTier 1702) 

Art. l**". Les commissaires d? la 
Trésorerie nationale seront chargé* do 
l'earc^islrcment et de la conservation 
des siiisif^;» cl oppositions formées sur 
les sommes du>-ii par l'État aux ab- 
sents, cooiormcincnt au décret du 
29 juillet dernier, ainsi que sur les 
arrérages des pensions et secours, 
pour la partie qui csl déclarée s.'iisis- 
sable par le déi.ret du 18 août dernier. 

4. Les créancinrs autorisés par le 
décret du 19 juillet dernier a pour- 
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toi^r»' tcar paiPOMtac sur les lomoMt 
db«« par l'Ual aux «licaoU hors da 
Rotsuro*. ^urroot uitir. «aln 1m 
main» éa prépaai à la eonsertatioo 



dei oiipotilions et aaiaiea établi prêt 
ta Tréaorerie- nationale, ce qui ait à 
payer h leura dibilcnra direclameot 
par le Trésor public: mais Itur paie- 
ment oc pourra être affectoé qn'aprèa 
qu'ils auront rouipli les conditions por- 
tées audit décret, qo'ila auront fait 
constater l'absence et prononcer la 
validité de la saisie. 

B. Toute Mrsonne ^orra s'opposer 
et saisir entre les mtina des cominis- 
saires de la Trésorerie nationale les 
eeminos qui doivent être acquittées 
direct«fntint an Trésor publie, soit 
pour intérêts de flnaQcai, de eauUon- 
aemeot et de prix d'acquisition, soit 
pour fourni tares, entreprises et tra- 
vaux autres que ceux de charité. 

6. Il poarm de même être formé 
epposilion et saisie entre les nain* 
des commissaires de la Trésorerie na- 
tionale de la moitié des arrérages, 

Ensions, secours, dons et gmtiflca- 
»ns, autres néanmoins oue les primes 
et enooura^menta pour le commerce, 
par les eréiaociera desdits pensiono.-ii- 
rea fondés en titres, pour entretien, 
nourriture et logement, eonfermémeRl 
au décret du 18 aoAt dernier. 

7. A la mort d'un eréaneier de 
l'Etat, tout ce qui sera dû à sa suc- 

• cession par la Trésorerie nationale 
sera laisiisable par ses créanciers, 
quel que toit le titre dadit créancii>r. 

8. Les saisies et oppositions ne pour- 
ront porter que sur les objets mcn- 
lioones aux articles précédents : elles 
seront datées du ionr et de l'iieore. 
elles exprimeront elairainent, entre l-^s 
noms des saisissante et opposants, les 
noms et qualités dos parties prenantes, 
et l'objet saisi ou frevé d'opposition : 
faute de quoi elles seront regardées 
comme non avenues. 

8. L'hniasier chargé des saisies et 
oppositions sera tenu de déposer son 
exploit pendant vingt -quatre heares 
s la Trésorerie nationale, pour y être 
•nr.»!: *lré et visé sans frai» : tontes 
»aisi'.<4ot oppositions non misées seront 
uulies. 

10. Les commissaires de la Tréso- 
rerie nationale seront tenus, en in«cri- 
vant le visa, d'exprimer le montant 
des •(omrae4 dues par le Trésor public 
au débiteur saisi ; au moven de quoi 
le risrt tiendra lieu d'afnrmatloD, et 
lot s.iisis!Mnts pourront, sans qu'il soit 
lit-soin de nouvelle dérlaration ni de 
ini«c en eauHC de l'a^r^nt du Trésor 
public, poursuivre la validité de» sai- 



sies e4 j«gemMlB da diatrlhaBaaa ta 
sommes saisies rasteroat par (af«s éi 
dépôt aa Trésor publie, jasqu'aeétf 

^'ugament de dittributioa ou de ■■>•- 
evée, si mieux a'almeat leadites pv 
ties saisissantes eaaveair d'un sntr* 
séquestre, ou le ttin nominer p» 
justice, auqoel cas la Trésorerie w 
tionale ea viderait ses nains iit 
celles da séaoestra agréé ou notas i 
à l'effet d'en foaroir qaittaaea cosfU 
ble. 

11. Les GOBuaissairae ae la fré»*' 
rerie aatioaale feront faire annetatw* 
de celles dae aaîalas et apposiliuM 
qui frapperoat, aait sur ka pentivM 
et secours aaauels, soit sar des ci 
jets que l'oa conpreod dans les étiti 
ordonnancés, sar les registres d'ia 
matricule des pavaars delà Trésortr* 
et sur leadils étals. A l'égard des i< 
très abjeU éaooeés aux aHidea S ' (. 
ils oe seroat acquittés par Icidi* 
pajears qu'après que les eommisaa rn 
de la Trésorerie auront mia sur > t 
dites erdoaoaneas qu*il a'exiate po-^i 



d'opposition. 

1t. Les oppoeiUans qui 
avoir été formées entre les 'asatas da 



Les oppositions qui pourrait-! 



eonaonratears des llaaacos et hip^ 
thèques, sur les objets ci-dessus iBr> 
tionnés et qui s'acquittent directentsi 
au Trésor publie, tiendront peadj.i 
troté mois A compter du jour da U 

Sublication du présent décret ; et pc-* 
ant ledit temps los parties prenait i 
ne pourront toucher qu'en rapport} t 
desdits conservateurs on eerluical >:« 
oon-opposition, dans les cas où eJl > 
étaient précédemment tenues d'en ju' 
Il fier. Lesdits trois mois expiras, ;-« 
oppositions ne vaudront qu'autJ ' 
qu elles seront formées i la Trciorr< 
nalionale et dans les formes ci dei^-< 
prescrites. 

13. Les saisies et oppositions i) '->i 
Il l'agit n'auront d'efTct que pt-nili"! 
trois années, a compter de Vnrs d^ic 

U. Il sera délivré, aussi sans froi 
par les commissaires de la Trt^uirert 
nationale des extraits d'oppnsitim. i 
la charge par les requi^r.intt de ^•«*<' 
air le papier timbré n(^ees9.iire. 

11. Au mojen de ce que l"s p<-n$)>)ni 
et secours annuels sont derlaro« i>i- 
sissables pour moitié par les crojncicrt 
porteurs de titres de la natur<- J« 
ceux indiqués par le décret du 18 so<Jt. 
le paiement desdits pensiotmaire* b« 
pourra être suspendu par aueuo onir* 
particulier : les ordres qui ioraie't 
pu être donnés prérê<*emment j>ar Ui 
ministres, en vertu de la df<'lririti>>i) 
do 7 janvier 177». 4eme.ir.>iii tf>j- 
qaée, sauf aux cré« aciers dii.iii psi»> 
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■oaoaiivs à %f pourvoir eonformément 
au décr<*t du 18 août «lernier et aux 
dkfpotitioos ci-desiu9. 



LOI 
Sur les di/fiatltiM qui s'élèvent dans 
Us triotmatu: relalicement aux 
a-jents d^ change. 

(27-29 juUlet 1792) 



DECRET 
Relatif à la suppresiion dei con- 
'irigattuns «eVu/iiVu et det con- 
fréries. 

(10-18 août 1792) 



LOF 



Hfiatice n la ilc^iiruction des étangs 
marcf.ageut. 

(11-19 septembre 1792) \ 
1793 



LOI 

Aetofioe aux saisies et tmpotitions 
sur le Trésor publie. 

(30 mais juin 1793) 

Art. l*r. La loi do 19 féTriw 1792, 
nrlakive aux »ai«tea et oppositions for- 
'Aif*9 au Trésor publie, coatinuera 
d'avoir soD exécution, i la eharg:e 
tjai«fois par l'opposant de déclarer 
d^as l'eiploit le montant de ta créance. 
''t de fournir copie ou extrait en forme 
d»» ton titre, 

s. Lesditfs saisies et oppositiooi 
n'auroot d'effet que jusqu'à comtur- 
mce de la somme portée auxdi^s ti- 
tres seulemcnl, ou de ce qui sera dé< 
claré en rester dû. 

3. Toutes saisies ou oppositions fai< 
te« k l'avenir, sans remplir les con- 
«litioas ci-dessus, ne seront point vi- 
lèes et deoMureront nulles. 



DÉCRET 

f'i^ncernant le mode de partaqe des 

biens communauj {D. 

(10-11 )ain 1793) 

[\) V le {fil- d»n« ootre ètiitioo in-s«. 



DÉCRET 
Portant qu'il ne sera fait aucun.paie- 
ment par la Trésorerie nationale 
et les caisses des diverses adminis- 
trations de la République, en exé- 
cution de jugements attaques par 
la itoie de cassation, sans une caur 
tion préalable. 

(19-24 Juillet 1793) 

Art. UNIQITB. - - Il ne sora fait par 
la Tréâorerio nationale et par les 
caisses des diverses administrations 
de la République, aucun paiement on 
vertu des jugements qui seront atta- 
qués par la voie de la cassation, dans 
les termes prescrits par le décct, 
qu'au préalable ceux au profit desquels 
lesdits jugement* auraient eifi riindus, 
n'aient donné bonne et sumsante cau- 
tion pour sûr.'té des sommes à eux 
adjugées. 

DÉCRET 
Relatif aux droit» de propriété des 
auteurs d'écrits en tout genre, di-s 
compositeurs de musique, des pein- 
tres et des dessinateurs. 

(19-24 juillet 1793) (2) 

Art. i*'. Los auteurs d'écrits <)n 
tout eonro, les compositeurs de mu«i- 

!|ue, les peintres cl dessinateurs qui 
cront graver dos tableaux ou d«s(iiis, 
jouiront, dorant leur vie entière, du 
droit exclusif de vendre, fairtj vendrr, 
distribuer leurs ouvraf^cs dans le ter- 
ritoire de la République, et d'en cédin- 
la propriété en tout ou en partie (3) 

t. Leurs héritiers ou cessionnaii-fHi 
jouiront du même droit, durant IVs- 
pace de dix ans, après la mort des 
auteurs. 

3. Les ofliciers de paix seront lenu» 
de faire confisquer, à la réquisition et 
an profit des auteurs, compositeurs, 

[><>intres ou dessinateurs et aotrR«. 
eurs héritiers ou cessionnaires, toui 
les exemplaires des éditions imprimées 
ou gravées sans la permission lormelle 
et par écrit des auteurs. 

4. Tout contrefacteur sera tenu de 

(3)V. LL. 16 mai IB«6 et M juiil. 
ixbft. 

(.-)) La Teale d'un lablsau emportr 
crlfe du droit exclusif de le reproJuiri; 
par la gravure ou par tout autre mo^rn dr 
reproduction, alors même que la rp^^iion 
de ce droit n'a poi fait I ohjel d'uai> sii' 
pulation particulieie. — Cas». Ch. rétiV 
21 mai lii43. 
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pajpr au véritable propriélau* • une 
sonimp équivalente au prix drt troit 
mille expmpiflire* de l'addition originale. 
Tt. Tout débitant d'édition contre- 
faite, s'il nVst pas reconnu contrelac- 
teur, s«ra tenu do payer au véritable 
proprietHire une somine équivalente 
au prix do 500 eKemplairos de l'édition 
orif^inale. 

6. Tout citojfcn qui mettra an jour 
uu ouvrage, &àit do littérature ou de 
ifravurp, dans quelque eenro que ce 
soit, sera obliee d en déposer deux 
exnmplaires k la Bibliothèque oAtio- 
nale ou au cabinet des estampes de la 
République, dont il recevra un reçu 
sifrné par le bibliothécaire ; faut« de 
quoi il ne pourra être admis en jus* 
lice pour là poursuite des contrefac- 
teurs. 

7. Les héritiers de l'auteur d'un ou- 
vrage de littérature on de gravure, on 
de toute autre production de l'esprit 
ou du pénie qui appartiennent aux 
beanx-arts, en auront la propriété ex- 
clusive pendant dix 



DÂCBET 

Belatif d rorganiaoHon deê pottes et 
meitsageriet en régie nationale^ 

(24-30 julUet 1793) (1) 



Art. 76. Les paiements, ainsi que 
les chevaux, provisions, asteasiles et 
équipaices destinés au service de la 
poste, no pourront être saisis sont au- 
cun prétexte. 



r 



Qui ordonne la formation d'un 
grand-H*}re de ta dette publiqtte. 

(24 août 13-8ept. 1793) (2) 

Vrt. 1S6. Tous les débets arriérés, 
antorivur« à l'année précédente, seront 
pa>t'« A la Trésorerie nationale par lu 
^.twur princiual de la dette publique, 
.ft.'rlans tous les cas, aucun creauricr 
I»' pourra rcclam<ir uue 1»>» cinq der- 
iiiiT(>s années avant le semeitre cou- 



V. le l*Tte dint n»lrr rdition in-»». 
. y. ait. 4, L. s ni», aa VI. 



SEPTEMBRE 4 793. 

DBCS£T 

Qui raj}portc la loi du 30 aùfif W. • 
relative aux ouvrages dramati.it, . 
et ordonne rexécution de cvllttc- 
13 janvier 1791, 19 juillet 1791 ». 
19 juillet 179S. 

(1" septembre 1793) 

Art. l*r. La Convention nation. !• 
rapporte la loi du ,30 août 1792 rr!.i 
tive aux ouvraft^s dramatiques. 

t. Le» lois des 13 janvier 1791 
19 juillet 1791 et 19 juillet 1793 inr 
sont appliquées dans toutes leurs di« 
positions. 

3. La police des spectaolea rcwl-- 
nuera d'appartenir exelusiveniMit aux 
municipalités. Le« entrepronoars <••! 
associes seront tenus d'avoir un rriri* 
tre dans lequel ils inscriront et f«>^^•>l 
viser par TofRcier de police de servu-r, 
i chaque représentation, les pii>4v« 
qui seront jouées, pour constater i» 
nombre des représentations de ctu- 



LOI 

CotUerutnt l'acte de navigation. 

(21 septembre 1793) 

Ait. l*r. Les traités de navifratit.* 
et de commerce oxistant entm li 
France et les Puissances avec lesqu-l 
les elle est en paix, seront exécuta' 
selon leur forme et lenteur, sans qu'il 
V soit apporté aucun rliangement |t ,i 
le présent décret. 

S. Après le l«r janvier 17M, ancur 
bAtiment ne sera réputé français 
n'aura droit aux priviléees des t».^ti 
meots français, s'il n'a pas étft cna' 
truit en France, ou dans le* coloni<v. 
ou autres possessions de Franr«. ««,. 
déclaré de lionne pris^ faite sar l'*»»- 
nemi, ou roniisqué pour contraventioc 
aux lois de la République, s'il D'a{>- 
partient pas entièrement à dee Fran- 
çais, et si les ofllciers et trois quarts 
de l'équipage ne sont pan Français. ( ) . 
L. 9 juin 1845, art. 11.) 

3. Aucunoii donrécii, productions on 
inarrhaudises étrani^TcA, ne pourroot 
^tr.- iiu|K»rléo!i en Franoe, daus los <o- 
loiiio» et po»8(^!titiun!i de France, que 
diroct'Miient par dr» bâtiment* franÇ4ii> 
ou appartenant aux habitants du pa^s 
de* cru, produit ou manufarlures, ou 
des port» ordinair<><i do vente et pp.> 
mière exportation, le-, offlci^^rn et iroti 
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aoTta do« éqaipaf •« étranger» éUal 
i > paj« doak le bâtimeot porte le ftt- 
lUoo, la tout «ont petue do confitca' 
toa des bàtimeaU et cargaitoD, et de 
,vOO lÎTree d'amaode, solidairement 
l p«r corps, contre l«e urof»riéleiret, 
(>c«t.7natatres et agents des o&timents 
i rirgaisona, capitaine et lieutenant. 

4. Les MUments étrangers no ponr- 
tist transporter d'un port Francis à 
10 aatx°a port français aucunes den- 
«u^s, productions ou marchandises des 
ru. produit ou manufactures de 
'ruace, colonies ou possessions de 
rranre, sous les peines portées par 
'art, 3. 

5. Le tarif des douanes nationalei 
tera refait et combiné arec Tacte de 
ti2viC3tioa et le décret qni abolit \fit 
dooaâes eintre la France et les cnlo' 
ojes. 

aÎTS 



LOI 

('inîenant de» diityotitUm» relative s 

à l'0ct9 de navigation. 

(27 vendémiaire an XI) 

\aT- l"' A 3. — Tninxititirgs. 
'.. — Abrogé par la loi du 6 mni 
\^*l, art. tl. 

S- LtÊ Duniéros et noms de» itropric' 
{lires et des port* seront insi^pés *ï.in« 
UT. ronçé, que chacun de ce» bâti 
IL'- ils aira tenu de prendre chaqii> 
»LR»?', »oa«i peine de confiscation et dt- 
])Vi ii>'T»;s d'amende. 

8. Geai des bâtiments qui semtil 

l"Oiti»s, pai*'ront trt>i« livres pour pIih- 

la-î concê ; il ne sera payé qnc 30 sous' 

\ l'-iT celui des bâtiments non pontr-». 

7. Un Mlimpot plran^cr étant J«'lé 

'ir les cotes do France on possession* 

f'-!rt!-4iseB, et tellement endommazt- 

m4- lu propriétaire on assnrenr àil 

'.icî^re éf te vendre, sera, en devennnl 

■•*i'rem<»nl propriété française, "t 

■>.T<;« radoub on réparations, dont \<^ 

t. tant sera quadruple do prix de 

T« du bâtiment, et étant monté par 

4 ■- Français, pépnté bitiment français. 

S. Le* bâtiments françiiis ne pour- 

•r^t, aotts peine d'être réputés hhVi- 

«tits étrsAçers, être radoubés ou ré- 

•- fè* en pays étranpr, si les frais d*- 

'^doob •« répnr«troB<« excèdent 6 11- 

▼*•« par toonean, 4 moins aue la n«- 

nuité de frais plus considérables ne 

•eil r{mstaté« nar le rapport signé i*» 

■diraà pRT 1* canmioA tt utras offt» 
nasdu iUiiDffW« ^tM& etavpivuvé 
i*éT le emiaol ara antre éfRIfer de 



France, ou deux négoehinta firançais 
résidant en pays étranger, et déposé 
au bureau du port français où le biti- 
ment reviendra. 

9. Les bâtiments de trente tonneaux 
et au-dessus auront nn congé où seront 
la date et le numéro de Vacto de fran- 
cisation, oui exprimera les noms, état, 
domicile an propriétaire, et son afAr- 
mation qu'il est seul propriétaire (ou 
conjointement avec des Français dont 
il indiquera les noms, état et domi- 
cile), le nom du bitiment, du port 
anquel il appartient, le temps et le 
lieu où le bâtiment a été construit, ou 
condamné, ou adjugé, le nom do véri- 
Qratcur, qni certifiera que le bâtiment 
est de construction... ; qu'il a.... mâts... 

Fonts : que sa longueur, de Féperon k 
étambot, est de pieds pou<;es; 

que sa plus grande largeur est de 

fii(>ds poures ; que sa hauteur entre 
es ponts est de pieds ponces 

(s'il n'y a qu'un pont) ; que la profon- 
deur de la cale est de pieds 

pouces : qu'il mesure tonneaux : 

qu'il est un brick, on navire, on ba- 
teau ; qu'il a ou n'a pas de galerie en 
tiUe. 

10. Les congés et actes de francisa- 
tion stTont délivrés au bnreau du port 
ou district auquel appartient le bâti- 
ment. 

11. Le propriétaire donnera une sou- 
mission «t caution de fO livres par 
tonneau, si ie hAtiment est au-dessous 
de deux cents tonneaux; et de 30 li- 
vri>4 par tonneati, s'il est an-desHus 
le deux cents tonneaux -. de 40 livres 
par tonne.-) n, s'il est au-dessus de 
quntro ccotH loiincanx. Les congés ne 
«oronl bons rjMo pour tin voyage. 

IJ. Anrun Fronçais résidant en pays 
êtra»}»«»r iu« pourra élrp nropriétair*», 
en totalité ou ««n partie, d un bâtiment 
français, s'il nVst pa« asiocié d'une 
in.ïison de (•onini«'rcp Iraiii^ise, faisant 
le coinni»îrr.(! en France ou possession 
de France ; et l'il n'est pas prouvé, 

Sar le certificat du consnl de France 
ans le pavs étranger où il réside, 
Su 'il n'a point préfé serment de fldé- 
té k cet Etat, et qu'il s'y est soumis 
à la juridiction consulaire de France. 
(V. art. 11 L 9 juin 184$.) 

13. Le serment à prêter par le pro- 
priétaire avant la délivrance de» co»- 
gé» et .iites de francisation, sera en 
cette forme : — « (Le nam, état do- 
micile), jure et aRIrme que lie nom 
du bâtiment, du pwrt du^l appar- 
tient le bâtimmit) «si un {eep^eo, 
tonnaçM. du bâtiment et description, 
ntivant le certificat du memreur vt- 
riftmteur), a été cittistrmt a (lieu ilf 
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oan»truetiûn), ea {année de eonêiruo- 
tion ; ê'U a été prie ou eonfisgué ou 
nerdu tur la côte, exprimer le lieu, 



te tempe des jugemefit et vente) : que 
je sait Mal |iropriiUire duditf bâti- 
ment, oa conjointemeot avec (nomt 
état, domicile des intireeeét), et qu'au- 
cune autre pertenoe quelconque n'y a 
droit, titre, intérêt, portion ou pro- 
priété ; que Je luis citoyen de Franrr, 
toumia et fidèle à la Conttitntioa dos 
Françait. ainsi que les associés ci- 
dessus {e'il y en a) ; qu'aucun étrao- 
Ker n'est directement ou indirecte- 
ment intéressé dans le susdit bâtiment. 
(V. art. 11, L. 9 /um 1845.) 

14. Le préposé du bureau se trans- 
portera i bord du bâtiment, pour en 
Tértfter la description et le tonnage, 
et en sera responsable. 

15. Tons eenx oui prêteront leur 
nom â la francisation de bâtiments 
étrangers ; qui concourront comme of- 
fteiers publics on témoins aux Tentes 
stmnlées; tout préposé dans les hu- 
r«anx, eonsignataire. agent des bâti- 
ments et cargaison, capitaine et lieu- 
tenant du bâtiment, qui, connaissant 
la francisation frauduleuse, n'empê- 
cheront pas la sortis du bâtiment, dis- 
poseront de la cargaison d'entrée ou 
en fourniront une sortie, auront coiii- 
inaodé on commandent le bâtiment, 
seront condamnés solidairement et par 
corps, en 6,000 livres d'amende, dé- 
claré* incapables d'aucun emploi, et 
de cnmmanrter aucun bâtiment fran- 
çais Le jugement de condamnation 
sera publié et afBch'^ 

16. Le propriétaire ou les proprié- 
' tairos se soumettront, par le cantion- 

nement qu'ils seront tenus de donner. 
•o«s peine de conAscation dn montant 
detf sommes énoncées audit cautionne- 
ment, outre les antres condamnations 
prononcées par le présont décret, â ne 
point ▼endre« donner, prêter, ni autre- 
mont disjMser des congé et acte do 
francisation, à n'en faire usage que 
pour le service dn bâtiment ponr Ic- 
ônel ils sont accordés, â rapporter 
1 acte de francisation au même bureau, 
si le bâtiment est pris par l'ennemi , 
brûlé ou perdu de quelque autre ma- 
nière, ««MU en partie ou en totalité 
â un étranger: et ce. dans on mois, 
ai la perte on vente de la lotalitÂ ou 
lurtio du bâtimrnt a ru lifu m Fi-nno* 
ou sur 1rs eûtes dr France ; rt dann 
troi«. six on neuf mois, solvant in di.>- 
tance «ira autre* lieux de perte ou <Ir 
vent'î. — Dans le mt^mc cas et Ivi, 
m.»mr» «lèlni*. les pa*«»* pour la Mc- 
ditrrmnéc seront remises nu bureau. 

17. Le» ventes de fiartie dn bâtiment 



seront inscrites an dos de V»ci^ « 
francisation, par le préposé da bsms 
qui en tiendra registre, et aaqsd \ 
sera payé 6 livres pour cbaqac lé n 
dossement (1). 

IH. — Modifié p'tr T. 2.1 »«• '«»* 

19. — Abro^ par Fart, it de u 
loi du 9 mai 1841. 

M. Si l'acte de franeiaatiM cd 
perdu, le propriétaire, en aflrmset U 
sincérité de cette perle, en tihtinir. 
un noovean, en observant lee nf*** 
formalités et â la charge des n«wt 
cautionnement, soumission, derltn 
tion et droits, que pour l'obletitioa 4i 
premier. 

91. Si. après b délivrance de YêtW 
de francisation, le bâtiment est clus:» 
dans sa forme, tonnage, on de tAi«> 
autre manière, on en obtiendra « 
nouveau : autrement le bâtiment tn 
réputé bâtiment étranger. 

13. Après la piiblicatien dn prtw^ 
décret, aucun Mtiment fraacaii >* 
pourra partir du port on dislriet «» 
guel il appartiendra, sans acte «• 
francisation et congé, conformé«><4 
au présent décret. 

fS. Le préposé dn bnreen Uium 
partir, avec un ancien congé, le» t*- 
timents qui ne seront pas dans le p«t 
ou district auxquels ils appartieaafsl 
en exigeant One soumission et r«sli«« 
du quart de la valeur dn bâlimeeL 
que ces actes seront pris au bureau « 
ils doivent l'être, dans un délai <^ 
sera lixé suivant la distance du 1 <t 
ou la longueur du voyage propose. 

94. Le préposé dn port où sera \* 
bâtiment, transmettra, s'il en ettre 
qnis, â celui dn port on di«triel awin*! 
appaKient le bâtiment. l'état de ir*- 
rription, mesorage et tonnage du it- 
tinient par lui certifié. 

tu. Sur cet état ainsi certifie, q* 
sera déposé au bureau dn port ou di«' 
trirt auquel appartient le bâtiment. t« 
préposé de ce oureau recevra du pr* 
prietairc du bâtiment les caotionoe- 
ment, déclaration, soumission, affir 
mation ordonnés par le présent dirrtx 
et délivrera un acte de franciiAtmiu 
sur l'exhibition dunuel le pre>«o«(> da 
bureau du port ou sera le bâtimeet. 
lui donnera un congé. 

96. H sera payé pour l'acte do (ria. 
cisation des bâtiments au-dessou» df 
cent tonneaux, 9 livres ; de cent lt>» 
neau\ et «u«<ieaaous de deux cuab. 
IbiirreA-, de deux cents tonne.'iux A 
au-deskftou» do trois cents, âV li*rf* ^ 
en Hus, 6 livres pour chaque ri>ut * 

(l) Ce'droit da 6 lirm ett lopprie 
par l'articlr 30 de h Isi du 6 mai lt« 
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>Dc '4IIS au-dessaa de troit rcoti. 
»a paiera C INre* pour chaqw 

il. \Jme moitié dn produit dei ton, 
*<'«li««« et aotrades prononeéet par 
> prf»«iife dicrel. Ami* dédniU, lers 
BUDce «a déMMiriateor oo aui pré pu* 
r> daos lea kureaax taitissanl et 
»«r>aivaiil: iSiwtra moitié «vra an 
n>bl de la RépvbliqM. 

!8. Le» actes d» frucitation et 
Mi£^ ««^roBt, dam vinfl-^Mlre beurei 
* rArrÎTéo do ikàttntal, 4épo«n au 
«TMo, et V reaterOBt ji»q«'ao dé. 
art. 

». Le» droita de fmt, ancrage» feux. 
èiret, tooea, faaliaaa» linaai, Ita- 
iZ'-, dilestace, pootaRe, ïravirsaRe. 
>t tout aatre^ de cette natare, M»oa 
i^'irlqoe déDonioatlo* qae ce toit, sont 

3». Ut bàtimenta fraafai» an-doatut 
i* tr4>ate lonneaux, veaant d'un port 
Vannais tnr l'Océan dans un autre lar 
<^^an, oo d*uo port frufaia tor la 
f-'i.terraiwe dans un autre sur la 
IHitcrrranée, paieront 3 Miu par ton- 
"au ; s'ils Tienaeat d'an port uraocais 
i.r l Oc«aB dana on sar la Médilerrs- 
>^. et t-iice vergâf ils paieront 4 sous 
«r ioanean. 

•11. Lea Utimeots francaÎB venant 
\r\ colooia et comptoirs de* Français 
"^ ^»i^, en AfWqne, en Amérique, 
i.kt on port de France, paieront 8 «oas 
tr toaaeav. 

<!■ Les b&ttia0nta français venant de 
i |vcbf, de la eonrac on d'nn port 
tr«neer. ne paieront aucna droit. 

i-'. L«s bAUments étrangers venant 
>!■(« un port de France paieron l So »oaa 



'V. Le tonnai dea béliments sera 
>i<'ul« atnai : « Aionter la lonrneur 
la p«at, priae de tète en tète, à cell<> 
1- Irtrave à l'éUmbot; déduire la 
B itip du produit; naltiplier le reale 
>'••' U plaa grande larffenr do navire 
n maitre-baa : multiplier encore lo 
r^xinit par la hauteur de la cale et 
M*atrc-pont. et dÎTit» par quatre- 
»tl-qriiAne. — 8i le bâtiment n'a 
f*« pool, prendre la plaa graade 
I ru^ar dn Mtiment, rovltiplter par 
u plus grande large«r du navire au 
^tre-baa. et le produit de la plus 
• (Mtf hauteur, puia diviser par qua* 
('^last-quatorta (I). 
■^ l*^ bitimcnta étraagerti pai**- 
't pour fraia d'expédition, d'cntnv- 
"Hk, 18 livres, »'il» aoot de dcu\ 

. ' La rédactiaa de eat article, diffé- 
nu ia U pnaierv, a «té déaNlée le 

- '• *i» U. 



ceota loniieauK ou au-deasoua; 36 li- 
vres, s'ils sont au-dessus. 

38. l^s bitiments français de trente 
à rcnt cinquante tonneaux paieront 
S livres : de rent cinquante i trois 
rents, 6 livres ; au-dessus de trois 
cents, 16 livres. 

37. Tous acquits, permis et certifi- 
cats relatifs aux cargaisons étrangères, 
seront payés SO sous ; ceux pour car- 
gaisons françaises, 10 sons (<). 

38. Le registre pour entrée et sortie 
dn bAtim^nts contiendra U date d'ar- 
rivée ou départ, l'espère, le nom du 
bitiment, le nom du capitaine, le nom- 
bre des officiers et matelots, la nation 
dont ils sont, le lieu d'arrivée ou dea- 
tinatioD, la date et le numéro do ma- 
nifeate général dea cargaisons, qui 
rera signé rt déposé par lea capitaines, 
dans Ha vioatAïualre heures de l'ar- 
rivée al avant le départ, distinctement 
ei outre loa déclarations i faire par 
les consignataires et parties intéres- 
sées A la cargaison, pour acquitter les 
droits. 

89. Les artes de francisation seront 
extraita du registre o« aaront inscrites 
les déclarations do eoMlrortion, mr- 
surage, description et propriété, or- 
données car le orésent aéei^ 

LOI 
Qui interdit proriitoirement la fm- 
culte dr. faire de« Miixief-arr/'le mt 
nppo»iHon.i mr le* fonds dtsiinr» 
nuj^ enirepreneun de travaux na- 
tionaux. 

(26 plavi^fia an XI) 

Art. 1". Los créanciers partiruliors 
des entrepreneurs et adjudicataires 
des ouvraget faits oo A faire pour la 
compte de la dation, nr peuvent, ius- 
qu'A l'oraantSRtion définitive des tra- 
vaux publics, faire aucune saisit*- 
ïrrét ni opposition sur les fond» dc- 

Soséa dans les raisoes des reccvoiirs 
districts, pour être délivrés aux- 
dits entrepreneurs ou adjudicataires. 
[Siodifi^ L. Vtjuill. 1891.) 

i. Lt'* SAUîe5-.irr(>t<( et oppositions 
qui nuMirnteté f.utus jusqu'à te jonr 
\*»r les cré«-inciprft particollers drjMlitM 
i*ntre(irenears ou adjudicataires, sont 
<l««rlrti'«><»<« nutl»« rt comme non avenaea. 

:{. N> K>nt point romnriiies dans Iok 
ilispositionii dv* .irticles précédcnth 
lr« «Tcauces provon.'iut du »al.iirc ilei» 
(»uvrt«'rs t»m|»loyés p;ip IpsdUs entr^- 

(ïl Ce dfoii r«i «uppii.r* par Vnti, 1«» 
lia It loi dn 6 mai Is4l. 
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oreneun, et' le« lomines dues poor 
fbarnitures de raatôrianx et autres ob- 
jets Mrvaat a U cunslruction des ou- 
vrage» (1). 

4. Néaninoint, les sommes qui res- 
teront dues aux entreprcDeurs ou ad- 
judicataires, aprèii la rccopUon dei> 
ouvrages, pourront être saisies par 
leurs créanciers particuliers, lorsque 
les dettes meiilioouév'» on l'article S au- 
ront été acquittées. 



Relative aux scelléti apposé» après le 
décé9 des citoyens dont Us défen- 
seurs de lajtatrie «ont héritierH. 

(11 ventdse an II) 

Art. 1". Immédiatement aprf« Vap- 
positlon de* scellés :«ar les «•ffetu ««t 
papiers délaissé» par le» pèro et m«^rc 

(1) (a) La privilcc* aeeordé, par le 
décret du 26 plurioM an II, aux Qu%ricr» 
ott fooraissaor» pour trafaoï. <i« l'Eut, 
B'affeel* que les aerna»*» d»« • l'eniro- 
praaeuT pnr ses trarsux ; il ne a'eleiid 
pas asx fOAds d« son oantioanemeai. -^ 
tass. 31 jailL 1849. {Pand.fr. cfcr.) 

(6) Ce pritilége s liev in*me alors que 
rentrcpritt a pour objet one œaTre d'art, 
par exemple des atatnet derant décorer an 
mnament pablic. — Cas». 20 août is«2. 

(e) Mais il «t «péeial aux inrans «n- 
irepris pour le compte de l'EUt. Ainsi 



r 



il B« s'^plivoe pai au cas de travaat de 
ohemiB* de fer exêentêi par des conpa- 
gnies ; pe« iaporte q«e 1 Etat ait (arunli 
à ces oeopagaïf 9 «n minimum d'iatërét» 
irnqe'a conourpence d'ane certaine aoane. 

— Cass. 16 jnill. i960. 

(d)... Kî aux traranx eomamnanx. — 
Cm«. tSjasT. lKa4. 

(«).... Ni aax travaux départeacntaux. 

— Qnn. 9 aeât 1h&». 

(f) Une simple svbrantiea aeeordé 
par l'Etat ae asarsit dire eensidcrer 
floame cxëcntés pour *ob eompte les tra- 
Tau entrepris par une eommune. — 
Cass. 12 aoal 1862. 

(g) Le priTilégc aeeerdé par le décret 
dv 36 pl«T. an il, à raiton des semme* 
peur lonnîtaiea de matériaux »«ix enlre- 
preaeurs de travaux pablies, pevt être 
Giv««pié nea-seakneat par >«« sens-trai- 
taats aoatre l'antreprenear priacipal, mais 
•Msi par tons fonnùssenrs. — Cass. 
îliuilll»*!. . . 

(fc) Et ee priTilége peut être invoque 
centre l'entrepreneer failli, aussi bien 
«ne eootre an entrepreneai jeuissant de 
la pléwtade de ses dieils. — Jf^me ur- 

(,•) y. L. as jaiU. I»9lj 



deâ défenseurs do' la patrie, et au'i«« 
parents dont ils sont héritiers, 1p ja. 
de paix qui les a apposés en a^ert • 
eet héritiers, s'il sait a aael rorp> « 
ils sont attachés ; il ea inslm 



pareillement le ministre de U Gutrrv 
et le double de ses lettres sera c"\m 
t la suite de son proeès-TOTbal. srr 
de le présenter à l'ciirefistreiB. s 
sans augmeatalion de droits. 

t. Le délai d'an mois expiré, si II 
ritier ne donne pas de ses doot«>I.<' 
et n'envoie pas de proearation, l'aen* 
national de la commune dens laqbf. 
les père et mère seront décédés, r" 
voquere sans frets devant le jaç'> «• 
paix la famille, et a se* défaut, \f 
voisina et amis, à l'effet de nooamrr • 
curalaup é l'abeent. 

3. Ce curateur provoquera la \v\ 
des scellés, «tsisters à leur reeonas 
sanee, pourra faire procédera Tinv*;- 
teiro et vente des meubles, en re*- 
voir le prix, i la charge d'en r^r.d- 
eompte, soit au militaire ahscot, •<< 
a son fondé de pouvoir. 

4. Il administrera loe imnaubles n 
bon père de famille. 



LOI 



Relatim au commerce mariiîmr 
aux douanes de la Républiqu*. 

(4 germinal an H) Ui 



TiTRB VI. — Contraventions , mi-. 
condamnations, partage du i 
duU des amendes et eani^-* 
tions. 

AftT. l«r. Aucune marchaBdi»> i 
pourra être embarquée ou derhar;:^ 
qn'eo plein jour, entre le lever ••i ^ 
coucher du soleil, et après an ptta 
du préposé des douanes. 

5. Quioonqao cachera ou ar>>''.> 
dos objet» saisissables, ou parlirlp"' 
.1 une contravention aux lois >i< 
ilouane», sera condamné à «ne aneaa 
de dix fois la valeur det objets ca«i< 
ou achetés en fraude. 

8. Les objets >qal doiveitt être vin* 
ou jauftés ne pourront être <lévl.tM 
du quai et autre lieu de décharf 
qu'aprrs avoir été pesée o« ixafi 
arec le permis des préposés. 

4. UBépubliqua est préférée à V 
créancters, poar droits, .cenflscatie 
amende et resti talion, et arec la ca 
trtinte Bâroorp». 

6. Le Mâture faiU as Ueo d» H 

(2) V. le texte daa* notre édition lO' 
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jortalioQ sera lofole a" rëvatoatiOD 
luaaée ao liea d'importatioo. 

*î. Tonte p^rsoDoe a droit d« satair 
1 arrftrtrponr coatraTeation aiu lois 
w U navi{^atioa et le commerce. 
Toyt Mîsiaaant, préposé des douaaes 
•fi n«n, aara nae moitié du produit 
d^^ an«»ad.»8 et eoofiscatioas ; l'antre 
a.')\U« wîra aa profit de la R<^pab(iqur. 

T. Dan9 toute actioo inr une saisie. 
l'i pr.'u>ps de oon-cootraTeotiOD sont 
f h fhargp du saisi. 

<■ Ta oa plusieurs préposés des 
i <wno« saisissant hAtimcntf ou mar- 
■* -fhiivtt, feront dans K-s via/çl-qua- 
Ut hf,nr^%, an rapport énonciati? du 
v.t d* coatravontion, et d<?scriptif de 
l ' '-'iH wiii. *^ 

> Le» rapports de saisie seront 
«•'iRii» a rcnre?istrement. 

l''. Le lendemain du jour de la 
■'■"^ le rapport sera transcrit sur 
I- rv.stre du bureau de» douanes le 
' i* prochain. 

M. Li»s eipéditions et toutes pièces 
■ Mtive» aax bâtiments, carf^aisons et 

.tnr-s delà saisie, seront déposées 
a ir.<^iDe bureau. 

ii. Le rapport *era afflrhé .i la 
'1 - du bureau, dans In jour du dé-, 
'■* *-t rontiendra sommation A la 
*^'i' saisie, nommée ou inconnue 

' «paraître daos trois jours devant 

i -•• I- IM1V..U II.M1 l-|.,. -|,r .il Ht) 

r.U rapport et les pièces jointes 
''-a pr^«enté« au juge de paîx, qui 
^ • -ra 1 affirmation du saisissant, et 

' iflra sur le fait de la saisie. 

» >i la saisie est jugée bonne, et 
B )t n y .^ii pas d'appel dans les trois 
■«-« MjjTants, le auatriéme jour, le 
rrrr.^Lf «fu bureau indiquera la Tcnle 
' ■<>.■.-*<, roofisquéï, par afBrhe mise 
.' port^ dn bureau et â celle de 
iHrfriir-, et procédera i la vento 
5 1 .'•••ir* aprè». 

'' l^s délais d'appel et de rente 
k^*, toutes rêpétftfons et «ctioM 
Me".*." "^««'«bles. 
i2.fi' 7 *.«PP?'' •• tribunal da 
»«?t de U situation du bnroaa pro- 
«-ra ea dernier ressort. 
' En premiers instance et sur 
»Ppt. I instruction sera verbale sur 
»?« mémoire «t sans frais de jus- 

• i répéter de part ai d'autre. 
*\ tffnpe€é du bureau înterjettera 
«^dujMeoMot du juf^ de paix, si 

•'•eaesl paa déclarée va fable. 

-^*^.^«^//'"'''"""*'« 
» s\l V a Itea 4 praeédiwicrimi- 

w\ f J"*'î* )*• S*^*^, Fwseritea 

* <- Cède pénal et les lois sar la 

''■ -ff'imio.'ll*.. 
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tl-~ Abrogé par l'arrêté du 14 
MkL an X. 

«, Tous les condamnés sur une sai- 
sie sent solidaires pour la conifsaatioo 
et I amende. 

M Aucun jure ne modérera ni les 
droits 01 la conSscation, ni l'amende, 
menl °* <*«n «'*pondre personnel le- 
J*. Dans tes cas de !:aisie on de 
i»réemption. ri est eTpressém^nt inter- 
Jit au conseil exérutif, i chaque mi- 
nistre en particulier et aux corps 
Jdm.nistratifs, de donner dea décl- 



LOI 

Parlant qu'aucun citoyen ne pourra 
porter de nom ni de prénom autre 
'me eeur eTjnimés dans non acte 
ae naisaance. 

(e fructidor an II) (1) 
Art. I«r. Aucun eitoffla ae pourra 
porter do nom ai de prénom aulri>s 
jup cfux exprimés dans son acte de 
Dnissance : ceux qui le« auraient quit- 
,és KCTont tenus de les reprendre. 

ï. Il est é;;nl{>nient défendu d'ajou- 
ler aucun ^urnum a son nom propre, 
à moins qu'il n'ait servi jusqu'ici i 
distinpuer les membres d'une même 
famili«>, sans rappeler dos qoaliBca- 
tions féodales ou nobiliaires. 

3 

*. Il est expressément défendu à 

tous fonctionnaires publics de dési- 

trner les citoyens dans les actes autre- 

I méat que par le nom do famille, les 

I prénoms portés en l'acte de aaissancc, 

on las suraoms maintenus on l'article t, 

ni d'en exprimer d'autres dans les ex- 

' péditioii» ei extraits qu'ils délivreront 

A l'avenir. 

6, 6, 7 



LOI 

Additionnrlle A celle du 11 ventôse 
relative aitr tcellés appottèti rur les 
^ffcU et papiem des parenté des 
défenseurs de la patrie. 

(16 fructidor an II) 

Art. lor. Les dispositions de la loi 
du 11 ventùse concernant les défen- 
seurs do lii |>alrie sont communes auv 
ofllciers de saute et a tous autres ci- 
toyens attachés au service des armées 
de la République. 

(0 Bull.. in>s«rJ«',nO240. — F.Aind. 
fr. Rép., i\o Actes de l'état eivtl 
n" iSi et i 
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s. Lor*qoe Ict citoyens comprit dani 
l'article l«r et dans la loi précitée, te 
trouveront toit en pajt onpemi, toit 
au bivouac, n'ayant point de notaire 
pour recevoir leur procuration . il» 
pourront t'adretaer au conseil d'ad- 
inioiitration du corpt auquel ilt ap- 
partiennent. 

3. Celle procuration ter» lignée et 
certi rituel par les membre* du Cooteil , 
elle tera scellée du fceau de l'admi- 
niitralion. 

4. Le fondé de pouvoir tera tenu 
de soumettre & la formalité de l'enre- 
£çi»lrement l'acte de procuration qui 
tui aura été adressé . avant d'en faire 
usa^e , h peine de nullité. 



AN III 



Sur fineompatibilUé de» (onctions 
wiministratioeit et judiciaireH. 

(24 vendémiaire an III) (i) 

LOI 

ftf/rt//iv aux opposilions sur hs ap- 
ptuiUemcnts detaf/Uiert . de$com- 
mistairts des guerres et empluycSf 
diiiiH les armées. 
(19 pluviôse an UI) (2) 
La Trétorerie nationale est autorisée 
A faire payer aux onicier* de troupes , 
aux commissaire» des guerres, et à tous 
autres emploviV* dann es a^méci on a 
la suite, grevés d'oppositions par leur» 
rré.inriers. \n quatre cinquii-ines de 
leum appointements; le einquicme res- 
tant sera réservé aux créanciers, q^ui 
pourront d'ailleurs exercer leurs droits 
sur U*s antres biens de leur» débiteurs. 

LOI 
Relative aux poids et mesures. 
(18 germinal an m) (3) 

LOI 
Contenant fies mesures répressive» 
de tous fillages de grains, farines 
OH subsistances. 

(16 prairial an m) (4) 

(n lUi.l.. I'* »*r|r. A SK^. 

(i lUlL. !'• série. n« 6*0. 

i:i) B»ll., »*■• **ne. »• '.49. — K. le 
ubUa» <le« lursurM lècal<>«, à U suite 
i|« la loi «1m 4 juill. I83T. 



MESSIDOK AN IIF. 

LOI 

Qui prohibe les ivnlea d« Qn** 
en vert et pendants par ntctun 

(6 messidor an ni) (3; 

DÉCRET 

Qui ordonne l'établissement *U ^ 
des champêtres dans toutes 
communes rurales. 

(20 messidor an m) it» 

Art. \". Il sera ctabli lainr>di.> 
ment après la promulgation do prr> 
décret, des gardes champêtres «W 
toutes les communes lurales. (.4/'^" 
par L. B avril 1884. art, 188. ; 

2. Les gardes champêtres ne ^ 

ronl être cooinis que parmi les c\U>)n 

dont la probité, le wle el le i«tr^ 

tisme seront généralement rpcunto 

ils seront nommés par l'administra 

du district sur la présentativ» •*' 

Conseils généraux des communes l'i 

difiè par Vart. 1 3 de la loi du Is . » 

I8:n); leur traileroent «era a»i«*' h 

par W. district d'nprés l'avis du i^ 

seil général, et i-oparti au marr 

livre de l'imposition foncière. {Mifi- 

]uir rart. 30 de ta loi du MjuiU. 1^^ 

—.1 broyt' pnr L. S avril 18^. iir: W 

?. Il y aura au moins un gard- fi 
commune, cl la innoiciiialilii jus<ta< 
la nécessité dv en établir datant»! 
[Abroge pur L'. 5 acril 1884, nr.'. 1<^' 

4. tout propriétaire aura le «i-. 
d'avoir pour set domaines un >*r 
champêtre, il sera tenu de le '*i 
agréer par le ronteil général «l- 
commune , et cunfinuer par le disti t 
ce droit ne pourra l'exempter n i 
moins de contribuer au traileoi'Bl 
garde de la commune. 

5. La police rurale sera «iff^ 
provisoirement par le juge de y* 
[Abrogé par L. i avril 1884, art. Il 



LOI 
Qui excepte de la prohibition 
veiUes de grains en vert et j 
dants par racines , celle» qui 

(♦) Bull., !'• série, n» 89C. — T 
le Tend. ■■ IV. et art. 44t, C pea. 

(S) AbrecéparL. 9 julU. 1M99. — I 
3J nr«». an t II. 

(i) V. Déer. 2« sept. — 6 ott t 
Concerna n/ Itë biens et utagi.i 
raux et la polies ruraU 
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LOIS USUELLES. 

'iru )tnT nuit* de tuleUe , ntra- 
ifllf , cte. 

; 23 messidor an m) (1 ) 

L) CoQTenlioD natiooBle décriU 
<)>i ' . liant la prohibition portée par 
Il Sol itii 6 meuidor sur let ventes 
>i- ;:raiit« en vert et p«ndaiiti> 
(•■^r raeineii , ne »ont pas rompritM 
i><l> ijuî ont lieu par «uite de tu- 
tri ^. i'uratelle. cbangisment de fermier. 
>.ii«.- dp fruit», baox jodieiairoi et 
iint - -•- de cette nature. Sont également 
>%<'''pt>e« le» vuDte« (|ai compreo- 
<ti lient tottt antre* (ruiti ou prodnc- 
h»-:* <foe lea g^ratox. 

LOI 
V"> Aviorise t* dépôt du montant 
'frt bUltin d onirc ou ntUrea effet» 
w^ocntbleM , dont le jtorbntr n« m 
«-rri fHui présenté dan$ le» troin 
ufra qui suivront C^lui de /V- 
' if'timce. 

;6 Uiennldor an Xn) 

\«r. l»r. Tout débiteur (1) de 
l-ii < t .i ordre, lettre de ehangre. billet 
iii |iirtear ou autre effet néi;ociable, 
é;^i II* porteur ne m sera pat pré- 
vit- dan* W* trois jourt qui luivronl 
r-tni d« l'échéance, ett aulorité à 
i]i^»^r la «oninie portée au billet, 
I- 1 ua.-iiAt du receveur de l'enref^i»- 
t--'ai<>at daii4 rarrondistement duquel 
\*^A fat pavable. 

i. L'.ice do dépôt contiendra la date 
In i.itiei. relie de l'cchéancp et le noai 
k- r.Kii au bcnéfire duquel il aara été 
iri'^iri.-iirrnent fait. 

-'. I.e dépôt conaommé. le débiteur 
k- «--rii tena qu'A remettre l'aele de 
If^f-A en échange du billet. 

• 1.1 somme dépotée sera reniite A 
f'ui qui rf Dretentftra l'acte de dépât 
«d aiitm formalité qne relie de la 
t*Bisn d'irelui, et de la «t(rnature du 
pv->u- «ar if reçittrc du receveur. 

i. Si le porteur ne tait oat écrire, 
>! -3 •!»» fait mention tur le regictrv. 

<: Les droit» attribnét aax rece- 
**ar% de Tenregiit rement pour let pré- 
(^•dépAIn tant fixet à nn pour cent, 
ib «Mit dus par le porteur du biHet. 

DÉCRET 

^• «At dèfcnâe de vendre, dans 

B«IL, 1" •êric. n* 94S, 
1^ Vittai rectifie p«r tVcrci 2» therm. 
*& 11! .U«ll., |r« série, u» i02&} 



YKNDftMIAIRE AN IV. 



S9 



d'autte* lieux qu'ti ht Doiirae , dt' 
l'or et de l'urfjeju. et(f. 

(13 fmotldor an m) 

Art. 1»r. Il est défendu & tont iodi- 
vidn , A Paris et dans toutes let place» de 
commerce oii il y n Bonne, de vendra 
de l'or «t de l'argent, toit moonayét , 
suit eu barre, en luigot» ou ouvre», ou de 
faire des marchés qui auraient ces ma- 
tières pour objet , tur let places et dans 
les lirux publiet autres aue la Bourse. 

2. Il ett également défendu de vrn- 
dre dans les lient public» autres que 
la Bourte, aucune etpèce de marchau- 
di»e qui oe lerm iMinl exposée en 
vente sur le lieu même où cette vente 
te fait. -' Le» contrevenant» »eront 
réouté» aqioteur$ 

S. Toul homme qui »era convaincu 
d'avoir vendu de» marcbandite» et 
effets dont, au moment de la vente, il 
ne serait pas propriétaire, est aussi 
déclaré agioteur (S). 



AN IV 



Sur la police intérieure dea comurw 
nea de la Hépublique. 

(10 vendômiaire an IV) (4) 

DECRET 

Portant mie le eoitm du change, et 
celui de Vor et de F argent, aoit 
jnonnatfea, aoit en barres, seront 
ffnten chai/ue jour d l'issue de la 
Uours: 

(20 vendémiaire an IV} 

Aat. 1*''. Le cours du change ot 
celui de l'or et de argent, soit mon- 
nA\é*, soit en barres. scr>)nt rcj^lcs 
chaque jour A l'itsur de la Bourse. 

î. lf.'% Comités de» Rnaocos et d^* 
salut public, réunis, nommeront deu\ 
a;:ents de change, qui seront chargé* 
do calculer eo cours, d'en determioor 
la livatiun. ri de l'anicher A la 
Bourte dan» let lieux let plut appa- 
rent». 

3. Tout autre asent qui te permet- 
trait de publier un autre court que 
celui légalement constaté^ sera sur-ic- 

(3) V. Pand. fr. Réf., v. Agiotage, 
n* «. 

1^(4) Les litret I, IV »t V de cette lui 
tont abro'jèt par U loi du 5 ai rit I8«4, 
art. 188. 
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cnanip destiné | «'t pani de trois mois 
e détention, 
i. La CoinmiiMiion des administra- 
tions civtle», de poltee et tribananx, 
pst rhar^ de Vexécation du pré»ent 
d^^rot. 

LOI 

Sur la police de la Bourse. 

(28 vendémiaire an IV) (1) 

CM A P. I". — De jla pouce i>p. l\ 
Bourse. 

A»T. 1«r. La Boorse, e'est-A-drrc le 
lieu où t« rasMwblent le« néjfociants 
et marchanda muais de patctites, poui' 
leurs opéraiionf de banqae ou ^jc cum- 
niorce, s'ouvrira à onco lienres jus^ 
qu'A une bottre poar les vonltis et 
achats de matières et espécus niétalli' 
<|uea, et depais «ne heure jusqu'à 
tniis heures pour les opérations de 
banauc «t les négociations de lettres 
de change. . . . 

S. Aucun pouvoir militaire n'exer- 
cera de fonetioDS dans l'intérieur de 
la Bourse, et ta police ne sera sou- 
mise qu'à ia surveillance de la police 
administrative. 

3. L'administration do police dis- 
posera des moyens les plus actifi pour 
rendre iactic cl accessible l'entrée de 
In Bourse, et dissiper tont attrou- 
pement. 

4. Le local intérieur de la Bourtw 
sera disposé de manière que chaque 
m-^ociant et marchand pniM« it'y 
choisir nne plare fixe et déterminée, 
t-iut dans lo salles que dans les jar- 
ilins du bâtiment. 



Concernant C organisation du tribu- 
nal de eaiuation. 

<2 brumaire an IV) (i) 



TiTRC ni. — Formes H obnerver nu 
tribunal de ea^nation. 

AjiT. U. Le recours en cassation c on- 
Ire les jujfcments préparaloin-s et 
d'instruction ne sera ou\crt qu■a^l^*«s 
le jugement définitif, mais l'exécu- 
tion, même volontaire, de tel juj;**- 
inenl, np pourra en aucun c«« «Hre 
opposée comme fin dr non recevoir. 

lô. Il ne sera point admis de relief 

(21 L« on. 1 a 13 »onl rrmpl.i<-é, par 



de laps de temps pour {a« pounroir 
cassation. 

16. L'instruction au Iribonal 
cnssalioD se fera par simples r^- 
(<>s ou mémoires déposés ao ^ 
il» ne pourront y ètr« reçoa, «: 
lu^'cs oc pourront y avoir é«ard • c 
l irsqu'on y aura joint, en let >i 
sanl, l'orij^inal de la 8i^ifieatii>L . 
partir un a son domicile, exe^plr |- 
1.1 rcquctc ou mC^mnire intr «du' . 
•]iii ne sera »ij;nill« qu'en ca« « - 
mission, cl a\<'r le jui;i.'mont «t 
iui«fiion. 

17. Li requête nu niêilfbire en > ' 
"alion. «n mali»*re ci\il«*. ne sera . 
roiMi au çrctTc, ot los jugifs no p =* 
l'uiit V avoir o<;ard, à niutns qu- . 
<|iiittancp do consignation d'ao^f ' 
n'y «oit jointe. Sont néanmoins <i 
[>iMS)*s de la c msi.^nation d'amrvi- 
10 Li«s ajj nts de la République, K- 
qn'iU se pourvoiront pour allatret • 
l-i l'onci-rncnt directement; — ^ l- 
cit)yens indicents, aux terme d- i 
loi du 8 juillet 17M. 

18. Il ne pourra, en matière ci' 
y .■i\ojr plus df diu\ ménifrirt» d. 
pari dr rhaqae wartir, rumprH en a 
aoK.liri' In requête intruductîve. 

19 Dan^ toute» le* sections di> "i 
bnnal de cassjliun, les affaires t r I 
jutteos sur \v rapport fait publiée' 
ment par l'un des juges, l4«qucl t.* 
nonccra son opinion qu'en ttxiM 
temps que ses collègues et das: fi 
même forme. 

iO. Aucun membre du lribun.1 "* 
pourra rapporter une affaire •;>' • 
aurait déji rapportée lors du »a.' 
ment d'admission du mémoire eo a 
aatiun ou en pri.4e a partie. 

SI. En toute affaire, les pairtift l'-i 
vent par eUcs-méines. uu pdr l'-' 
dérenseurs, plaider «t faire df« -l 
servatiuiis pertinentes : les pU<ti| 
ries suivront le rapport ; f^n^uit' 1 
ministère public fera ses réqui.-itV"' 
après quoi les jui;es procéder 'tôt * 
luzemenl en la forme indiqa»'^ ^ 
la loi. 

Titre IV. — nc$ jxtgemeiits ,t 
Ivurs effet». 

W. — Jientvlncè par Part. 63 ci 
toi du tî tftit nn Vin, et VOnî 
\^]a$iv. lga«, i»rr. 37. 

23. — Remplacé par l'art. 6V ù 
loi du n vent, an VllI. 

a*. En matiùre civile, lorsque la p 
rédure seule aura été cassée, elle f 
recommencée à partir du pr.'o.; 

la loi da 2; Trnt. an Vflf.jlit Vf ^ 
VOtA du isjanv. |h26 
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*rl<» ou le» fonn<'B n'auront paa été 
observées. 3i !•• jugement scdI a été 
r i*s^. Iftffain» tera portée devant l'on 
..^* tribunaux d'appel de celui qui 
.i^.iit rendu le ju;;emcnt. Ce tribunal 
vi-ra déterminé de la même manière 
• lue dans le cas de l'appel. 11 procé- 
dc.*a au ja^ment »ana noavslle in»- 
t. uctioo. 

25. Le règlement da 18 juin 1738, 
r:l les !ui« antérieures, relatives au 
tribnnal de ra»sation, cootinueronl 
â'j «-tre observés en toutes le* dispo- 
sition» auxquelles il n'est pat dérogé 
par La présente loi. 



r.,}i.'frnant l'inseription maritime. 

(3 brumaire an IV) (i) 

CODE 
/le* driilê et pein^H. 

(3 brumaire an IV) 

Vrt. €00. Les peines de Aimpl<> 
jM.lici- sont celles qui conMslrnt dans 
Lifii amende de l.i valeur «le trois jour- 
,,..-> dr travail on au-d<>»souA et dans 
M» .rn»pri?»onnem«'nt qui nVxtede pan 
tr"i*. joars. 



ijOS. Sont puni» des pclnfs de «tlm- 
j .^^ Itolirr : l* Ceux qui neglijTcnl 
• iVclaireroude nettoyer le»« rue* devant 
>■ urs maisons i!nn» les lieux où ce 
-jin e*l à la charge des habitants; 
ir-^ C<*ox qui embarransent ou dégra- 
.1. nt la voie publique: > Ceux qui 
. untrfvi«rnnent à la di-fense de rien 
t \p>.»«(-r sur [es reii-<tre<( ou au-devant 
<;- lrur« maisons sur la rôle publique: 
j.- rien jeter qui poisse nuire ou en- 
•i.immappp par sa chute on causer des 

-ihal»iM>ns nnisible^i-, 

.-, L>*.i, .luti'urs d»-rixe«k. altmnperapnt<» 
= j M.»rturnes. voie» de fait et violeno'S 
^j-vTr-*. |»our%"u qu'ils n'aient blessé ni 
iriT<f>«- (K-rsonne et qu'il ne soient pas 
< .U'^ ilanH les dispositions de la loi 
tj 19 juillet ITlîl comme pens «ans 
^T»^u. »u*pect« ou inaliulentionnrs. 
juqarl ca« il» ne [Meuvent être jusre«< 
■ iu- i»ar le tribunal con-eelionnel. 



I ' Bun.. 1" Htfri.", n» 1222. 
u- d»n- ntUf rditJan im-H» 



VENTOSE AN IV. AI 

ARRÈTK Dl DIRECTOIRE 
EXKCCTIF 

Portant règlement cxittcerîtant la 
Bourse 

(2 ventôse an IV) 

Le Directoire exécutif, voulant as- 
surer l'exécution de* lois des M rnii-- 
lidor et i8 vendémiaire deriiien. el 
par là faire cesser les iiiana-uvro- 
criminclb-ii et sans c<'â-c renaiNsante» 
d**» afriolcurîi, qui parviennent à s'in- 
troduire a 1,1 Bourse de Pan*, el qui 
V jouent de la maniéro la plu* scan- 
daleuse, a la hausse et à la haïsse; — 
Considérant qu'en as'iikcuant im temps 
suftisant pour que chaque jour le 
(-ours du chaude soit établi, et la base 
des négociations lixee, il est néces- 
saire de retrancher tout le temps qui 
n'est employé «|u'aux combinaisons in- 
fâine'x de ra|;iola;;e et au\ maiirruvres 
perfidies de la nialveillanfc : - Consi- 
dérant que la lui du 28 vendémiaire 
destine expressément la Bourse aux 
ra!«*einblenientsdes tirgoLiuntHclmar- 
( fiiinil" munis </»• patentes ytnir leurs 
ttjn'rctiims de hninine ou df cotn- 
iif-rce ; qu'ainsi son intention est évi- 
demment d'éloipnor l'e la Bourse ceux 
qui DO sont ni banquiers ni commer- 
çants, ayant mai'»on de coii merce et 
domicile lise ; que même elio s'expli- 
que clairement a cet éjrard, en ne 
permettant (chap. II, art. 5) la néu'iv 
ciation du papier qu'entre le* person- 
nes qui viennent d'être d;s:>;nee5 : 
on'onfin i! est d'une i-xtrèuii urgence 
de purger la Bourse de celte uuee 
d'a.'ioteurs sans étal, qui s'y introdui- 
s.nl ehaqiie jour sous le vain titre de 
mari hanuA forains ; — Arrête co qui 
luit : 

AnT. !••■. A dater du * du présent 
mois, la Bour».' de Paris ne ser* ou- 
verte que depuis une heure jusqu'à 
deux, pour le» négociation» de tonte 
nalari'. 

S. >'ul ne pourra y vendre ou échan- 
ger «les matières oii espeees métalli- 
ques, ni de« as«i-^'nats, el faire aucun 
traité y relaljl, si. ronfoniiénienl au 
VOMI de la loi du 13 fructidor, il ne 
justifie qn'il est actiielkment p»s\eh-- 
scur de» olijefs à vendre ou éehaiii.'' r. 
et ce, parla prodnrtion d'un cerlilicil 
do déjHit desdits objets, soit chei un 
des vingt ai:enl8 de ehange, soit cUti 
un des notaires publics du canton de 
Paris. 

:t. L'annonce qui se fait i haute 
voix de chaque marche conclu par un 
des agents de change, comprendra le 



dby Google 



36 



LOIS USUELLES. — GERMINAL AN If. 



s;; 



>>reneur», et* lès somme* dues poar 
ournitureR de matériaux et autres ob- 
jets servant à la constructioa des oa- 
vrajces (1). -*■ 

4. Néaniuoias, les sommes qui res- 
teront dues aux entrepreneurs ou ad- 
judicataires, après la réception de;: 
ouvrages, pourront être saisies par 
leurs eréaneiers particulier», lorsque 
les dettes meotionnécs en l'article 3 au- 
ront été acquittées. 



LOI 

Relative aux attllés apposai après le 

décé$ des citoyens dont In défen- 

seurs de lajtatrie sont héritier». 

(11 ventâse an II) 

Art. 1»'. Immédiatement apr^ l'ap- 
position de» sieliés [Hor le* effet» «»t 
papiers délaissé» par les perc et mère 

(1) (•) La pmilèg* accordé, par It 
décret da 36 pluviôse an II, sax ourricr» 
mi roamissean pour IraTsax d« l'Etat, 
B'slteetc qat las Mmisei due» à rcalre- 
preaanr pe«r ses travsnx ; il a« «'éleBd 
is sax foaiis de soa oaalioaaejneat. -^ 
ISS. 31 jailt. IB49. {Pand.fr. ehr.) 
(b) C« prinlègfl s lien néns slors quf 
realreprise • pour objet une œuTre d'art, 
par exemple des statues devant décorer un 
■kwaneat public. — Ctss. 30 aoét ISS3. 

(e) Msis il «st spécial aux travaux en- 
irepns pour le compte de l'Eut. Ainsi, 
il ne s'applîqae pas au cas de Iravant de 
ehcnins de fer eiéeute* par des oonpa- 
f nies ; peu iasporte que I Etst ait {aranii 
à œs wmpagnies an minimum d'intérêts 
jwqa'a eoBcvmnoe d'une certaine somne. 
— Cass. ISjoill. 1860. 

(tf)... Ni aux tnTaus coanuiisax. — 
Cms. lajanT. l»ah. 

(a).... Ni aax travaux dëpartamentanx. 
>- Cfass. 9 Dont 185». 

(f) Uae simple subvention aocordée 
par l'Etat na saurait faire considérer 
fmmme exécutés pour ton compte les Ira- 
vanx enti épris par uie commune. — 
Cass. 12 aoét tS63. 

(g) Le priviléee aoeordé par le décret 
da 36 plav. sa 11, i raison des sommes 
peur fouraitUTCS de matériaux aux catrs' 
•naeors da travaux publics, peut être 
Uv«q«é BaB-sauJemeat par les sous-trsi* 
tanU eoatra Tentreprenenr principal, mais 
«MU par tous foamîssaurs. — Cau. 
31 juin. 1841. 

(h) El sa privilège peut être invoqué 
contra l'entrepreneur lailli, aussi bien 
qaa «entre un eatrcpranenr jonissant de 
la plénitade de ses drails. — Mémte ttr- 

{i) V. L. 35 juill. 189IJ 



des défenseurs de la patrie, et aux i 
parents dont ils sont héritiers. lr> j«i 



de paix qui lea a apposés en a ver fi 
ces hériuert, s'il sait a quel porps 
am.ee ils sont attachés : il en instrti I 



pareillement le ministre de la Gupv^i 
et le double do ses lettres sera c«.*| 
à la suite de son proeés-verbal. a-v^ 
de le présenter a l'coreiçistreint i 
sans augmentation de droits. 

2. Le délai d'an mois expiré, si 1*11 
ritier ne donne pas de sea nouveil* 
et n'envoie pas de procuration, VaK*^ 
national de la commune dans laqiï*^ 
les père et mère seront décédé*. c< 
voquera sans frais devant le ju?** 
paix la famille, et à son défaut, t 
voisins et amii, à l'effet de nommer i 
curateur i rabwent. 

3. Ce curateur provoquera la lev 
des scellés, assistera A leur reconn*j 
sance, pourra faire procédera Tinvrl 
tairo et vente des meubles, en reé 
voir le prix, â la charce d'en vt%4 
compte, soit au militaire absent, e^l 
à son fondé de pouvoir. 

4. Il administrera les immeubles 
bon père de famille. 



liclative nu commerce inariUntt 
aux douanes de la HépublU/u*:. 

(4 germinal an II) (Ji 



TiTRB VI. — Contraventions , \,t{.., | 
condamnations f mrtage du ; ni 
duit des amenaes et eonhsii 
lions. ! 

AmT. l*r. Aucune marehandiM> ni 
pourra être embarquée on déohar?*'! 
qu'en plein jour, entre le le»er n | 
coucher du sjIgiI. et après an pcrisj 
du préposé des douanes. 

S. Quiconque cachera on ar!it'l> 'i 
de» objet» »ai!>l»»ables, on partici)>«>Tj 
a une contravention aux loi» «lij 
ilouanes, sera condamné à une amei 
do dix fois la valeur de» objets cael 
ou achetés en fraude. 

5. L«s objet» -qui doivent être 
ou jaufréa ne pourront Atra déplan 
du quai at autra lieu de déetiai 
qo'aprés avoir été pesé» ov jauj 
avec le permis des préposéa. 

4. La République est préforé* A 
créanctara, pour droits, .côiiflse«ti< 
amenda al restitution, «t avec la coi 
tninia par eorpa. 

6. La CMture faite as lien de r« 

(2) V. le texte daas notre êditinn is-' 
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KUUaa sera loiate i l'évaluahoii 
■in:)» au lieu d'importatioD. 
{ Tr>at« personne a droit d« uisir 

• 3frM<r jKïar centra Tenti on aai loîc 

• \r Is naiiiratioo et le conun^ree. 
T-at iai»ia«ant, préposé d«« douanes 
-i 300. anra tme raottié do produit 
> imr'adet ei eoariecatioDs ; Tnutre 
»«.tj« ».era au profit de la Republique. 

'. Daa; tonte action «ur une saisie, 
: ('f^B\es d" Don-eontraTeotioo sont 

^ Il i*b*rffe da taifii. 
< Tn oo plusieurs préposés des 
iiw- »ai4issant bâtimenti ou mar- 
Siadife», feront dans les vingt-aua- 

: ' heures, un rapport éooociatii du 

il d" roatravcBtioo, et descriptif de 

i '■j?t saisi. 
i Le« rapports de saisie seront 

• i'af» a rcor^'ïislrement. 

"*. Le lendemain do jour d« ta 
'"^. le rapport sera transcrit sur 
■'-ristre du bureau des douanes le 
.1 prorbaia. 

n. L/>s eipédiiioos et toutes pièr^s 
aiir^» aut bâtiments, cargaisons el 
!ai-^ de la saisie, seront déposée* 
-i ia"-tBe bureau. 

!r le rapport «cra afBché à la 
^' do bureau, dans le jour du dé- 
' -1 contiendra sommation à la 
vi'bf- uisie, nommée ou inconnue, 
' r^nfuraitre dans trois jours devant 
,u- 1- |»«ii <iu Mfij I ■ )•) ..- pr I II in 
n Le rapport et les pièces jointes 

• r.'.-ji {>rt><eatés au jngc de paix, qui 

--vra IjfSrm.itioo du saisissant, et 
•ï' nrdn stir le fait de la saisie. 
• >i la faicie est jaiçéo. bonne, et 
tj'j stt pas d'appel dans les troie 
•' -unants. le quatrième jour, le 
:i«« du bureau indiquera la vente 
• ■ '..j.{i roQfi«qMéH, par affiche mise 
- p-'^rt-? do bureau et à celle de 
iiitoirs», et procédera à la Tente 
' : ïoiir-s aprè», 

M Ln délais d'appel et de vente 
"i -v», toutes répétitions et actiooa 
rr^Mi B03 recevables. 

{f S'il y a appe/, le tribunal da 
ii^nti de fa situatioo do baroaa pro- 
>^era ea dernier ressort, 
>' Ea première instance et sur 
y-ifi. rinatruction sera verbale, sur 
■^.* mémoire et sans frais de jus- 
>» i rtféUr de part ni d'autre. 

' Ls prépoM ou bureau interjettera 
■*M 4y jo^lemeol do juge de paix, si 
- ' ^e a'eat pas déclarée va fable, 
"î — Abrogf ver rart. 18 de la 
^•1^. «n Vil. 

S ^ il y s Ikm k proeédare crimi- 
'^, « «nivra lea rècles prescrites 
^^ Codepéaal et les leis sar U 
•' "criiBlncll*". 



M. — Abrogé par l'arrflè du 14 
fruet. an X. 

tt. Tons les condamnés sur une sai- 
sie «ont solidaires pour la conâsaation 
et l'umcnde. 

23. Aucun juçe no modérera ni les 
droits, ni la confiscation, ni l'amende, 
•ou* peine d'en répondre personnelle- 
ment. 

». Dans les ras de «aisie ou de 
préi^mption, il est express('m«*nt inter- 
dit aa conseil exécutif, k chaque mi- 
nistre en particulier et aux corps 
administratifs, de donner dei déci- 
tioos. 

LOI 

Portant qu'aucun citoyen ne pourra 
porter de nom ni de prénom outre 
que cfUT exprimét <lanx son acte 
de naiisance. 

(6 fructidor an II) (1) 

Akt. l«r. Aucun citoyen ne pourra 
porter de nom ni de prénom autr*^s 
|ae cfiux e\prim(''8 dans son acte de 
3ai(:sance : ceux qui les auraient quit- 
tés seront tenus de les reprendre. 

S. Il est éi;a|i>iiient défondu d'ajou- 
ter aucun hurnum a son nom propre, 
k moins qu'il n'ait servi jusqu'ici à 
distinguer les membres d'une même 
famille, sans rappeler dos qualifica- 
tions féodales ou nobiliaires. 

3 

4. Il est expressément défendu a 
tous fonctionnaires publics de dé.41- 
gner les citoyens dans les actes autre- 
ment que par le nom de famille, \<i» 
prénoms portés en l'acte de naissance, 
on les surnoms maintenus on l'article i, 
ni d'en exprimer d'autres dans les ex- 
péditions et extraits qu'ils délivreront 
h l avenir. 

5, 6, 7 



LOI 

Additionnelle à celle du 11 ventôse 
relative aicr neellèf apponés nir les 
pffitH et papifTs des parents des 
défenseurs de la patrie. 

(16 fruotidor an II) 

Art. l*'. Les dispositions de la loi 
du il veolùse concernant les défen- 
•iours do I» pairie «uni cummuncs aux. 
oHIciers de saotc et à tous autres ci- 
toyens attaches au sei-vice des années 
<ld la République. 

(l) Bull., I" s«ri^,i>« 240. — K.Pand. 
fr. Mp..i\o Actet de l'état civil 
n" ns et » 
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s. LoNquo le» ritovens comprit dans 
l'article l«r et dans la loi précitée, se 
trouveront soit eo pays enpemi, soit 
au bivouac , n'ayant point de notaire 
ponr recevoir leur procuration . ^ ils 
pourront s'adresser au conseil d'ad- 
ministration du corps auquel ils ap- 
partiennent. 

3. Cette procuration sera stpn6e et 
certifiées par les membres du Conseil , 
elle sera scellée du sceau de l'admi- 
nistration. 

4. Le fondé de pouvoir sera tenu 
de soumettre à la formalité de l'enre- 

f;i8trement l'acte de procuration qui 
ui aura été adressé , n%'ant d'en faire 
usage , i peine de nullité. 



AN III 



Sur l'ineompatibilitê de» fonctionu 
ttdministratioes et judiciaire». 

(24 vendémiaire an UI) (I) 

LOI 

liflnfii^ aux oppositiont sur les dp- 
jiiUnleincnts detoffivier^ . des coni- 
liusiairvs de* guerres et empluyéSf 
dans les armées. 

(19 pluviôse an lU) {i) 

La Trésorerie nationale est autorisée 
k taire payer aux ofllricrs de troupes , 
aui commissaire» des guerres, et A tous 
antre* emplové* dan^ es a<*niées on a 
la «uitn. grevés d'oppositions uar leun» 
créiinciers. les quatre cinquii-mes de 
leun appointement!! ; le cinquième res- 
tant sera réservé aux créanciers , q^ui 
pourront d'ailleurs exercer leurs droits 
sur les antres biens de leurs débiteurs. 

LOI 
Relative aux poids et mesures. 
(18 germinal an m) (3) 



Qui prohibe les rente» de grinn* 
en vert et pendants j*ar mfàu»*. 

(6 messidor an m) (ô) 



DECRET 

Qui ortionne Vélablissement dv w*' 
des diampêlres dans toutes U 
communes rurales. 

(20 messidor an m) ;6> 

Ait. i". Il sera établi immédiat 
ment après la promulgation du pn>«t&l 
décret, des gardes champêtres a,.ni 
toutes le« communes lurnles. lAbtifii 
par L.b avril 1884. art. 168.) 

2. Les gardes champêtres ne po«r 
ront être enoi<«is que parmi les rit/)v<>B' 
dont la probité, le srie et le patno 
tisme sei-oat généralement recoono» 
ils seront nommés par radminislr»(i»< 
du district sur la présentation il-^ 
Conseils généraux de» commune^ iH" 
di fié par Vnrt. H de la loi du \*j\i- 
1837) ; leur trailemenl sera au«-i b» 
par Ih district d'après l'avis du O 
teil général, et reparti au man- '. 
livre de l'imposition foncière. ( Mo'li" 
jMir Vart. 30 rfi ta loi du 18 j«i7/. is» 
—A brouépar L. 5 avril 1884, «rt lô> 

?. Il y aura au moins un g«rde {m 
commune, et la ranDU'ii>alité jupera «1 
la nécessité d'\ en étanlir dexant.*^^ 
{Abrogé par L' h avril 1884, rtr/. ItW 

4. Tout propriétaire aura le dn> 
d'avoir pour ses domaines tin e*^' 
champêtre, il sera tenu de le tut 
agréer par le ronseil général «!•• ' 
commune , et confirmer par le di^lott 
ce droit ne pourra l'exempter n ji 
moins de contribuer au traitemeol d 
garde de la commune. 

8. La police rurale sera nerf, 
provisoirement par le juge de pai 
(Abrogé par L. S avril J88*,<trt. K» 



Contenant des mesures répressives 
de tous pillages de grains, farines 
ou subsistances. 

(16 prairial an in) (4) 



II) »ii:i.. 1'* '>itlf, a î«". 
li nall-, I" «rie. «• 6*0. 
(j) Bail., I" «crie, u« -O- 



y. le 
tableau iIm raesur*» légalet, à U tnil« 
d« Is loi ><u 4 juin 18.1-;. 



LOI 

Qui excepte de la prohibition ^ 
ventes de grains en vert et ft 
dants par racines , celle* qui v 

(<) Bull., I" ••rfe, n« 8»<. — r 
10 vciad. BU IV, et art. 440. C p»a. 

(&) Abrégé par L. • juiU. US». — I' 
3J mess, an If I. 

(6) V. Décr. 2» sept. — « ix-i. Il 
Concernant teë biens et «saycs 
raux et la police rurale. 



dby Google 



LOIS USUELLES. — Vi:NDh:MIAIRE AN IV. 39 

it'autrtfM lifUT qu'd la Donyse , «/f 
l'or et de iuruint. etc\ 



'ln> fur^ ntUf. de tuietie , eura- 

23 messidor an m) ( 1 ) 

U Coamitioa aaltonale décrète 
■. Jus la prohibition portée par 

I du 6 meMidor sur les v«nt«« 

.« s rai m eo tert et pendAiiti» 
t'*' raeiR«« , ae $ODt paa eorapri»e« 
.'.!•« ^ui ont lieu par »uile de lu- 

-i -, ('urateile. changement de fermier. 
•)••- d« frails. baux jadlei^iiret et 
• I - " dr cette aaliire. Sont également 

>• 143e» les Tvotes qai compren- 
<« , cnl toat antres fruits ou prodne- 
t >;« ^w les i^iiu. 

LOI 
',t'*i antarw U d^pât du montant 
■ir* billet» à orùtT ou autreê effet* 
■t'^oi'Mbfe» , dont ie porteur ne m 
"tH pMM présenté dant le» troin 
*u'rê qui nticront Celui de T**- 

'LttlACe. 

,6 tbermidor an m) 

^nr. I*r. Tout débiteur (S) d*; 
(»•; 1 4 drdre. lettre de cbanf^e. billet 
H ^ trtMT on antre effet nè{;oei«ble. 
'is* \r fwrteor d« se sera pas pré- 
-^ii' eaa» les trois jours qui suivront 
<-» tf> ée l'échéance, est autorisé à 
i--^"*rT la somme portée an billet, 
< \ m*ia% Aià receveur de l'enregis- 
'-"-^^eat d.ias rarrondissement duquel 
. *a Mt payable. 

r l/.ic-e de dépdt contiendra la date 
<i ■ îiiet. relie de l'échéance et le nom 
««■ '• I a au bènéflre duquel il aura été 
•*!^t'aimneat fait. 

-. Le dépdt consommé . U débiteur 
■r <« m tenu qo'i remettre l'acte de 
'•-iwt en échange du billet. 

\jk somme déposée sera remise A 
•« l'acl 
que ( 
•*m\» dleelui. et de la signature du 



somme déposé 
> ^1 représentera l'acte de dép<H 
■i « «stre iurmalité que celle de la 



■><r^r sor le registre du receveur. 

i. >t le (M>rtcar ne sait uas écrire. 
I -^ «^ra fait isention sur le registru. 

'i Les droits attribnéa aux reee- 
<r.Tt d« reoregistr«ment pour les çr^ 
"«i»dépM« Mint fixes A un pour cent. 
* tint dus par le portenr du biRet. 

0BC8ET 
i.'KAt drfenae de vendre ^ dam 

BslU 1"» série. •• »♦». 
:, iMsi rectiaé p«r IVcrst 2i tkera. 
. lit ,B«IL, ir« téric, u* I03&} 



(13 Êraotldor an m) 

Art. 1»r. il est défendu A tout indi- 
vidu , A Paris et dans tontes les places de 
commerce oïi il j a Bourse, de vendre 
de l'or et de l'argent . soit raoooavés , 
suit en barre, en lingots ou outrés, ou de 
faire des marchés qui auraient ces ma- 
tières pour objet , sur les places et dam 
les lieux publics antres nue la Bourse. 

9. H est également défendu de ven- 
dre dans les lieux publics antres que 
la Bourse, aucune espèce de marchnii- 
dise qui oe sera uoinl exposée en 
vente snr le lieu mdne oi'i cette vente 
se fait. — Les contrevenants serunt 
réputés aoioteura 

S. Tout homme qui sera convainni 
d'avoir vendu des marchandises «t 
effets dont, au moment de la vente, il 
ne serait pas propriétaire, est aiisai 
déclaré agioteur (3). 



AN IV 



Sur la police intérieure des cononv 

lies de la Hépubtiifue. 
(10 vendémiaire an IV) (4) 

DECRET 

Portant mie le eoxtm du change, et 
celui de Vor et de Pargent, *oit 
uwnnntten, toit en barres, seront 
rtnflen chatjue jour d l'issue de la 
itoursK. 

(30 vendémiaire an IV) 

Art. ly. Le court du change rt 
celui de l'ur et de argent, soit mon- 
najés, soit vn barres. sor.inl régir» 
chaque jour A l'issur do la Bourse. 

t. Les Comités des finances et d.^ 
■alut public, réunis, nommeront deuv 
a:;ents de change, qui seront charge* 
de calculer ec cours, d'en déterminer 
la livation, Pl de l'afllchor A la 
Bourse dans les lieux les p(us appa- 
rents. 

3. Tout autre asent qui se permet- 
trait de publier un autre ronrs que 
celui légalement constaté, sera sur-ie- 

(3) V. Pand. fr. Rép., t. Agiotage. 
n* M. 

I^|4)L«s lilret 1, IV et V d« crtle lui 
sont abroQcs par la loi du 3 Sfril 1084, 
srt. I(!t. 
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cnatnp destiné, el puni deIroiH mois 
o défeDtioru 

V. La Commission des administra- 
lions etTtles, d« police et tribonanx, 
«si chargé de Vexécotlon du préMot 
dfcrel. 

LOI 

Sur ta police de la Bnursf. 

(Q8 vendémiaire an IV) (I) 

CHAP. I". — DK la POIiCK i»E LA 

Bourse. 

Ait. !•»■. La Bonrsê, eVtt-A-dirc le 
littii où se rassemblent les né^rnciants 
«t marciiands manis de patentes, pooi* 
leurs opérations Af banqac ou do rom- 
nicrce, s'ouvrira à ooio heupfis jus- 
qu'à une hcttre pour les vantes et 
achats de matières et ospèe«s métalli- 
ques, et dflpais «ne heure jusque 
trois beuns pour les opérations de 
banane et les négoeialioos de lettres 
de cnani^e. ■ ■ • 

S. Aucun pouvoir militaire n'exer- 
cera de fODCtioDs dans l'intérieur de 
U Bourse, et sa police ne sera sou- 
mise (}u'à la surveillance de la polici; 
Sidministrative. 

3. L'administration de police dis- 
posera des moyens les plus actifs pour 
rendre facile ôl accessible l'entrée de 
la Beurse, et dissiper teot attrou- 
pement. 

4. Le local iatéricur de la Bourse 
sera disposé de manière que chaque 
ué^ociaDl et marchand puisse tt'y 
choisir une place fixe et déterminée, 
trint dans Ici salles que dans ies jar- 
dins du bâtiment. 



l'anetmant l' organisa tinn du tribv- 
nat de cassation. 

<2 brumaire an IV) {-2) 



TiTHB m. — Forme» d obserrfr au 
tribunal de cassation. 
Art, U. Le recours en cassation con- 
tre lei jupements prépai-aloirt-s el 
d'instruction ne sera oa\erl mi'apres 
le juRemcnl dëfinitil, mais l'ekëcu- 
tion, même volontaire, de toi ju*:»'- 
menl, ne pourra en aucun ca% rtre 
opposée comme fin de non recevoir, 
h. il ne sera point admis de relief 

fl'i Bull., 1" «êrie, B" nus 

^2i Lr\ art là \:\ sont remplir è^ psr 



de laps de temps pour {se pourvoir 
cassation. 

16. L'instruction au tribunal « 
cassation se fera par simples rfqu< 
t«>s on mémoires déposés an (rniT- 
ils ne pourront y èli-e reçus, rt l» 
iu;;c8 ne pourront j avoir égard .,»•' 
l trsqu'on V aura joint, en le* d [• ■ 
nanl, roriîïinal de la signiiicalion 4 i. 
^i.nrtie ou à son domii^ilè, excopie j»-ii. 
|j« requrle ou mémoire introdu* t.I. 
.|ui nt" sera sisniliê qu'en cas d'-««l 
inJ««ioii, el avi'P le jngemenl d'^il- 
taiisiun. 

17. Li requête ou mênroiii» on c» 
«alirin. e.n maliiM-e civile, ne *^r^. \>X' 
ri'CH au erelfe. et 1»^» jusjf» ne y>\n\t- 
roiit \ avoir t>;rard, à muins qui< la 
i]nitlance de consisnaiion d"ame.i<if 
n'y soit jointe. i«oni néanmoins \h* 
pcihos de la c >nsi<;nation d'amerrdi : 
I" Les a? nls do la République. \<\r* 
qu'ils se pourvoiront pour aff.iire» qiii 
1.1 crtrici'rni'nt diri'cteraent: — 2» l'« 
riloven» indisentç, aux terme- df U 
toi du K juillet 179.3. 

18. Il ne pourra, en matière civil"* 
y a soir plu:! do dk'uv mémoires de ii 
pari de rhaqof nartie, r(»mprfs en ti 
nni.-.bri' la n-quete intruductive. 

19 Dans loutoi» le» sections du ti 
biiQal de ca«»jti'kD, l«'8 affaires »,r. \ 
juiîées sur l«« rapport fait publiiju 
ment par l'un des jupes, lequel r.- 
noncera son opinion qu'en mt-nn 
temps que ses collègues et dan» I 
même forme. 

SO. Aucun membre du tribunal n 
pourra rapporter une affaire q» j 
aurait déjà rapportée lors du ju.. 
ment d'admission du mémoire en ■ a 
satiun ou en prise a partie. 

îl. En toute affaire, les p»rlii*s \-^fi 
vent par elles-mêmes, ou par leu- 
dt tenseurs, plaider et faire de» « î 
servations pertinentes : les plaidt> 
ries suivront le rapport ; en«uit«^ 
ministère public fera, ses réquisili'.D«j 
après quoi les juges procèdctn»nl à 
joçemenl en la forme indiquée p^ 
ta loi. 

Titre IV. — D»< jyqrmenls. ifi i 
U'UTH effet*. 

12. — Remplacv par rart. W «/e 
toi du il t>n/ an VIII, et l'Ord. 
njanv. 18:i«. art. 37. 

23. — Hrmplacé par Fart. 6i th 
lût du n vent, an VIII. 

14. Ed m.-ilipre civile, lorsque U pi 
cédure seule aura été cassée, elle »*• 
recommencée à partir du pr.-mi 

la loi du ÎT vfnt. an Vlll.jtit. Vf f 
rOrd du ir.janv. 1826 
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t pas 
"«.«r^rvcM Si le jaeement seal a été 

•tsé. Kaffairr wra port»'e devant l'on 
■^■- ' tribunans d'appt'l de celui qui 
j'iit rendu le juçf>incot. Ce* tribanal 
*fT» délermioé de la mùiiM manière 
.;b.' ii^tn le cas de l'appel. Il procé- 
a*..*a aa jagemeot Moa ouaTslle ins- 
t sctioQ. 

a. U rè^lemeot da juin t738. 
(1 les lois antérieures, relatives au 
înbQoal de ras^alion, continueront 
a : Hn obeervés en toute» le* ditpo- 
vii'jQ% auxqu^'llet il nV-tt pas dérogé 
HF la pré«<'nte Idi. 



l'y.rrnant t'inxcription maritime. 

(3 brumaire an IV) (1) 

CODE 
/tfK il^Hl$ et peine». 

(3 brumaire an IV) 

Vrt 6W). L^s peines de •timpl'* 
\à\(.- sont clleti qui consistent dans 
-lAi amende d«> la valeur de trois jour- 
..r.-i lif Irarail ou au-dt>ssous el dans 
UE ?sipri>^inaein^nt qui n'excède pas 
irvi* j.ior». 

>^ Sont puni!) des peines de sim- 
•■ jiolirc- : 1" Oui qui ne^îigpnl 
■ -luirrrou de nettoyer le!*niesd*»vant 
' uPî maison-» <!;ins le* lieux où ce 
• *a est à 1.1 charge de» faabiUinls; 
ir- Crax qui embarrassent ou dégra- 
!■ it U voi*» publique: 3* Ceux qui 
';-aln'vi«»nnrnt u U défense de rien 
'i|xnM-r sur le» ren'4re<t ou au-devant 
■t' Unfs maisons sur la vole pnblique : 
'- pif-a jeter qui puisse nuire on en- 
■• 'fficjager par sa chut»- on causer de» 

.^haiaiïQDS nuisibles : 

ijr< .latcars de rixes, attroupements 
i ti'iclurnrs, voir!» de fait et violences 
-•-r^-». poar\u qu'ils n'<'iient blessé ni 
• |iij* personne rt qu'il ne soient fws 
'■r« «Uns les dispositions de la loi 
. \i JDîlbjt ITt'l comme gens «iitns 
-u Mi<»pects ou malintr-ntioniiés, 
•âiuel ca« ils oe peuvent èti-c jugés 
i^ par le tribunal correctionnel. 



' Itnn.. I" ^ivW. n» 1222. 
i-'-- •iani malt*- édition in-»» 



ARRÊTK Dl> DlHECTOIRi: 
EXkClJTIF 

Portant réfjlement concernant la 
Bourse 

(2 ventôse an IV) 

Le Directoire exécutif, voulant as- 
surer rexccution de» lois de» 1.1 friii - 
tidor et 28 vendémiaire derniers, el 
par là faire cesser le» tiiaiufuvrc< 
criniinellec et sans ces,e r.;n;iissanle» 
de» .iiîiolpur?, qui parviennent à i'in- 
trodnire à la Bourse de Paris, et qui 
V jouent de la maniénj la plus scan- 
daleux, ù la hausse et à la Lusse: — 
Considérant qu'en «bsiifiiaijt un temps 
sufTiBant pour que ciiaiiuc jour le 
rour» du chan^'e soit établi, d |a base 
d-s négociation» llxee, il est néces- 
saire de retrancher tout le temps qui 
n'est employé qu'aux combinaiaons in- 
finies de raeiola;;e et aux niaruruvre» 
perfides de la iiialveillancc : — Consi- 
dérant que la loi du 28 vendémiaire 
deslinc expressément la Bourse aux 
rr«.<<einblements des ncffociantsei rnar- 
ihinuls munis tU- patttntes pour lcur< 
oi»'n:rions de hmnjue on de rom- 
uirrce ; qu'ainsi son intention e?t évi- 
demment d'é!oi};ncr de la Bourse ceux 
qui ne sont ni banquiers m commer- 
çants, ayant maison dt; con niercc el 
domicile lixo ; que morne elle s'cvpli- 
que clairement à cet éjiard. en ne 
permettant (chap. Il, ail. r>) la né^jo- 
ciation du papier qu'entre les pcrs-on- 
iies (jui viennent d'être djs'unées ; 
an'enlin i! est d'une exlrém-; ur(,*enec 
de |>ur-:er la Bourse de cette uuee 
d a^Moleurs sans étal, qui s'y introdui- 
S'-nl rhaqiie jour huus le vain litre de 
mar. hands forains ; — Arrête ce qui 
suit : ^ 

AliT. l«r. A daler du 4 du présent 
moi*, la Boup.Hi' de Paris ne sera ou- 
verte que depiii.s une heurt- jusqu a 
deu\, pour les négociations de toute 
nature. 

2. Nul ne pourra y vendre ou échan- 
ger de» matières ou espèees métal li- 
qiies, ni des as!>i;:nat8. et faire aucun 
traité y relatif, si. ronforniement au 
vn-ii de la loi du 1.3 fnieti.|f>r. il ne 
justifie qu'il est actuellement posses- 
seur des objets à vendre ou éclian::.!-. 
el ee, parla prttdnclion d'un cerlilical 
do déjHJt desdili objets, soit chez un 
des vinj.'i ai:erits de rhan^'e, soit cIi«ï 
un des notaires publics du canton «le 
Pari». 

3. L'annonce qui se fait à haute 
voix de chaque marche conclu par un 
des agents de change, comprendra le 
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ooni «t le domicile du dépotitairo de 
U chose vendue, et il en ter* fait 
ia«dUod sur le regi»tre tenu par l'é- 
crivain-crieur, et dont un double, re- 
mis rhaque jour an bureau central, 
mettra celte administration à portée 
do vérifier la réalité du dépôt, et sur- 
tout s'il 7 a eu tradition de l'objet 
vendu dans les vingt-quatre heures. 

4. Toulc!! ventos de marchandises 
non cxpost-cs, devant, aux tonnes de 
la loi du 13 fructidor de l'an ill, se 
faire exclutivenicot à ta Bourse, le 
mode de nùjrociation prescrit par la 
loi du 28 vçndémiairc, pour les ma- 
tit'n>s et espi'ccs métallianet, sera 
fî&nclemcnt suivi pour les négociations 
de marchandises non exposées. 

5. Chaaao marché de marchandisi^s 
fait à la Boarsc par l'un des soixante 
rourtiers, sera proclamé & haute voix, 
enregistré par Técrivain-crieur, et 
romprcndra le nom et lo domicile du 
vendeur, afin que le bureau central 

Suisse s'assurer ft de l'existence rpcllu 
es marchandises, et do leur tradition 
dans les vingt-quatre heures. 

6. Toute contravention aux disposi- 
tions des articles S, 3, h et 5ci-dc»aus, 
étant considérée comme açiotagu, le 
bureau central du canton de Paris et 
lo commissaire chargé do la police de 
la Bourse en dénonceront et feront 
poursuivre respectivement les auteurs, 
confonnémcnt a la ioi du 13 fructidor. 

7. Seront seuls admis à la Bourse le» 
a^nnls de chanee et courtiers de mar- 
chandises légalement nommés ( V. L. 
18 juill. 1866, art. 1"). et les ban- 
quiers et négociants qui. Indépendam- 
ment de leurs patentes et de la Quit- 
tance du paiement de leur cote dans 
l'emprunt forcé, justiQeront qu'ils ont 
maison de banaue ou de commerce en 
France, et domicile fixe, nar un cer- 
tificat de leurs municipalités, viaé par 
le bureau central dans les communes 
où il en existe, et dans les autres, par 
l'administration de départemeat. 



Qm ordonne féchenUlage des arbres. 
(26 ventôse an IV) 

A«T. 1**". Dans la décade de la pu- 
blication de la présente loi, tous pro- 
priétaires, fermiers, locataires ou 
autres, faisant valojr leurs propres 
héritages ou ceux d'autrui. seront te- 
nus, cîtacun en droit soi. d'écheniller 
tu faire écheniller les arbres «Uanl sur 



lesdita héritages, a peine d*ameBde 
qui ne pourra être moindre de trots 
journées de travi^il, et pins forte de 
dix. 
S. lis sont tenus, sous les mêmes 

Kines, do brûler suMe-champ le* 
urseï et toiles qui sont tirées des 
arbres, haies ou buissoas, et ce. dan» 
un lieu où il n'j aura aucun danfrcr 
de communication de feu, soit puur 
les bois, arbres et bruvères, soit puur 
les maisons et bitimeots. 

3. Les administrateurs de départe- 
ment feront écheniller, dans le même 
délai, les arbres étant sur les domai- 
nes nationaux non alTerniés. 

4. Les agents et adjoints des com- 
munes sont tenus de surveiller l'exr- 
cution do la présente loi dans leurs 
arrondisscmenU respectifs: ils sont 
responsables des négligences qui ; 
sont découvertes. 

5. Les commissaires du Directoire 
exécutif près les munieinaUlés S4<nl 
tenus, dins la deuxième décade de l.i 
publication, de visiter tous les ter 
raios garnis d'arbres, d'arbustes, bau'* 
on buitsous, pour s'assurer aue 1> 
chcnillage aura été fait <>xactriiiei>t. 
et d'en rendre compte au miniil.v 
chargé de cette partie. 

6. Dans les années suivantes, IV- 
chenlllage sera fait, sous les fteior* 
portcci par les articles ci-dessus, avjiiil 
le l»' ventôse. 

7. Dans In cas où queli^ues proprié- 
taires ou fermiers auraient négli;.^ 
de le faire pour rette épo<^ue, |c> 
agents <t adjointe le feront faire, aui 
dépens do «-eux qui l'auront néglige. 

Par des ouvriers qu'ils choisiront: 
exécutoire des dépendes leur sera 
délivré par le juge de paix, sur W* 
quittances de« ouvriers, contre le«dil« 
propriétaires et locataires, et sans qur 
re paiement puisse les dispenser de 
t'amende. 

8. La présente loi sera pabliée le 
l*r pluviôse de chaque aon4e, a la 
diligence des agents des comatuoes. 
sur If réquisitoire du commissaire du 
Directoire exécutif. 



LOI 

Qui aiitorûe la réquinUon des ou- 
vrier» }}Our les travaux nécesMÙe» 
à l'exccuttoH des juyemeaiM. 

(22 germinal an IV) (I) 
Abt. l*'. Les commisiaina du Dl' 
(1) C«U» lei n'a pas cessé d'Mr* «■ 
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reettirt «iMtttif prés Im tribnoaot 
raqoerroat l«i onrrien, cfeane « leur 
tour, de faire le* tr«va«x oéntMtrM 
p<Mir rcKécatUm d«* iageoMiili^ i U 
ft\»rse de ktir mi faire eonpt«r 1« 
prtv ordlMÏrr. 

3. To«t ouvrier t^ni rcfaterait do 
Mirer k U rèqniiitten desdiU com- 
nisuim, «era coodamné, la premièro 
{•lis. par «oir de police ftîmple, à un 
r8ipn9oaD«>aicBt de troi* joars ; et, en 
rji d(> reeidive, il sera coDdamoé, par 
v>jip de police correctioooeHe, a on 
'lapriioBBetacnt qui ne pourra êlre du 
Bi«io« d'ao^ décade, ni excéder lr<mto 
|û«r» { V. rart. 475, g St, C. pén.) 



Sur le vredéciê des individus morts 
daiu la même ejcécuiion. 

(ao prairial an IV) (1) 



AN V 



▲RRËTé DU DIRECTOIRE 
EXÉCUTIF 

Concernaat la ckaâse des animaux 
nuisibles. 

(19 pluviôBo an V) (2) 



LOI 

Retutwe à ta destruction des loups. 
(lO meflaidor an V) (3) 



BfUtitt fuix rectifications d'erreurs 
lie noms ci de prénoms sur le 
ymnd-iivre de la dette publique. 

{3 fructidor an V) (4) 



î.gntar. — Caas. IS m» 1BI&. — V. 
irt. .!'«, C ia»t. era. 

(,) V. âo:e «om l'art. 12t, C. cit. 

'\2) B«ll., 3" •in; a* 1143. — V. le 
Irite éam» notre cditMB ia-8* 

■31 La la loi d-4«Mai Mt abrogea par 
V. .■» tout IM2. 

Mil Hml!., 2« lérie a» 1311. — V. U 
''tir Jm» Bsire «dkiMl la-M. 



AN VI 



lielatioe aux préjtoses à la garde île. 
détenus. 

(4 Tendèmialrs an VI.: 

AtT. 1"*. Les hiii»8ior«, peiMlarniea, 
^ardieoii, concicr^ct, f;eAUer« ri '.ous 
.iutre« préposes ii la condaite ou a la 
L'arde des individus mis ea arresU- 
tioB, détenus ou coodamDés, sont r«<S' 

SODtablcs de l'évasion dcsdit* icdivi' 
u», soit qu'ils y aient connivé, soit 
qa'ils n'aient elft'aue né<;lii,'i;nla. 

S. En sont également réiponcaltlcs 
les citoyens romposanl la forro année 
servant d'osrorte ou ^rnissaut Us 
postes établis pour la garde des dé- 
leaus. 

3. En cas d'évasion d'un ou de 
plusieurs individus arrêtes ou déte- 
nus, celui qui était char|;é en cher de 
leur fîerdc dans la maiioo d'amH, de 
justice, ou dans la prison, celui (jut 
était charfçé en chef do l'Arrestation 
ou de la ronduito, et \o romtnandant 
de l'escorto ou du poste, k'il j en a 
un, seront tenus d'en dresser procès- 
verbal, à peine d'une amende qui ne 
pourra être moindre do 2a francs, ni 
excéder 150 francs : elle sera pro- 
Doocée pour le simple défaut de pro- 
cès-verbal, indépcndaminonl des peines 
ci-après relatives à l'évasion. 

4. L'orirrinal de ces procès- verbaux 
sera adressé à l'accuiintcur public près 
le tribunal criminel de duparliMiicnl; 
et copie certifiée en sera envoyée, par 
ceux (jui sont tenus de les drvssfr, a 
l'actonte ou au fonctionnaire public 
qui a ordonné l'arreslaliuti, la cunduite 
ou In détention. Sur cette copie, ou 
même d'oflico. sur !(.• bru'l pnnlir. ce 
foni'tionnnicc dénoncera l'évasion au 
directeur du jurv, qui sera tenu, sous 
peine de forf-iilûrc, de piésentcr vin» 
retard un acte d'accusaton contre !(•< 
huissiers, îreôlicrs, pariieni», euncifr- 
ços, chefs do gendarmes, d'escorl-; ou 
de poste, ou tous aulr 'i responsables 
de l'évasion. L-t acic vcra porte a la 
première LiseiuLtlee du jury. 

8. Tout officiiT d • p».licc"judio:",i!-.'. 
sur U connaissance v|ii'il nuca \)nr 
bruit public, ou de quelqui* ni.iiin'-'^ 
que ce soit, d une év.ision, r*rn sai<ii 
et arrêter ceux qui, ynv les artiili^s i 
et i ci-des*u«. en douent répond.-e : 
il les fera cunduii-i; devant le direiy 
leur du jui-T, s'il ; en a un sur W^ 
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•e charger do port dct Ictlret, jour- 
naux, feuillet a la niaio et ouvrages 
périodiques. 

S. Les commissaires du pouvoir cx^ 
eu lit près les admioislratioos coo tra- 
ies et municipales ci les bureaux ceo- 
traiix, sont autorisés a fairr, ou faire 
faire, dans les éiablissemeots desditcs 
voilures, ot partout où il sera néces- 
saire, toutes visites indispensables 
pour assurer rcxécution de ta loi. 

3. En conformité des dispositions 
du règlement sur c^tte roauëro, en 
date du 18 juin. 16S1, confirmé par la 
loi du ik décembre 1790 (V. air. 
26 ventôse an VU), les conlrevonaots 
seront poursuivis pour être condam- 
nés à 300 livres d'amende par chaque 
contravention. 



LOI 

Relative d la formation tTua nou- 
veau grand-livre du tiers conêo- 
lidé de la dette publique. 

(8 nivÔB^ an VI) (l) 

A»T. 4. li ne sera plot reçu, à l'a- 
venir, d'oppositions sur le tiers con- 
sRrvé de la dette publique inscrite ou 
à inscrirr 



ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE 
EXÉCUTfF 

Concernant le transport des lettres 
et journaux par toute autre voie 
que celle de ta poste. 

(7 fructidor an VI) 

Art. !*''. — Les dispositions do Tar- 
rclé du S oiv6se an VI sont, en tant 
que do biisoin, renouvelées ; il est, en 
conséquence, exprossément défendu à 
tous les entreprencurk de voilures li- 
bres, et A toute autre personne étraa» 
gère au service des postes, de s im- 

(I) Qoelques-nns <I« articles «oppri- 
■rs sont rrlaiifs à 1« liqvidaitoii itt rtn- 
tM duM par l'Eiat au moment d« la loi 
do fl niv. an VI; im satres coBticnneat 
in déuiU rabiifs a la fonsation dn 

Sand-livri. de la delta r«*»''<r'«- "* V- 
al]., 2* série. B. U41. 



miscer dans le transport de icltrcs, 
pnqucta et papiers dn poids d'un ki- 
logramme 00 de deux livres vt au- 
dessous, journaux, feuilles A la main 
et ouvrages périodiques, dont le port 
est exclusivement cooUé i l'adminis- 
tration des postes aux leUros. 

S à 9. >- Remplacés par tes arti- 
cles td9 de Varrilé du 17 prairia 
an IX. 



AN VII 



LOI 

Sur le timbre. 

(13 brumaire an Vil) 

TiTBK t*r. — De rétablisse$neHt et de 
la fixation des droiu. 

Art. i*r. IsSi contribution du timbre 
est établie sur tous les papiers dp«- 
tinés aux actes civils et judiciditv», 
et aux écritures qui peuvent être pro- 
duites en justice et v faire foi. — Il 
n'y a d'autres exceptions que colles 
nommément exprimées dans la pré- 
sente. 

1. Cette contribution est de deux 
sortes : -> La première est le droit d» 
timbre impose et tarifé on raison d« 
la dimension du papier dont il est fait 
usage ; — La seconde est le droit de 
timbre créé pour les effets né|;ocia- 
bles ou de commerce, et gradué ra 
raison des sommes k exprimer, sans 
égard & la dimension du papier. * 

3. Les papiers destinés au timbra 
qui seront débités par la Régir, se- 
ront fabriqués dans In dimensions 
déterminées suivant le tableau ci- 
après. 



7. L'is citoyens qui voudront se ser- 
vir de papiers autres oue ceux do la 
Râffie, ou de parchemin, seroal admis 
A les faire timbrer avant que d'en 

faire usage 

. . . » Si les papiers ou le par- 
chemin se troavent être de dimensions 
différentes de celles des papiers de U 
Régie, le timbri>, quant an droit éta- 
bli en raison de la dimension. s?ra 
pavé aux prix du format supérieur. 

8. Le prix des papiers timbrés four- 
nis par la Régie, et les droits de tinq,- 



brc des papiers que les i-itovon» te- 
rofbt tiokbr^. sdnt Exés aiqsi '^■>< 
suit. (r. L. B iuin 1W0. et 
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'tiiU. IMl, art. 17 ; L. 13 août 1871, 
;-f. i.) 

9. 10, 11. — Remplacés par la loi 
du i jum 1850. 

TirnB II. — De rappUcation des 
droUs . 

1î. Sont aBiujrttit au droit de tim- 
bre. eUblt «n raitoD de la dimension, 
ivis l« papier» à employer tiour les 
j.l»-ï et écritarrs, soit publiLS, soit 
privps, »;ivoir : — 1" L<s arti's des 
• ,mn:* ri les extraits, ropies et expé- 
dituas qui en sont délivrés : — c»-ux 
d~« hui»»i<Ts et les copies ol expedi- 
ti'-ns qu'ils ro délivrent : — les actes 
■ t le* pîtn-fs-verbaax des gardes et de 
t'us aulr»;-. employés ou «jfenl» ayant 
!< dnat de verbaliser, et le» copie» 
qui ca sont délivrées : — les artf» et 
]'!r'*n)eQtJ d<; 1* justice de paix, des 
hun>.jax de paix et de conciliation, 
■i ' la polire ordinaire, d'^s tribuniiux 
rt dfi arbitn's ; et les extrait», ropies 
rt «iiiedilion» nui en sont délivres : 
— l'-s actes particulier» des juges dp 
Hu ri de leur» >rrefiiers, ceux des 
aiitr-j juijes et rommisîaire» du Di- 
r -toire exécolif, A ceux reçus aux 
;:rt!J»'> ou par le» grtsflicr», ainsi que 
l-'( «^itraits, copies ol expéditions qui 
scx} '{«livrent ; — le* acte» des avoues 
i-v. de(eo»eur« officieux prés les tribu- 
nagt, et le» copies ou expéditions oui 
f- i^ronl faites on si;:nitiées ; — les 
oaMillations, mémoire», observations 
-t yr^rit signé* de» hommes do loi et 
frf'-î'seuni officieux ; le» acte» des 
ijtr rites roD«titnées administrative», 
<-,uj «ont assujetti» k l'enregistrement, 
ça ^ui %t délivrent aux citoyen*, et 
l-"jt!?» le» expédition» et extra'il» des 
j^-t-^. «rr^t»;» et délibérations desdi- 
:-> autorités, qui sont délivrés aux 
fil')u-n« : — le» pétitions t'X mémoi- 
"1 même eo form- de lettr-«s, pré- 
w-sfr-s an Directoire exécutif, aux 
Fiijutrps, 1 tonte» autorités consti- 
ti---» : aux commissaires de la Trf-»o- 
' ri.-> nationale ; <i ceux de la Comptn- 
'•■■\ lé nationale, aux directeurs de la 
L:VJ!dation irénerale, et aux adminis- 
^■i jn» na établissements publics (1) ; 

t; 0« a dtauiult »i, an matière de 
i'S5 ec \e§% fatU aux conasaoes et aux 
■-■2Ji'.^emeut* pablic». les lettre» d'envoi 
f.^ l'i^ce» tnsdaat à obteuir l'autorifatlon 
liT-crrter ftoal assajeltir» aa (iabre. — 
''-: <■«( ceriaia ^«e si la lettre n'a d'autre 
■'■*>- «fve d'aaaearer oficielleaent l'envoi 
t> p-rcef jvslificatives d'aac drmancle 
icn.ri*»ii0n, cette lettre e«l exempte de 
i-ei* <««•« obj«t re«trt«t daris la calé- 



— les actes entre particuliers snus 
signature privée, et le double des 
comptes de recette ou peslion parti- 
culière : — et généralement tous actes 
et écritures, extraits, copies l't expé- 
ditions, soit publies, soit privés, de- 
vant ou pouvant faire titre, ou être 
produits pour obligation, déch<irj:e, 
justi.lcation. demanofc ou dAfense ; — 
i» Le» refîistres de rauloritc judi- 
ciaire où s'écrivent des actes sujets à 
renre;;i»trement sur le» minutes, et 
le» répertoire» de» greffiers : — ceux 
de» aaministrations eentraU-s et muni- 
cipales, tenus pour ol>jet» qui leur 
sont partiruiiers, et n'ayant point de 
rapport a ladministration génei ali-, et 
les réperloin-» de leur» secrétaires : 

— ceux dr» nolairi's, hui>siers et au- 
tre» ofllcier» public» et nnnislerifl», 
et l»?iirs répertoire» : — ceux de« n-rf- 
veur» de» droit» et d •» revr-nu» de» 
communes et de» établi>sfiiient'i pu- 
blics ; — ceux de» fermiers di-s poste» 
et messAgcH»'» : — ceux tl<«s conipa- 
gnic» et société* d'Hctionnaires ; — 
ceux de» établi»scmeiil» parlinili.-r» 
et des maison» particulittres d éduca- 
tion ; — ceux des aiient» d'alTain?», 
directeur», ré>ri«s<Mir*. syndic» de 
créanciers et entrepreneur» de tra- 
vaux et fournilur-» : — ceux de» ban- 
quiers, négociant», nrniateiif», mar- 
chands, fabricants, coiiimi»»iionnaire», 
agent» de change, roiirlier», ouvrier» 
et artisan» : -- ceux de» auber_'isle*, 
maitrcs d'bôtelu garnit* et logeur», sur 
Ie»quel8 ils doivi-nt irisrrire le» nom. 
de» personne» qu'ils lo'.tent : — et g«* 
néralement tous livr.s, r.'gi«tres et 
minutes de lettres qui sont de nuttir' 
A être produits en jiislicp et dans lu 
cas d'y fr.ire foi, ainsi que les cv- 
traits, ropies et c\p<'<lilions , qui 
sont délivres desdit» livres et re- 
gistn's. 

13. Tout .lete fait ou pas<«; en pn^s 
étranger, ou dan» les ilos et rolorm-s 
française» où lu timbre n'aurait p:i» 
encore été établi, scia soumis au tim- 
br-" avant qu'il puisie en èlie Init au- 
cun iisaffe en Fr.imr. suit dan» un 
acte public soit dans une déclaration 

gorie dp correspontljiitcs adin niittatives. 
lesquelles crhippont a l'iinpol. iMai< il ol 
bi«n entendu <|ue la dem mile d jul<>ri>a- 
lion indi-|<endant(- do la lettre d'envoi, ou 
rtplicitfmrnt coraprise dan* ri-tlo li-lirc, 
doit éiro rfdit;t>r >ur pnpior tiraltn-, l.c» 
communes et i-tjili!is««iurii(« public> »oni, 
en effet, ronsobris, au [oini de vur <le 
l'appliraliun dp i'inipdt. riiininc de »implp> 
particulier». — Cire. min. Int. S j-n». 
1*13 
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quulcoaquo, toit devant uae autorité 
judiciaire ou administrative. 

14. Sont astuiettis au droit de tim- 
bre, en raiaon de^ «ouïmes cl valeur», 
le* billets à ordre ou au porteur, les 
pri^icriptions, mandats, mandements, 
ordonnances, et tous autres elTett né- 

Î sociables ou di' commerce, même les 
ettres do chanpri tirées par seconde, 
troisième et duplicata, et ceu\ faits 
en France et payables chez l'étranger. 
16. — Remplacé par Varticle 3 de 
a loi du S juin 1850. 

TiTBi III. — Dr» acte» et reaùtre» 
non 8oumi» d la formalité au tùn- 
hre, 

16. Sont excepta du droit et do la 
formalité du timbre, savoir : — !<> Les 
artrs du Corps léffislatif et ceux du 
Directoire exécutif; — les minutes 
de tous les actes, artistes, dccisions 
et délibérations de l'administration 
publique en f^enéral, et de tous éta- 
olissements publics, dans tous les ras 
où aucun de ce* actes n'est kujet à 
l'enregistrement sur la minute, et les 
extraits , copies et expéditions qui 
s'expédient ou se délivrent par une 
administration ou un fonctionnaire 

Eublic À une autre admini^^tration i>u- 
liqne ou à un fonctionnaire public, 
lorsqu'il y est fait mention de cette 
destination ; — les inscriptions sur le 
Krand-livre de la dette nationale, et 
les effets publics ; — tous les comptes 
rendus par des comptables publics ; 

— les Doubles, autres que celui do 
comptable, de cbaque compte de re- 
cette ou {^stion particulière et pri- 
vée ; — les quittances de traitentents 
et émoluments de» fonctionnaires et 
employés salariés par la Republiauc ; 

— les' quittances ou récépissés déli- 
vrés aux collecteurs et receveurs de 
deniers publics : celle* que le» collée* 
leurs des contributions directes peu- 
vent délivrer aux contribuables ; cel- 
les des contributions indirectes qui 
s'expédient sur le* actf"', et celles de 
toutes autres contributions aui se dé- 
livrent sur feuilles particulières, et 
qui n'excèdent pas lu francs ; — les 
quittances des sei!ours payes aux indi- 
gents, et des indemnités pour incen- 
die;), inoodaliODa, épisootics et autres 
«as fortuite : — toutes autres quit- 
tances, oiéme celles entre particuliers, 

Sour créances en sommes non e&cé- 
ank 10 francs, quand il ne s'&f it pas 
d'un à-eompte oa d'une quittance 
final* sur une pliu forte soMme ; •» 
les enj^agements, eorOlemonta. congés, 
rcrtiBcat», cartouches, patte-ports. 



quittances pour pr^t et fournitures, 
billets d'étapes, de subsistances et de 
logement, et autres pièces ou écri- 
tures concernant les ^ens de froerr^. 
tant pour le service de terre que pour 
le service de mer (1) : — les pétinon% 
présentées au Corps léjrislatii : celles 
qui ont pour i>bjet des demandes d>- 
congés absolus et limités, et de se- 
cours (î<, et les pétitions des déuoi 
tés et réfugies des colonies, tendant 
à obtenir des certificats de résidenct 
passe-ports et pas^a;;cs pour retour- 
ner dans l'-urs pa\s ; — les certifient » 
d'indii;cnc^ ; ~ tes rOles qui sont 
fourni> pour l'appel des causes : 
les actes de police {générale et de vin- 
dicte publique, et ceux des commis- 
saires du Dircctoin* exécutif, non 
soumis a la formalité de l'enrcsistre- 
ment, et les copies des pièces de pro- 
eédur*^ criminelle qui doivent être 
délivrées sans frais: — ï« L<s regis- 
tres de toutes les administrations pu- 
bliques et des elabii<i«cments publics 
|H>ur ordre cl adminintraiion géné- 
rale; ceux des tribunaux, des acru 
sateurs publics, et des coniiiiist>air«:s 
du Dirocloirt: exécutif, oii il ne «ic 
transcrit aucune minute d'actes sou- 
mis a la formalité de l'enregislrv- 
ment : ceux des receveurs des contri- 
butions publiques et autres prépuces 
publics (3). 

(l) Il T s lieu d'appliquer celte dispo- 
sition d« faT««r sus actes de l'état ci« il 
destinés à être jointi a îles deiundes de 
pensions oa secour* militaire». Mais il eti 
nécessaire aue le maire mentionne, sur 
le* actes qn il délivre, la de»tinatio« spr- 
ciala de ces pièces. — Circ min. Int. 
5 janv. ID';:. 

(3) L'article t6 n'a eu ru vue qae les 
demandes de fscour» en argent on «a na- 
ture, et non les demandes avant jPour 
objet l'obtention d'une bourbe oo (Tane 
admiMion dans un rtjbli>»ement s^ckïl. 
(lui ne sont pas toujours motivées par 
liudipeuce du pétitionnaire. Os sortes de 
pétitions doivent donc être rvdigée^ sar 
papier timbre. — Cire. mm. Int. i janT. 
IS12. 

(3) {a) Ixirsqu'un notaire dresse Paclc 
de sntcription d'un testament mystique 
«ar l'enveloppe noa timbrée de ce testa- 
ment, il ne commat pa> de contraventioa . 
il y a seulement lien, lors de l'ouverturr 
du testament, de viser l'envelo^e puur 
timbre. — Ifacis. min Fin. 3 sept. !«•-.. 

(6) La c«pie des cenclnsions motivée» 
que las stoucs remauaat an greiSer de 
serrice à randiesoe, en me de sanla^er 
la BMmeire du im§», a'a pas besvin d'rir. 
•nr timbre. — Cire. « oct. IS2S. 
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TiTU IV. — ùe$ obligation» retpec- 
tendPi nofoirvt, mtû*ier$f ^rtf- 
^in, teeréÊtUreê de* adminutra' 
:iaju, arèitret et expert*, de» 
liittrte» tnUoriié» publique»» de» 
frepo$é» de la re^ie et des citoyen», 
it )xi$u» pronorteée* contre le» 
mUmenant». 

!7. Les BoUiret, boicttert, tccri- 
ii«:>i i» adiaiDitimtioos ««otru- 
in «t muDÎcipalps, et autre* offi- 
''^n et fOBctioBDairet publics. 1«9 «r- 
iki>mi et les avoué* ou déreniean 
•^nrif^i près les tribuaaux, se poiir- 
nsl enpioter, pour les actes qu'ils 
ntlifTcroot et leurs copies et cxpédt-' 
lifiRi. d jntre papier que celui timbré 
lia d^rtemeot où ils exerrcot leur* 

I>t. U faculté «erordée. par l'arti- 

"l- 7 t/e la présente, aux citoyens qui 

'aeilmot employer d'autre papier que 

'11) toani par laRépe, en le faisant 

'<m.hrtT avant d'en taire u*8;re. est in- 

: ■'i\t? aux notaires, bnissipru. grrf- 

vn, arbitres, avoués on défenseurs 

■n Irai, et A tous autres officier* on 

' tionaaires publies; ils si'root te- 

»! é> se servir du papier timttre dé- 

if par la Régie. — Cm» administra- 

~?i paUiqnes «euI«n«otcooscrTeront 

•if facaltè. — Les notaires et autres 

■'iri^n publics Morroot néaonioias 

i:r- timbrer. & Veitraordinair*', du 

t<r. ii'iaio, lorsqu'ils seront dans le cas 

• s rmpio^er. 

t- l>p# iwlaires, jcreltters, arbitres 

- >r.T<'Uim des administrations, ne 
f"i-Tj«t eoiplover. pour l<^ expédi- 

»• qa'iU délivreront des actes r«- 
' ■-- «-a minutes, et de ceut déposés 
« i^-nexet, de papier timbré d'un for- 
M i flâneur a c<lai moyen appelé pa- 
■■ • 't duat le prix est fixé a. . . . 
r în 17. X~ 1 >ittW. 1861; an. 2, 

- ^ août l«7l.) — Ce prix sert 
-* cHni du timbre du parebemin 
■ : n voudra employer pour expé- 

'i. Mos «{nrd a ta dimension, si 
' ^ri^is ell« est au-dessous de celle , 
' t papier. — Les bnîMiers et sotret 
'•itn poblica ou ministériels o«. 
•-^t aoo pla« employer de papier 
'>td*a»e dimeasioa infériour9>À 
' -- ^9 akoyea papier, pour les «xpé- 
•nin aroMe-verbanx de veAtes 
«-Wier. i V. h. t jtim. t86l.) 

Les pcpters employés h des 

•il«Hi* ae poorroot contenir, 

vcMatioB fiiie d'uae teutUa à 

•«£> savoir : -> Plus de viagt-<:iaq 

•=• par paze de moyen papier: 

- I "S de tr«»vte Ifunes par p«^ 
*' ^T4adl papier, — et pins de 
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trente-cîoqlignrs par pan de grand 
ragistTH. (T. Drcr. 96 pttll. IMS.) 

11. L'empreinte du timbre ae pourra 
être eniivertâ^ d'écriture ni altérée. 

St. Le papier timbré qui aura été 
employé a un acte quelconque ne 
pourra plus servir pour un antre actf, 
quand même le premier n'aurait pas 
été achevé. 

S8. Il ne pourra être fait ni expé- 
dié deux actes A ta snite l'un de l'au- 
tre sur la même feuille de papier 
timbré, nonobstant tout usarc ou 
règlement contraires. — Sont evceptés 
les ratifleations des actes passés en 
t'absenre des partie», les quittances de 
prix de ventes, et colles de romboursc- 
ment do coalrata de constilutioa ou 
obli)(atlon, les inventaires, procès- 
verbaux et autres actes qui ne peu- 
vent ^tr« consoniniés dans un mdme 
jour i.'t dans la roi^me vacation ; les 

Ikrocès-veHtMiux de reconnaissance et 
evée de scellés qu'on pourra faire à 
la suite do procès- terhal d'apposition, 
et les significations des huissiers, qui 
peuvent également ètro écrites à la 
suite des juf^mnnts et autres pii>- 
ccs dont il est délivré copie. — > il 
pourra aussi fitre donné plusi«uH^ 
quittances sur une int'mo feuille de 
papier timbi-é. pour â-compte d'une 
seule et mAmo créance, un d'un s^^ul- 
torroc de fermât:*» uu loyer. — Toutes 
autres quittances oui sêrunt données 
sur une méi^ie feuille de papier tim- 
bré o'auritnt pas plus d'i-net que si 
elles étaient sur pApier non iimbrc. 
(V. llécv. 15 juin IHU.) 

Si. Il est fait défi-noes aux notaires, 
huissier», greffiers, arbitras et e^cperts, 
d'agir, aux juges d« prononcer aucun 
iu^nncnt. et aux administrations pu- 
uliqni's de rendre aucun arr*Mé sur 
un acte, r^jtistrc ou oITet de coin- 
riieree, non écrit sur papier timbré du 
timbre prescrit, ou non visé pour 
ttmbr.». — Aucun jugn ou officier pu- 
blie ne pourra non plus coter et pa- 
tjîVT un registre assujetti au timbre, 
SI l)iis feuilles n'en sont timbréirs. 

te. Il est également fait défenses k 
tout receveur de l'onregistrcmont : — 
1» dVnregisIrcr aucun acli* qui ne 
.serait pas sur papier timbré du tini- 
■br^ prescrit, on qui n'aurait pas été 
;>1sé pour trmbrt»: — *• d'admettre à 
la- formalité de l'enreuistreniuat des 
protêts d'effets négocia blés, sans se faire 
représenter ces effets en t>onnc 
forme: — 3« de délivrer df patente 
aux citoyens dont les replâtres doivent 
être tenus en papier timbré, si ces re- 
giatres no Irnr sont préalablement re- 
présaates aosf i en bonne forme. -> Les 
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citov<>ot «croDt, eo cootéquance, le- 
DUB d'en jutUOer. (V. art. 4, L. ao 

juiii.itan.) , . . . 

se. Il «•( prononcé, par la pre«eat«, 
une amende : Mvoir, — 1» de 15 fr., 
pour contravention, par le* particu- 
liers, aux disposition» de l'article 11 
ri-dessus ; — S* de tS fr., pour contra- 
vention aux articles tû et 21. par les 
officiers et fonctionnai tes publics ; — 
3o de 30 fr., pour chaque acte ou 
écrit sous si nature privée, fait sur 
papier non timbré, ou en contraven- 
tion aux articles M et ï3; — *•. de 
80 fr., pour contravention i l'article 
IS, de la part des officiers et fonc- 
tionnaires publics ; dénommés ; et à 
l'artit-le 2fi, de la part des préposés 
de l'enregiitromont ; — »«» de 100 fr.. 
pour chaque acte public ou expédi- 
tion écrit sur papier non timbré, et 
pour contravention aux articles 17, 18, 
fl. Sa et 84. par les officiers et fonc- 
Uonnaire4 publics; — 6» et du vin(^- 
lièino de la somme etprimée dans un 
effet négociable, s'il est écrit sur pa- 

ftier non timbré, ou sur un papier 
irabré d'un timbre inférieur à celui 
qui aurait dû être employé aux ter- 
me* de la prisentp, et pour rontra- 
vention aux articles M et 13. L'a- 
mende sera de 30 tr., dans les mêmes 
cas, pour les effets au-dessous de 
IKK) ir. — Les contrevenants, dans 
tous les cas ci-dessus, paieront en 
outre les droiU de timbre. ( V. L. 16 
tMin 1814, art. 10; L. 6 juin 1850, 
art. 4. 6. 6.) 

17. Aucune personne ne pourra ven- 
dre ou distribuer du papier timbré 

S n'en vertu d'une commission de la 
étrie. à peiue d'une amende de 100 fr., 
pour la première fois, et de 300 fr. en 
cas de récidive. — Le papier, qui sera 
saisi chex ceur qui s en permettront 
ainsi le commerce, sera confisqué au 
profit de la République. 

18. Ifà peine contre ceux qui abuse- 
raient des timbre* pour timbrer et ven- 
dre franduleuseûent du papier tim- 
bré sera la mène que celle qui est 
prononcée par le Code pénal contre 
les contrefacteurs des timbres. (C.pm., 
art. 140 et 9uiv.) 

S9. Le timbre des quittances four- 
nies à la République, ou délivrées en 
»oo nom, est à la charge des particu- 
liers qui les donnent ou les reçoivent ; 
il en est de même pour tous antres 
acte» entre la République «t les ci- 

lOVtfB*. 

ào. Les écritures privée» qui au- 
raient été faites eur papier non tim- 
bré, «aos contravention aux lois du 
tiaî^re« qwoiqne non comprises nom- 
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roément dans les exceptions, ne pour 
ront être prodoiies en iustiee as* 
avoir été «oumises an timbre extrsùf- 
dinaire, ou au vim pour Hmbrf, - 
peine d'une amende de 80 ft. outrr !• 
droit de timbre. (V. L. IB juin 18!*, 
art. tO.) 

SI. Lc« prépo*és de la Réfrie «ool 
autorisés à retenir les actes, rexiMm 
ou «rrets en contravention a la loi di. 
timbre, qui leur seront présenlés, pi*' 
les joindre aux procès-verbaux qin:« 
en rapporteront, à moins que le» c"» 
trevenants no consentent à signer !«>• 
dits procès-verbaux, ou à arquilUr 
sur-le-chump l'amende encourue ei n 
droit de timbre. 

31. En cas de refus, de la part dr> 
contrevenants, de satisfaire aux dti|K>- 
sitions de l'article précédent, les vif- 
posés de la Régie leur feront «iicnilifr 
dans les trois jours, les procès-»^r 
baux qu'ils auront rapportés avec »»«■ 
gnation devant le tribunal civil du <i^ 
parlement. — L'instruction se f^r<i 
ensuite sur simples mémoires. re»f*< 
tivement sipnilié». — Le» jugeœwl' 
définitifs qui interviendront seruil 
sans appel. 

TitibV. — Des digpofitioyis ynnt- 
tulièrcs. 

33 à 38. — TVnrwi/oire». 

39. Toutes lois et dispositions d'au- 
tres lois sur le timbre des actes rnili 
et judiciaires, et des registres, soDt M 
demeurent abrogées pour l'avenir. t\ 
à compter de la publication de la pti> 
sente. — Les dispositions de la lo< 
du 9 vendémiaire an VI, relative* »" 
timbre des journaux, giielte», feoi' 
les périodiques ou papiers-nouvHlf 
feuilles de papier-musique. af1lch^«>i 
cartes a jouer, sont maintenue*. 



Btiative à ta répartition, d Cassitii 
ri au recouvrement de ia toM/r 
bution foncière, 

<3 frimaire an VII) (1 > 



(l) B«ll., 2« »«ris, B. 2191. — V 
li>ito de ceus loi, à M dais, da«» ui 
«dition ia-80. 
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■nini ètablii»ement d'une contri- 
•aùiin. mr les portes et fenfitrei. 

^ frimaire an vn) (1) 



LOI 

. .'''îv nu rf*}ime, n la jmlice et à 
».',"ni.ii-.'rrtfiV»»i fien hacn et ba- 
■•..■«j- xur tej fUxtt^i, rivières et co- 
n-Hj; narigai>l*!s. 

i6 frimaire an VII) (2) 



Sur V EnregiitremetU. 

22 trimaire an VU) 

'ii3E I•^ — De renrpgiMrement, 
-i tiruitn et (Le leur application. 

Art. l*'. Le» droit* d'ean^intre- 
.[ i^roùï perctt» d'aprèa ïe% bases 
Mi.'int les règles déterminées par 

: Lr* droits d'eareinstrement sont 

'' •■>Q proportionnels, suivant U na- 

•i< > actes et mutations qui y sont 

■ H rltii. 

l - droit 6s« «applique aux actes, 

ivii*. »oit judiciaires ou extra- 

l'ir-'s, qui ni'. ronti<>on«nt ni obli< 

' ' . m iibiTatioD, ni condamnation, 

i ition ou liquidation de sommes 

".''nr*, oi traosmibsion de pro- 

- ' 4 usufruit ou de jouis«anCf; de 

■ - lira blés ou irain^obl»*s : — il est 

•jx taux rfgle» par l'article 68 

B'^>**'Ot*'. 

l--' droit proportionnel est établi 
-4 obligations, libérations, con* 
'irfis, coUocalioos ou liquida- 
<S)' somme* et val<>urs, et pour 
'riOBiai«»ion de propriété, d'u- 

• I oa de jouissance de biens nieu- 
- siiuettbles. soit entre- viT», soit 
' "i .; V. Av. C. d'Et. tl dec. 
■ — S«» quotités sont iîxées par 
' «9 tfi-aprfs. — Il ctt assis 
'-• valeurs (ï). 

-ïll,, 2» »éri«, B. 2l»i. — V. I« 
' - > n-< Mixe édition ia-M». ~ V. LL. 
\<i1 et 26 iaUl. U9i 
(^•H., 3« série, m. 23iS. 
' tl y s aotatMO de propriété, «t, 



6. Il n'y a point de fraction de eea< 
timo dans la liquidation du droit pro- 
portionnel. Lors(|u'une fraction do 
ne produit pas un c«>ntime do 



droit, le centime est perçu au profit 
de la République. (V. L. tl vent, 
an IX, art. i.) 

6. Cependant le moindre droit à per- 
cevoir sur un acte donnant lieu au 
droit proportionnel, et sur un<; iiiuta- 
tibn de bii'ns pur dciés, sera du mon- 
tant d(^ la quotité sous la(|iii>il(^ cha- 

3ue acte ou mutation se ti-ouvv cla>>9é 
,ins le» article» 68 et 6», sauf W» ex- 
reptions v mentionnées. ( V. art. 3, 
L. n vrn'l. an IX.) 

7. Les actes civil» et extrajadiciai- 
res sont enregistrés sur les miuiilos, 
brevets ou originaux. — L.es act)'4 ju- 
diciaires reçoivent cette formalité soit 
sur le» minutes, soit sur le» expeill- 
tinns, suivant les distinctions ci-après. 
— Ceux qui doivent être enre^rittrés 
«or les minutes sont le» proces-ver- 
baux d'apposition, de r«><-on naissance 
et de levée de scellés, et ceux de no- 
mination de tuteurs et curatourfi : les 
avis de parents, les émancipation», 
les actes ae notoriété, les deelanitions 
en matière civile, les adoption» : tous 
acte» contenant autorisation, aceepla- 
tion. abstention, renonciation ou répu- 
diation : les nominations d'evpt-rls et 
arbitres, lets oppositions à Invue de 
scelles par comparution personnelle, 
les cautionnenii-ntf de personnes a re- 
présenter à justiec, ceut de sommes 
déterminée» ou non déterminée», les 
ordonnance» et mandements da^siirner 
les opposants a scelles : tous proeés- 
verbaux eenéraleiuent queleotuiin-s des 
bureaux de paix, portant roncilialKm 
ou non-coneiliation, défaut ou conu'e, 
remise ou ajournement : tons aites 
d'aequieseement, de dépôt et iun«i- 
iination , d'e\clu>*ion de tribunaux . 
daftirmation de vovaKC. d'enrliere i;l 
surenchère, de reprise d'instance, de 
coHimnniealion de piecei avee ou sans 
déplacement, d'afliruntion ou véritira- 
tion de ereances, d'opposition a déli- 
vrance de titres ou juireiuiuts. de 
procès- verbaux et rapports, de dép^M 
de bilan et de décliariros : les certifi- 
cat» de toute nature et ordonnances 
sur requêtes : les jui;eiiienla portaut 
transmission d'iinmouliles, et(cu\ par 

psr taiie, if y s lieu à la perception da 
droit propurlionnel, lorsque l'icie de li- 
i|uidalion et de p.iitace d'une socK'ie diii- 
soute attribue a Tuu dei as^otien un im- 
meuble qu'un autre asMitié avait appuiti* 
dins la société. — Ca»«, Ch. réun. 
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lesauelt il est prononcé dea condam- 
nattoai lar d«a eoDveolioDt aujettes à 
l'enr(>çi9tremeDt, aaoa éooociation de 
tilnit enro|(iiitré». — Toaa aolrea ac- 
tifs et ja^^emenU. aoit urépnraloiret on 
d'inalraction, aoil déODlUfa, ne sool 
Boomis à reorciristrement que aur lea 
expéditiona. Ceux dea actea de l'état 
rivil qui aont aasujeltis à l'enrefnttre- 
meot par la pri<aeote, ne seront égale- 
ment earcfçiatréa que aar lea expédi- 
tioni. — Lei jupomeata do la police 
ordinaire, des tribunaux do police 
correp.tionnellc et des tribunaux cri- 
minels, ne aont de mi^me aoumia A 
rrnrcgistromeit que sur li-a expédi- 
tions, lorsqu'il y a partie oitile, et 
soulement pour les expéditions reoui- 
ses par elles ou aulroa intéreasés. [V. 
A V. C. (FEt. tl oct. 1806, cl L. 28 
avril 1616, art. 88.) 

8. Il n'eat dû aucun droit d'enre- 
(ristrement pour lea extraits, copies ou 
rxpéditiona des actes oui doivent être 
eoregiatréa aor les niiDotea ou origi- 
naux. — Quant A ceux des actes judi- 
ciaires qui ne aont assujettis à l'enre- 
ffistrement que sur les expéditions, 
rhaquc expédition doit Mre enrefçis- 
tréo, savoir : la première, pour le droit 
proportionnel, s'il y a lieu ; on Dour 
le droit fixe, si le jugement n'est pas 
(tasslble du droit proportionnel : et 
rlinrune des autres, pour le droit fixe. 

9. Lorsqu'un acte \ranslatif de pro- 
priété ou d'usufV'uit comprend des 
meubles et immeubles, le droit d'en- 
registrement e«t per;;u sur la totalité 
du prit, au taux réglé pour les im- 
meubles, à moins qu'il ne soit stipulé 
un prix particulier pour les objets 
mobiliers, et qu'ils ne soient désignes 
et estimés, article par article, dans le 
contrat. 

10. Dans le ras de transmission de 
biens, la quittance donnée ou l'obli- 
gation consentie par le même acte, 

tiour tout ou partie du prix entre 
ca contractants, ne peut être sujette 
a un droit particulier d'enregistre- 
ment. 

11. Mais lorsque dans un acte quel- 
conque, soit civil, soit judiciaire ou 
cxlrajudiciairc, il y a plusieurs dispo- 
sitions indépendantes ou ne dérivant 
l»as nécessairement les unes dea au- 
tres, il est dû pour cbacuoc d'elles, 
et selon son espèce, un droit particu- 
lier. La quotité en est déterminée par 
l'article de la présente dans lequel la 
disposition se trouve classée ou au^ 
quel elle »e rapporte (I). 

It. La mutation d'un immeuble ea 

I t) La cliu«p •l'un acte de Tnite par 



propriété ou usufruit sera soniun- 
ment établie pour la demande du droit 
d'enregistrement et la poorsoile du 
paiement contre le nouveau postr«- 
a<>nr, soit par Tinscription de son non 
au rôle do la contribution tooeièrc, et 
dea paiements par lui faits d'après et 
rôle, aoii par «les baux par lui passé*. 
ou enfin par des transactions ou au- 
tres actea constatant sa propriété ott 
son usufruit (V. art. h, L. 17 rrni 
an IX) (S). 

laqu*II« une reole viagère, foraaal Usi 
ou (lartia du piii, att «tipnlce rereitihif 
aa profil d'aa iiors, eoaslitue ■■• Ji«f« 
•ilioa indépendant» de la «•■tf, et, |.«i 
suite, donne ouverture, ai ea tier* sanii 
au vendeur (indépeadamawal du dr«rl 
proportionnel de vente perfu Ion du 
contrat), ao droit proportieanel da mnla- 
tion à titre gratait »ar la valeur de le 
rente viseere. ( V. art. 4, L. 32 fria 
an VII.) — Cas*. Ch. rtun. 33 dr. 
1863. (Pand. /V. cAr.) 

(3) (a) Cu acu iraatLatif de oropriru 
est aoamit au droit proportieanel d earr- 
gittreaent, quoiqu'il soit dans aae fora« 
qui ea eaporterait la nullité, s'il éu>i 
attaqué par TuBe des parties. — II ««t 
souaiia Â ca droit lorsque, èunt ayaalUe- 
■atique et sa trouvaat entre lea mains At 
le partie au proCt de laquelle îl a ru 
passé, il n'est pas sigaé d elle, Maie svu 
leaeat de l'antre partie. — Casa. Sec.' 
reuis. 1 août IRO"!. (Pattd. /V. chr . 

(h) L'acte tous seing privé portsut 
qu'une vente faite par acte public aau 
rieur, est feinte et sianlée, est rcpul* 
revente ou rétrucetsioo, sujette an drott 
proportionuei. ~ Mi^m* arrêt. 

(c) l.a rvifie de l'F.n régis treaeut peut 
à l'appui d'une contrainte déceraee pou> 
une BUiaiion déniée, iuToquer les anrt 
postérieurs a celle contrainte, q«i prasi 
vent qu'en effet la asoiaiion a eu lieu. — ' 
ir^me arrêt. 

(d) L'«nonciation 
un acte de vente, 
l'immenble vendu^ 

a fait partie de la coaiaiuuanté de bieit 
qui a ciitlé eatre le vendeur et 9«n cwa 
joint decedé, fait preuve de Tanin Isitioi 
par l'époux vendeur de la part de ««i 
conjoint, et donna ouverture, de» lors, m 
droit proporliannel de ainiatiou. — Ca«4 
Ch. reum. it juill. iaj3. {Pand. fr 
chr.) 

(e) I<es droits de mutation résul \i 
d'une vente d'immeuble peuvent *•' \ 

Fourtutvia eonire l'acquérenr, bien qii 
acte de vante ait été nréseniê à l'enn 
gistremeai par le vendear. — 11 n v 

1>as obligation pour la direcUen d'eae< .- 
es ponr^nites eonire la partie qni pr 



tion par un «peu s. danj 
, qu'il est preprictaire dj 
I, alors que cet ûnmeubli 
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11. 1^ joQïuaore à litre de ferme, 
-fB de l<K4tioa. ou d'engagemcol d'un 

iB:ii'-uble. *era autsi «unîMmmeat 
' 4h;ie. |>our la di-maode ot la pour- 
•>. ;>• liu paiement d-:% droit» de* bnux 

a rss^spnii nt» non onresristr^i, par 

« irtn qui la feront ronnailrf. ou 
Htr df% paiooicnts de rnntnhutioni 

-'^-■î-f» aux fermiers. lorHlairua et 
a-" • nti'ur» tt^tnporairi's. 

TiTtR II. — /V.t valrvrn sur les- 
tx'-llri le drnil jiropnrtionnel r«/ 
■'•"■M et dK l'cjrprrtise. 

U La «al^ur d-» la propriété, dn 
• a.arniit el de la joiii»«aoci' de» bi««ns 
r«=u'>k», ••st dctrrminée pour la li- 
iir.ii'i.m et !»■ paiomeot du droit pro- 
" r:ionnel, ainii qu'il suit : •avoir : 

- |9 F'our 1rs bnut et locations, par 

- i<Ti\ annuel exprimé, on v ajoutant 

■ < fh.irje* imposée» au preneur ; — 
!' Pf'ur le» rréanre» a terme, leur» 
.,-;irjn« "l transport», et autr»» acte» 

•liïjloir»-». par le capital exprime 
t. I lacté qui en fait lobjet ; — 
P'îur |«>» quiltancf» el tous autre» 
: « de litxT;«tion, parle total des 
mn*-» ou rapit-iut dont le débili'ur 

- lnju*e librré ; — 4« Pour le» mar- 
.-s rt traites, par h prix exprimé ou 
''k^iaation qui •cra laite dr« objet<i 
'i PU seront susceptible» : — 5« Pour 

'^ *rn»ei el autn»» tr.insmi»»ions n 
t-<* onrreux. par le prix cslimé et le 
.il ta! d« charge» qui peuvent a^ou- 

- ia\ prix : — 6» Pour les création» 
' r^-ilcs. M>il perpetu.*lles. »oit via- 
:.^''<, oo de pensions, aussi a titre 

-rrux. par le capital constitué et 
T."» ; — "• Pour le» cessions ou 
'i:i>^rts df^adite» rente» ou |»ension», 
t itiur leur amurti«semeat ou rachat. 
•>- !■ capital con-litué, quel que soit 
ir:^ stipule pour le tiMnsport ou 
.= >.r{ii*MMent: — 8» Pour le» trans- 

■ •• en» enlr.'-vifs, à titre iiratuit, et 
" qui s'opèrent par de.'cs, par la 

- ufalion estimative de» pa- ties , 

distraction de» charifes ; — 

' Pijijr les rente» et pensions créée» 

■' nprejsion de capital, leur trans- 

' 'l amortissement ; a raison d'un 

<1 formé) de vinpt foi» la rente 

•vlu'-lle. et de dix foi» la rente 

■:---r ou la pension, el quel que soit 

; HT stipulé pour le transport ou 

■-■? fti»sement. — Il ne sera fait au- 

' diitinctioo entre les renUrs via- 

"■■* I Kto a l'«ar«f;i»tr«Mi»al. ( V. »r«. i I , 
; In», a* VII.) — C»»s. Sect. réun. 
■.>B«. III73. — V. cepvnilaiit Cas«. 
« » *n XI. 



gère» et pension» créée» »ur une této 
et celles créées sur plusieurs Ules, 
quant a l'évaluation. — Les renies et 
pensions »tipulées payable» en nature, 
•eront évaluées aux même» capitau\, 
estimation préalablement faite de» ob- 
jet», d'après les dernières merruriales 
du canton «le la situation des biens, a 
la date de l'.icte. s'il s'agit d'une renie, 
créée pour aliénation d'immeubles, 
ou, dans tout autre cas, d'après les 
dcrnieies mercuriales du canton ou 
l'acte aura été passe. — Il »era rap- 
porté à l'nppui do l'acte un extrait 
certifié de» mercuriales. — S'il est 
question d'objets dont les prix no 
puissent être règles \tar les mereiiria- 
les, les partie» en feront une déclara- 
tion estimative; — - 10» Pour Ici acte» 
et jupemenis portant condamnation, 
collociitiun, liquidatiun ou tran<>inis- 
aion, par le capital des sommes, et 
le» intérêts ot dépens liquidés ; — 
llo L'u»ulruit. tcHiisiiiis a titre «ra- 
tuil. s'évalue a la moitié de la valeur 
entien* de l'nbjet. 

15. l<a vub-ur de la propriété, de 
l'usufruit el de la jouissance de» im- 
inetibles, e»t déterminée pour la liqui- 
dation et le paiement du droit propor- 
tionnel, ainsi qu'il suit ; saNoir : — 
1» Pour les baux à ferme ou à loyer, 
les sous-baux, cession» cl subro^'a- 
tions de baux, par le prix annuel 
exprimé, en y ajoutant les cbarpes 
imposées au preneur. — Si le bail est 
stipule payahir en nalure, il en sera 
fait une évaluation d'après lei der- 
nières mercuriales du <anton de la si- 
tuation de» biens, à la date de ra( le, 
a l'appui duquel il sera rapporte un 
extrait ccrtille de» mercuriales. — Il 
en sera do même des baux à portion 
de fruits, pour la part revenant au 
bailleur, dont la quotité sera préala- 
blement déeKiree, el i.ur la v.ilenr 
de laquelle le droit d'enremstreinent 
srra porrii. — S'il s'a;;il d'oltj.ts 
dont la valeur ne nuisso être eonslatéc 
par les mercuriales, les parlie» en 
feront une déclaration c-'-liinalive ; 

— 20 Pour les bain a rentes per- 
neliiolles el ceux donl la durée est 
illimileo, par un capital formé de 
vin:;t fois la rente ou le prix annuel, 
et les chacires nunsi annuelles, en 
y ajoutant ei;aloiiicnl les autre» char- 
ires en capital, el les deniers d'en- 
Irée s'il en e*l stipule. — Lx's objet-» 
en nature s'évalur-nl omme ci-de«*iiv. 

— 30 Pour le» baux a vie. saii-» 
di»tinclion de roux fait» sur une 
ou plusieurs tètes, par un capital 
formé de dix fois le prix et les rli.ii- 
;;c» annuelle» on y ajoutant de uicrne 
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le montant dcj deniers d'onlrée, cl de» 
autres charges, s'il s>n trouve d'ciprt- 
nioes. Les objets on nature s'évaluent 
pareillrment comme il est prescrit ci- 
dessus; — 4o Pour les ccnanfres, par 
une évaluation qui doit i'tre f..ite en 
capital, d'après le revenu annuel mul- 
tiplié par vingt, sans distraction des 
charges ( V. art. 69, S 5, »• 3) ; — 
8» Pour les engagements, iiar les prix 
et sommes pour lesquels ils sont faits; 
— «» Pour les ventes, adjudications, 
cessions, rétrocessions, licitations, et 
tons autres actes civils ou judiciaires, 
portant translation de propriété ou 
d'usufruit, à titre onéreux, par le prix 
exprimé, en y ajoutant tontes les 
charges en capital, ou par une estima- 
motion d'experts, dans les cas auto- 
risés par la présente (1). Si l'naufruit 
est réservé par le vendeur, il sera 
évalué à la moitié de tout ce qui 
forme le prix du contrat, et le droit 
sera perçu Mir le total ; mais il ne 
sera dû aucun autre droit pour la 
réunion de l'usufruit à la propriété : 
cepend;int, si elle s'opère par un acte 
de cession, et que le prix soit supé 
rieur à l'évaluation qui en aura été 
finlo pour régler le droit de la transla- 
tion de propriété, il est dû un droit, 
par supplément, sur ce qui se trouve 
excéder cette évaluation. Dans le cas 
contraire, l'acte de «-ession est enre- 
gistré pour le droit fixe : — 7» Pour 
le. tran«missions de propriété entre- 
vifs, à litre gratuit, et celles qui s'ef- 
fectuent par derès, par l'évaluation 
qui sera laite et portée à vingt fois le 
produit des biens, ou le prix des baux 
courants, sans distracti<)n des charges. 
— II ne sera rien dû pour la réunion 
de l'usufruit à la propriété, lorsque le 
droit d'enregistrement aura été ac- 
quitté sur la'valeur entière de la pro- 
priété. {F. art. 44, no 4, L. M nvHl 
1816) ; — 8o Pour les transmissions 

(t) Lorsque, en car de tran»iiiî«<iioB 
d'un immeuble grevé d'usiifrait la profil 
d'un tifTé, le droit proportionnel d'enre- 
{ittr^ment ■ été peno lur la valeur en- 
tière de la propri(-t«> à miton de vinr;t 
foi» le revenu des biens, en conformitr 
de l'article 15 de U loi du 27 frimaire 
■n Vfl. le* nouTclles irsn«mi»*ions qui 
onl lieo eninite, «oit par dr>-i*s, «oii au- 
trement, de celle noe-proprii-l^ avant «a 
réunion à l'usafroit, ne donnent ourer- 
ture qu'à un droit proportionnel calculé 
«or la valeur de la nne-propriéié. c'e^t-a- 
dire à raisun de dis foi» le retenu net, ei 
non sur la valeor entière (V. art. 4, !.. 
22 frim. an VII). — Ca»*. ('/». reun. 
21 dée. m4l. {Pand. fr. chr) 



d'usufruit seulement, soit enlrr-\ifs, 4 
litre gratuit, soit par décès, par VifSA- 
luation qui en sera portée à dix foi) 
le produit des biens ou le prix dr» 
baux courants, aussi sans distra'-tir» 
des charees. — lx>rsque l'usufruiner 
qui aura acquitté le droit d*cnrci:i<- 
trement pour son usufruit, acquerra U 
nue-propriété, il paiera le droit d'en 
regislrement sur sa valeur, sans qu'il 
V ait lieu de joindre celle de l'uni 
fruit. {Cet article est modifie par li 
loi du il Juin 187.*:, art. S.) 

16. Si les sommes et valeurs ne sont 
pas déterminées dans un acte ou no 
jugement donnant lieu au droit pro- 
portionnel, le» parties seront tenui^ 
d'y suppléer, avant l'enregistrement. 

I>aV une déclaration estimative, certi 
iée et signée au pied de l'acte. 

17. Si le prix énoncé dans un srlc 
tmnslatif de propriété ou d'nsnfnnl 
do biens immeubles, à titre onéreuv, 
parait inférieur à leur valeur \f- 
nalc a l'époque de l'aliénation. fM*- 
cnmparaison avec les fonds voisin» 
de même nature, la Megie poufs 
requérir une expertise, pourvu qu>li' 
en fa^iie la demande dans Tanner i 
compter du jour de l'enregistpemerl 
du ronliat. ( V. art. 6, L. 17 rr;*: 
fin IX.) \ 

18. ta demande en expertise serd 
faite, au tribunal civil du dépaHr 
ment dans l'étendue duquel les bicn< 
sont situés, par une pétition portant 
nomination av. l'expert de la ivation 
— L'expertise sera ordonnée dans U 
décade de la demande. — En »-as dr 
refus par la partie de nommer son e\ 
pert. sur la sommation qui lui aura 
été faite d'y satisfaire dans les treit 1 
Jours, il lui en sera nommé un d (•! 
lice par le tribunal. — Les experts, «-b 
ras de partage, appelleront un lier» 
expert : s'ils ne peuvent en convenu 

le ju-.:e de f>aix du canton de la !>itti.i 
lion des biens y pourvoira, — Le procc*- 
>erbal d'expertise sera rapporte, an 
plus lard, diins le n)oi« qui suivra 1 
rrniisi' qui aura été Iflite aux expeil. 
de l'onlonnance du tribunal, ou dati'' 
If mois après l'appel d'un tiers ex- 
pert. — lje% frais de l'expertise scTiTt 
a la charire de l'arquerrur. mai* «•■u 
leniont |r>r«ique l'ostinialinn excédera 
d'un liuitième au moins le prix enon* r 
au contrat. — L'acquéreur «era Imn 
dan» tou» les cas, da(*qnitt<>r le drfit 
sur le supplément d'estimation, s'il > 
n une pliis-xaliie conalatee j>ar le rap 
port des experts. (V. art. 5, L. «' 
vrnt. nn I\\\ 

19. Il y aura également lieu à n^- 
quérir l'oxportiso de* rcvenui des im 
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'itilp* traasmic en propriété oa ntn- 
j t 4 toat autre titre qu'a titre 
^r'>ut. lorsqar rinBuflivince dao» 
nluitioD ne pourra être établie par 

■ -1 <]\}\ poiaseot faire connaîtra le 
- lUhlp r<*»enu dw biens. (F. art. 5, 

L. i' ivnt. an IX.) 

T^ar II[. — Drs fHaùi pour Fcarr- 
-l'-ement dei aclca et tl<'clara- 



î^ Lm délais pour faire enrcjfittrpr 
' i\c* publies sont, savoir:— d« 
, • 'rc j.mr*, pour ceu\ des huissiers 
! 4iirv$ ajant pouvoir de faire des 
' ail^ et pro«-ès-vcrbau\ ; — do div 
i> p)ur les actes de« notain.'s i|ui 
• -i'~nt dans la commune où le mi- 
ju d' l'en «••^isti'C ment est établi ; 
! • qijinie jours, pour ceux des no- 

• -• * qui n'j résident pas : — de 
-.t j.jiir*, pour les a<^tC5 judiciaires 

'p.i> A. rcnrfïi«lroincnt sur les nii- 
'r- et pour ceui dont il ne reste 
' '5'* minute au j^reffe. ou qui se 

• n-nt on brevet ; — de vinç^t jours 
I '-; Mur le» actes de? adinini^tra- 

• iilral*!'» et municipales assiijot- 
■ .4 Formalité de renrceistccincnt. 

• .'. -< flor. an Vif, lit. IV, art. 9 : 
' ^t l'inr. an Vil. art. 6 ; L. «7 

"i IX, art. 14, 16: Av. C 
r -•♦ ort. 1808 ; «1 Oit. 1809 ; Ont. 

• mH: L. 15 avril 1819; /.. H 
■ \l^*.art. âM : L. 2% juin 1841, 

lî : tiécr. l" mars 18»4; C. for., 
i:o.i 
'-' Lrj testaments déposés chr'z le» 
••-.'-. on par eux reçu*, seront en- 
trés dans ]'■% trois mois du décès 

• '•''•titeurs. à la diligence dtM hé- 
"5. don.itairo», lc;;:itaires ou exé- 
i'ît t'»flainentiir»;s. 

:- l^« acte-, qui, à l'avenir, seront 

•ous «irnnturrt privée, et qui 

'" nt tran»mi$Kinn de pinpricté 

■t-ofruit de biens immeubles, et 

L13X a ferme ou a loyr. sous- 

i.'-?«<ions et subrogations de 

' -t les eni:a^'emenl«. aussi sous 

1 • privée, de biens de ni«''mn 

• - ^f.rf,ai ear -.riâtres dans lt>s 
1 lîO!» de leur datr^. Pour ceuv d»;* 
' 1- l'f» espéo'S qui «««ronl ita">>és 
l'î 'UrAn^cr, ou dans los ilcs ou 

'î fran<;ais<r* où rcnre^islremcnt 
• t \>»% focor* été établi, le délai 
■>- six mois, s'ils sont faits en 
i". d'une année, si c'est en 

• ■il!': et de deux années, si c'est 
" -xi en Afrique. ( V. L. S7 vent. 
•. nrî. i : L. 16 juin l.«i'.. 

'l »'î a |K-int de déhi le n- 



I çueur pour l'enre^stremeot de tout 
autres actes que ct>nx mentionnés 
dans l'article précédent, qui seront 
faits tous sii^nature privée, ou passés 
en pays étrani;cr, et dans les îles et 
colonies françaises où l'enrcsnstre- 
ment n'aurait pas encore été etabli:mais 
il ne pourra en être fait aucun usatr*', 
soit en justice, ou devant tonte autre 
autorit'* constituée, qu'ils n'aient été 
préalablement enresislrés (t). 

ÏV. Les délais pour l'i'nre'.'i virement 
des déclarations que les hérilieri', 
donataires ou lég^atain'S auront a 

f>a»si;r des bii'ns à eux échut ou 
ransmis par décès, sont, savoir : — 
de six mois. à. compter du jour du 
décès, lorsque celui dont on recueille 
la succession est décédé en France : 
— de huit mois, s'il est décédé dan* 
toute autre partie de l'Europe: — 
d'une année, s'il est mort en Améri- 
que. — et de deux années, si c'est en 
Afrique ou en Asie. — Le délai do 
six mois ne • ourra que du jour de la 
mise en possession, pour la surces- 
sion d'un absent : relie d'un con- 
damné, si SCS biens sont séqueslrès, 
celle qui aurait été séquestrée p(oir 
toute autre cause, celle d'un def<n- 
senr de la patrie s'il est mort en 
activité de service hors de son .lép.ir- 
tcmeot, ou enfin celle qui serait re- 
cueillie par indivis avec la nation. 
(V. /.. S8 avril 1816. art. 40.1 - Si, 
avant le» derniers six mois des déUi» 
fixés par les déclarations des sucii-*- 
»ion» de* personnes deredées hors de 
Franc»', les héritiers pr»'rinent iio-ses- 
sion des biens, il ne restera d'.tulre 
délai à courir, pour passer décl;ira- 
lion, que celui do six mois, k compter 
du jour de la prise de possession. 

45. Dans les délais fixé* par les .ir- 
licles précédents pour l'enrenistn- 
ment des ,i<-tes et des déclarations, le 
jour de la date de l'acte, ou lelni de 

(l) De ce qn'un acln de liquid.itiun cl 
partage d'une siicression fait figurir a la 
masse aclivr des oriî.(n.:p< reiuli^nt d'artrs 
«ou» sein^ piivé non cnr j^ntrr», craani-i 
de l'un ou de pln«icut« dos «•oparl.itje.ial» 
et inonréb dans l'inventaire drcss.- aj'rfr» 
le d.ie», injis sjn-i tonirfois *e icférer a 
ce» acte» et s ms ic^* mentionnpi, on ne 
«jurait conclure par induction qu il ail 
été f.iit U4j|;c des aot<-s dont il i ai;it, et 
prétendre, par suite, qu'il y ait lu>u .i h» 
perception d'un droit d'enrei^ittrenient sur 
ces mêmes actes et a une amende contie 
le notaire irdactour du p.irtj|;* ( V. .ni. 
il, I„ "J-" frim. an VIF, et \ i r. 2J venl. 
.,n VII.) — C..SS. Ch. réun. 21 ...ai 
1-6-.. 
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l'ouvoriaro de la succestioo, ne sera 

Soiot compté. — Si lo dernier jour du 
âlai te trouve ilrc un décadi, ou un 
j<)ur de fête nationale, ou s'il tombe 
dans les jours coinpiéracntaires, ces 
jours la ne seront point comptés non 
plus. 

TiTRB IV. — Deê t/ureauj: où le» 
nrtvx et miUtUmnê doivent être en- 

trijutrcs. 

se. Les notaires ne pourront faire 
enregistrer leurs actes qu'aux bureaux 
dans' r.irroodis>eiiient desquels ils 
résident. — Les huissiers et tous au- 
tres avant pouvoir de faire des ex- 
pleitA. procès- verbaux on rapports, 
liront ean);;istrcr leurs actes, soit au 
bureau de leur résidence, soit au 
bureau du lieu où ils les auront 
♦aits (IK — Les jçrefflers et les secré- 
taires df>s administrations centrales et 
munici^les feront eoregistn-r les ac- 
tes qu'ils sont tenus de soumettre à 
cette formalité, aux bureaux dans 
l'arrondissement desquels ils exercent 
leurs fonctions. — Les actes sous si- 
jrnature privée, et ceux passés en pays 
étrangers, pourront otre enregistres 
dans tous les bureaux indistincte- 
ment. 

27. Jjii mutations de propriété on 
d'usufruit par décès seront enregis- 
trées au bureau de la situation des 
biens. — Les héritiers, donataires ou 
légataires, leurs tuteur» ou euraleurs. 
seront tenus d'en passer déclaration 
détaillée et de U sigoi^r sur lo regii- 
tru. — S'il s'agit d une mutation, au 
même titre, du biens meubles, la dé- 
claration en sera faite au bar^au dans 
l'arrondissement duonel ils se seront 
trouves au décès de l'auteur de la 
MiccL'ssion. — Les renies et les autres 
biens meubles, sans assiette détermi- 
née lors do décès, seront déclarés au 
hur!<au du domicile du décédé. — Les 
hérilicrs, légataire* ou donataires 
riipporieroot, i l'appui de leurs dé- 
«rl.irations de biens meubles, un io- 
xontaire ou état estimatif, article par 
article, par eux certilié. s'il n'a pns 
nié fait par on officier public; cet in- 
vi^ntaire sera déposé et annexé a la 
déclaration, qui sera reçue et signée 
«nr le registre du rereveur de l'enre- 
gistrement. 

(I) l.n eardn rhsmpMrrf |>ca«rat 
fjne «nregiilrpr leur* procw-rerbuu» «n 
liuieaa le plus voisin de leur connunc, 
|nr« Bien.* qne ca bnr«OD serait situé 
dmit an antre Brrondiisanval. — Dfeia. 
mm. Fin. fi Mpt. m39. 



Tirmi \. — Du paiement rfw droiit. 
el de cettx qui doivent tes m- 
quitter. 

28. Les droits des actes et ceu\ in 
mutations par décès seront pji;»« 
avant l'enregistrement, aux tan^ ' rt 
quotités réglps par la présente. — Ko! 
ne pourra en atténuer ni différer I'* 
paiement, sous le protexte de contes- 
tation sur la quotité, ni pour quelque 
autre motif que ce soit, sauf a w 
pourvoir en restitution, s'il v a lies. 

39. Les droits des actes à'enretfii- 
Irer seront acquittés, savoir : — p«r 
les notaiies, pour les actes passés d^ 
vaot fux: — par let huissiers et au 
très ayant pouvoir de faire des exploit» 
et prorès-verb.iuN, iiour ceux de leur 
ininislêr«'. : — par le* grefllert. pour 
les actes et jugements (sauf le ra* 
prévu par l'article 87 ci-après) qu 
doivent être enregistrée sur les ni' 
nutes, au\ termes de l'article 7 de !:• 
pro-eotc, et ceux passés et reçu> aux 
grciïes, et pour les extraits, copies fi 
expi'ditiops qu'ils délivrent des juct 
nicnts qui ne sont pas soumis A l'ea 
r.^giitrement sur les minutée: —par 
loi secrétaires des aduiinistmtinaf 
centrales et municipales, pour l<^ 
art<'S de ces administrations qui sont 
soumis A la formalité de l'enrrjrttln» 
ment, sauf ausai le ca* prévu par l'^ir 
ticle 37: — pir les parties, pour I-» 
acttts ^oul signature privée, ol reo\ 
passés en pays étranger, qu'elles au 
ront a faire enregistrer: pour l«s <rr- 
donnances sur requêtes ou niénioiriM, 
et les ccrtinralt qui leur sont ininn»- 
diatement délivres iwir les juges: ^t 
pour les actes et aécisions qu'ell*'^ 
obtiennent des arbitres, si ceux-ci or 
les ont pas fait enrp;;istrer : — et par 
les héritiers, legatairi's et donataire*. 
leurs tuteurs et curateurs, et lea exé- 
cuteurs testamentaires, pour Irt le* 
laments et autres actes de likéralitc a 
rause do mort (t). 

30. Les officiers publics qui, aut 
termes des dtapeaitiona précédeotf» 
auraient fait, pour les parti<*s, ravaor< 

(3) La légstaire unirrnei qoi. «prn 
envoi es possession de l'Iiéreditc, ranoacj 
une portion de mb \t*fl et rab^ndABB 
à nn héritier qai contestait la validiié 4i 
lestsment, n'en doit pss boîbs le droK d 
matation par deces »«r Pintégrsliié de 
biens, dont la propriété s pleinemrnl rr 
sidé sar la tête par saite de son aecept« 
lion da la suocassion. ( V. L. 31 avril 1 1< j: 
art. 33. et !.. is mai 1«ii, art. i*.* - 
Cass. Ck réun. 13 dcc. I86â. tPan'i 
fr. chr.) ^ 
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dM droit! d'eDreçi«lrem<»t, poorroat 
pmxire eséeatoire du j«^« de paix 
é» leur ranloo, pour lenr rembovne- 
■«nt. — L'oppMitioD qui serRiv fop- 
'w* rontr? cet exècatoire, ainsi que 
Ir>«ti9 les rnoteslationi qai s'éléve- 
'*i«ot a cet ésard, leront jugée» «oo- 
f-rmrm»! am dispositiena portées par 
^irltde U de U présente, relatif aux 
'««Unres poortaiTies au nom de U 
4t»ao. \V, /., Udée. 1W7.) 

'71. Les droits des actes civils et 
■diciaires emportant obligatioa, libè- 
•^tioa. o« translation de propriété ou 
-4 uiafrail de meubles ou immeubles, 
«tToflt rapportés par les débiteurs et 
MaTran poMcsseors : et ceux de tons 
>>>• «litres actes le seront par les par- 
iai aouaelle» le* aetes profiteront, 
oTMfar, dan« res divers cas. il n'aura 
N^ fié stipule de dispositions cob> 
irrites dans les actes 

)1 Les droits des « déclarations des 
•«•lUl eus par décès 'seront payés par 
•^ hfrit^en, donatairns ou léirataires. 
Ut cohéritiers seront solidaires. 
- U nation aoru action sur les reve- 
•>» des biens a déclarer, en quelques 
""i»»» qu'ils se trouvent, pour le jniio- 
-^i^l lies droits dont il faudrait pour- 
**ifft le recouvrement. 

TrxBi Vf, — De* peines pour défaut 
'Tenregirtrement des acins et dé- 
'ifretiona dan$ les déiais ; et de 
'-*//« portées reitUivement aux 
•mmiùHM, ma ftmsses estimations 
<t AUX contre-litres. 

Y). Les notaires qui n'auront pas 

^•i earqristrer leurs ar4es dans les 

*r\v* prekcrits, paieront personnelle^ 

•»««l, s titre d'amende et pour chaque 

'-■iatr^Yciitioa, une somme de SO francf , 

* l «apit d'un acte sujet au droit fixe, 

*« ose ■omtne è^alc au montant du 

«rwi. lil s'aijrit d'nn acte snjrt au 

^' '-l proportionm»l, ^ans que. 4«ns ce 

-Eier cas, la peioe puisse être au- 

.'•vees de £0 francs. — lU seront te- 

•«. ca outre, du paiement doa droits. 

•^f leur recours contre les parties 

y ces droits seulement (1). 

^. La peioe contre un hnissior ou 

*»« avant pouvoir de iatre des 

^•Uit^ ou procès-verbaux est, pour 

■» tr^akl on procès-verbal non pré- 

-t> a renrc/istrement dans le délai, 

•-s'waime de 28 francs ut. de plus. 

** s«ame équivalente au montant du 

'«it de l'acte non enregistré. L'exploit 

• »»«eès-verbal non enregistré dans 

j l'aucade s été rédaif • à i a francs 
<- '*rjàm >t de la loi •!■ Ifi inn IM:i4. 
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k délai eat déclaré nul, et lo contre- 
venant responsable de cette nullité 
envers la partie. — Ces dispositions, 
relativement aux exploits et proccs- 
vorhaux ne s'i'lcndeat pas aux firocès- 
verbaux do vente de meubles et autres 
objets mobiliers; ni a tout antre acte 
du ministère des huissiers sujet au 
droit proportioaael. La peine pour 
ceux-ci sera d'une somme égale au 
montant du droit, sans qu'elle puissae 
être au-dessous de SO francs. Le con- 
trevcnant paiera en outre le droit du 
pour l'acte, nauf son recours contre la 
partie pour ce droit soulonicnt. ( V. 
art. 10, L. 16 ftttn 18S4.) 

35. Les grcfiiers qui auront négligé 
de Bouiuettre é ronre;;istrement. dans 
le délai iixé, les actes qu'il» sont tenus 
de présenter a celtu formalité, paieront 

Eonnellement, à titre d'amende, et 
■ chaque contravention, une somme 
„ e au montant du droit. — Us ac- 
quitteront en mémo temps le droit, 
sauf leur recours, pour re droit seu- 
lement, contre la partie. ( V. L. 17 vent. 
an IX, art. 7; L. M avril 1816, 
art. 38.) 

36. Le4 dispositions de l'article pré- 
cédent s'appliquent également aux 
sccrél..ireB des administrations cen- 
trales et municipales, pour chacun 
dos actes qu'il leur est prescril 
de faire enregistrer, s'ils ne les ont 

f»as soumis a rcnredstrcnicnl dans 
délai. (V. L 17 vcat. an JX. 
an. 7.) 

37. Il est néanmoins fait exception 
aux dispoiilionsdei deux articles pré- 
cédents, quant aux jugements rendus 
a l'audience, qui doivent dtro enre- 
gistrés sur les minutes, et aux actes 
d'adjudication passes on séanri' publi- 
que des ntlniinistratinns, lor»qii«! \rs 
pallies n'auront pas consigne auv 
mains des greflier» «'t des secrétaires, 
dans le délai prescrit pour l'enregis- 
trement, le montant des droits fl\cs 
par la loi. Dans ce cas. le rerouvrc- 
menl en sera poursuivi contre les par- 
lies par les receveurs; cl elles sup- 
porteront en outre la peine du droit 
«n sus. — Pour cet effet, les greflior» 
et les secrétaires fourniront aux re- 
ceveurs de renrcgislroment. dans la 
décade qui suivra l'expiration du de- 
lai, des extraits par eux certillcs des 
actes et jugements dont les droits n<« 
leur auront pas été remis par les par- 
ties, k oeinc d'une amende de 10 francs 
pour Chaque dérade de relard et pour 
chaque acte et jugement, et d'être en 
oulrà personnellement contraint» au 
paiement des doubles droits. ( V. L. 
n vent, an /.V, arl. 7, li, 16: L. 
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roavoriure de la saccessioD, ne sera 

Soiol compté. — Si le deroier jour do 
élai «e trouve être un décadi, ou un 
jour do fête oaliunale, ou «'il tombe 
dan» lot jours compleracotaires, ce» 
jours la ne seront puint comptes ooa 
plus. 

TiTHK IV. — De» bureaux où /« 
mltm et muUUioaa doivent être en- 
retfùitrét. 

S6. Los notaires ne pourront faire 
cnrogintrcr leurs aetc« qu'aux bureaux 
dans riirrondis»eni«?nt desquels ils 
résident. — Ixs huissiers et tous au- 
tres avant pouvoir de faire des ci- 
iiloit«. procès- verbaux ou rapport». 
r«>ront enregistrer leurs actes, soit au 
bureau de leur résidence, »oit au 
buruau do lieu ou ils les auront 
taits (IK — Les greniers et les secré- 
taires des administrations cuotrnles et 
municiuales feront eoregistr<'r les ac- 
tes qu'ils sont tenus de soumettre & 
cette formalité, aux bureaux dans 
l'arrondissement desquels ils exercent 
leurs fonctions. — Les actes sous si- 
irnnturo privée, et ceux passés en pays 
étrangers, pourront être enregistres 
dans tous les bureaux indistincte- 
ment. 

ST. Ias mutations de propriété ou 
d'usufruit par décès seront enregis- 
Irées au bureau de la situation des 
bien». — Les h<^ritiers, donalairei ou 
légataires, leurs tuteurs ou curateun, 
s«-ront tenus d'en passer déclaration 
dét.iilléo et de Ih signer sur lo regi«- 
Irv. — S'il s'agit d'une mutation, au 
mémo titre, de biens uieublps, la dé- 
claration en sera faîte an bureau dans 
rarn>ndissemcnt duquel ils se seront 
tronvi'B au décès de l'auteur de la 
Micccsfion. — Les renies et les autres 
biens meubles, sans assiette détermi- 
née lors du décès, seront déclarés au 
burfRii du domicile du décédé. — L«s 
hérilicrs, iégatairei ou donataires 
rapporteront, a l'appui de leurs dé- 
•■1. ira tiens do biens meubles, un in- 
v<»ntaire ou état estimatif, article par 
article, par eux certillé. s*il n'a p.is 
<*té fait par un officier public; cet in- 
«futaire sera déposé et annexé A la 
déclaration, qui sera reçue et signée 
sur le reiîistre du receveur de l'enre- 
gistrement. 

(i) I.f* Sêtéfi rhsnpAtrr^ p«B<rnt 
fjire enrrcitlrtrr leor» proc«4-»eriiiiux an 
limera l« plat voisin ds iear cenmune, 
Inri mtiLt qae ca bureau serait situa 
il4ni un antre arroaditseacHl. — Déetê. 
mtn. Fim. n tapt. is2?. 



FRIMAIRE AN -VII. 

TiT«K \. — Du paiement des droit 
et de ceux qui doivent te* a 
quitter. 

38. Les droits des actes et ceu\ d< 
mutations par décès seront [>»y* 
avant l'enregistrement, aux lau\ H 
quotités réglés par la présente. — 5 al 
no pourra en atténuer ni différer l«i 
paiement. sou« Ir prétexte de rontrv- 
tation sur la quotité, ni pour qurl<]U( 
autre motif que ce soit, sauf a m 
pourvoir en restitution, s'il v a li^o. 

39. Les droits des actes à enregi*- 
irer seront ac()uittes. savoir : — psi 
les notait es, pour les artes passés (i^ 
vaot eux : — par le« huissiers et au- 
tres avant pouvoir do faire des exploit* 
et procès-verbaoN, iiour ceux de leu' 
ininislèr.;: — - par le* greffiers, poot 
les actes et jugements (sauf le ra< 
prévu par l'article 37 ci-après) qu 
doivent être enregistré* sur les mi- 
nutes, aux termes de l'article 7 de U 
présente, et ceux passée et roçu> au< 
grelTe». et pour les extraits, copie* n 
cxpi'ditions qu'ils délivrent des jtu«> 
nicnts qui ne sont pas soumis a l'e^l 
r:.>gi->trciiient sur les minute*: — p*i 
le* secrétaires des administnlmaj 
centrales et municipales, pour iH 
actfs de ces administrations qui se»! 
soumis à la formalité de l'enrt'g-Alrr 
mi*nt. sauf au^si le ca« pritvn pxr l'nrl 
ticle 87; — p^r les parties, pour li-l 
act»'* »-oui rigoaturc privée, cl cm' 
passés en pavs étranger, qo'ell»» au 
ront A faire enregi4r»'r: pour \if% «t 
donnancH!! sur requêtes ou nirmoirt** 
et les ccrtifirats qui leur sont imtaè 
diatemcnt délivrés par les jugt*»: c 
pour les actes et dérisions qu'etl»- 
obtiennent de» arbitres, si ceux-ci s 
Ir» ont pas fait i-nregistrer : — et |»« 
lus hcriti<>rs, légataires et donalNue* 
leurs tuteurs et curateurs, et le« «xf 
cuteurs tr>slamentaires, pour le* in 
Liments et autres artes de libér«litc 
rnu«e do mort (t). 

30. Les officiers publics qui. au 
termes dos d frsp esitions précédent»'! 
auraient fait, pour les parties, l'avaor 

(3) Le léssiaire snirereel qai, »|t< 
envoi «a possetaioa de l'Iiérëdité. reaoRt 
d une portion de ••» lejs et l'attanJona 
à an hrritier qui ronteatait la valiJiir J 
leatament, n'en doit pas noin» le droit J 
mutation par dcecs aar l'intégralii^ dJ 
t>irns, dont Is propriété a pletnenrnt r«| 
aidé lar as tête par suite de son ««rrepu 
lion d« U succession. ( V. L. 2l avril \nX 
art. 3.1. et L. IR nsi tas», art. 1A.\ 
Caaa. C>t rauit. 13 déc. 1M6À. (r<in< 
fr. chr.) ^ 
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<i*t drwU <renresi«lreineBt, poarroat 
ffràdrt necntoire du juge d« paix 
4» li>«r canton, pour k«r remboune- 
•■sJ — L'nppmitioo qui itni^ for- 
*?- rostre cet e\*««t<Mr«, ainsi que 
)t«t<$ \t% mateAUtioflt qui k'elève- 
'-.'•'al a cH cpard, «erant jugéea con- 
'rmrmeml «ai ditpoiitions porté«i par 
4'tjrl« C$ d« la prHent4>, relatif aux 
KUiir^s ponrMiiTi«>s au nom de la 
loaa. ^r. /„ 24 «/«V. 18»T.) 
'I Le« droits é^t aetet civils et 
di^iaires emportant obligation, libe- 
itiJw. nm trsDslation de propriété ou 
'«•nfrail de ra<*ables ou immeubles, 
•-mot ««pportéfl par les débiteurs et 
m^raui po«8e«s«ur3 ; et ceux de tous 
^t 9utr«s aetes l« acront par les par- 
"« an\a«rltea !«• aeU*s profiteront, 
•-vi»». dan> ee» divfr» cas. il n'aura 
.■" fie stipule de dispoaitioos coo- 
\'i'tit% dans les actes 

^i. Lrs droits des > déclaratioot des 
'■i.ul •«« par décès seront pajés par 
'. k»fib«-s. dooalaim ou léçataircs. 
Le* coberiUers seront solidaires. 
La MtiiMi aura action sur les rcve- 
tntiti lri»a< a déclarer, en quelques 
tu t» qu'ils ae trouvent, pour le paic- 
' -^f «t<r« droits dont il faudrait pour- 
•'"rt 1« recouTrement. 

TrTii VI. — De» peinte pour défaut 
•i'eiiTT^ttrrment des actita et dé- 
' itrntionM dans Us délais ; el de 
^iia porter* relativement aux 
./«toaioiu. tau fawues etlimaiicns 
'-' aux contre-lettres. 

n. Les notaires qui n'auront pas 
'4 1 rarefittrer leurs actes dans les 
■Mjj» pr*;M-rits, paieront personnelle- 
••^. a titre d'amende et pour chaque 
-atr^iiaiiiAa, ua^ somme de 50 franc», 
' * ««fit d'un acte sujet au droit Q\c, 
-4 HMc «omme é^le au montant du 
^>», »il a'airit d'un acte snjrt au 
" xt proportionnel. »ans que. dans ce 
■ *^irr ras, la peine puisse être au- 
— ^MS de SO francs. — 11* seront le- 
•« «« eutre. du paiement dos droits, 
•"«f lenr recours contre les parties 
^r ces droits •eulrmeot M). 

'm- Ls peiae contre un nuissirr ou 
•tr« ataat pouvoir de faire des 
\9itls oa procès-verbaux est, pour 
«^ rtpleit oa procès-verbal non pré- 
-M'* • l'enregistrement dans le délai, 
I o'^»oaime de 2J francs el. de plus. 
-"* souMM équivalent** au montant du 
-^l de l'acte non onrefcistré. L'exploit 
• 7riKé»-veHial non foregistré dans 

t-'vwadfl a éle réOnila i lO francs 
: I «nitlt I» 4a U loi 4* Il jain IHU. 



le délai est déclaré nul, et le contre- 
venant responsable de cette nullité 
envers la piartie. — Ces diipoaitiotis. 
relativement aux exploits et procès- 
verbaux ne «'«'tendent pas aux procès- 
verbaux de vente de meubles et autres 
objiHs mobiliers; ni a tout autre arto 
du ministère des huiasicrs sujet au 
droit proportionnel. La peine pour 
ceux-ci sera d'une somme égale au 
montant du droit, sans qu'elle puis»se 
être ao-dcssous de 60 francs. Le con- 
trevenant paiera en outre le droit du 
pour I acte. »auf son recours contre la 
partie pour ce droit seulement. ( V. 
art. 10, L. 16 luin 1814.) 

35. Les grcflicrs qui auront néfligé 
de soniuettre a rcore;;istrement, dans 
le délai fixé, les actes qu'ils sont tenus 
de présenter à cetto formalité, paieront 

Efonnellement. a titre d'amende, et 
tr chaque contravention, une somme 
„ lie au montant du droit. — Ils ac- 
quitteront en mémo temps le droit, 
sauf leur recours, pour ce droit seu- 
lement, contre la partie. ( V. L. il vent. 
an IX, art. 7; I. 18 avril 1816, 
art. .38.) 

36. Le» dispositions do l'article pré- 
cédent s'appliquent également aux 
secrétaires des administrations cen- 
trales et muoicipAles. pour chacun 
des actes qu'il leur est prosit'il 
de faire enre{;istrer, s'ils ne les ont 

f>as soumis a l'enreciitrcnicnt dans 
c délai. (V. L. Î7 wnt. an IX, 
an. 7.) 

37. U est néanmoins fait exception 
aux dispositions des deux articles pi <■- 
cédcnls, quant aux jugeinonts rendus 
a l'audience, qui doivent être enre- 
gistrés sur les minutes, et aux arl<-t 
d'adjudication pa^se^ en srancc publi- 
que des ailministratinnu, lor«i]ii<> If*» 
parties n'auront pas con»i<;nc aiiv 
mains des ïrclliers et des sccretain-t, 
dans le délai prescrit pour l'cnn-^MS- 
trement, le montant des droit» lives 
par la loi. Dans ce cas. le n>rouvrc- 
ment en sera poursuivi contre les par- 
ties par les receveurs ; et elim sup- 
porteront en outre la peine du droit 
en sus. — Pour cet effet, le* ^Tefller» 
et les secrétaires fourniront nu\ re- 
ceveurs de l'enregistrement, dans la 
d«c«de qui suivra l'i-vpiralion du de- 
lai, des extraits par eux n-rtilies des 
actes et jugements dont les droits ne 
leur auront pas été remis nnr les par- 
ties, à peine d'une amende de 10 franc» 
pour Chaque décade de retard et pour 
chaque acte et jugement, et d'èti-e en 
outre personnellement contraints sxi 
paiement des doubles droits. ( V. L. 
i7 vcnl. an IX, art. 7. 1'., 16: L. 
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28 avril 1816, art. 88; L. 1« ;«m 
18**, art. 10; L. îï janv. 1851, 
rtr/. M.) 

38. Les actes ton» si^atare privée, 
et reiix. pa».*e» »'n pays élranpér, dé- 
nommés dans l'articlc'ïî, qui n'auront 
pas été cnrefriulrè» dans les délai» dé- 
terminés, seront soumis au doubk 
droit d'enregistrement. — Il en sera 
de même pour le* testament» non en- 
registrés dans le délai. ( V. L. VI vent, 
an IX, art. 4; L. 28 avril 1818, 
art. W.) 

39. Les héritiers, donataires ou lé- 
fratairtts qui n'auront pas fait. dan«i les 
délais prescrit», les déclarations des 
bien» à eux transmis par déc^s, paie- 
ront, «titre d'amendr. un demi-droit 
en sus du droit qui sera dû pour la 
mutation. — La peine pour les omis- 
sions qui seront reconnues avoir été 
Taitps dans les déclarations, sera d'an 
droit en sus de celui qui se trouvera 
dû pour les objets omis : il en sera de 
m^me pour los insuffcsances constatées 
dans les estimations des binns déela- 
rë». — Si l'iiisurrisanr.» est établie par 
un rapport d'oxp<rt*, le» contrevcnanl» 

IMieront en outre l«'S frais de l'expor- 
ise. — Le» tuteurs et ruratrurs sup- 
porteront per*onnfllement h*» peines 
ci-dessiiB lorsqu'il» auront néRliffé de 
passer les déclarations dans les délais, 
ou qu'ils auront fait des omissions ou 
des estimations insuffisantes. ( V*. L. 
S5 juin 1841, art. 11 : L. 18 mrtt 1850, 
art. 7.) 

40. Toute contre-lellrc faite sous si- 
crnature privée, qui aurait pour objet 
une augmentation du prix stipulé dan» 
un acte public ou dans un acte sous 
signature privée précédemment enre- 
>:i8lré, est déolarée nulle et de nul 
elTel, {Ahrti'ip par l'art. 13îl rtu 
r. cir. et la loi du M vent, an XII.) 
— Néanmoins, lorsque l'existenr© 
en sera constatée, il y aura lieu 
d'exijter, a litre d'amende, une 
somme triple du droit qui aurait eu 
lieu sur les sommes et valeurs ainsi 
stipulées. 



TiTRR VII. — Df<i obligation» lirs 
notairea, huissiers. »iirffirrM. .«e- 
rn-lnirrs, jioffs, arhitn's, ntlmims- 
tratcur^ tt anln'x ojfu irv'i ou foiu- 
liounairei pnhlfs. dfs parties ri 
lies rfccvf-urx, iniU'jttuiinmmrnl 
de (rllrn imptii^ret tniut /r.i lilns 
pfixnlentg. 

41. Le» notaires, huissier»», ercf- 
llers. et le» »errélaire8 de» admlnlR- 
tralions n-nlrnlc» el muiiici|Miles ii«i 



pourront délivrer en brevet, copif "« i 
expédition, auron acte soumis a l>n 
revri»te»>ment sor la minute oo Von- 
jrinal. ni faire ancun autre acte en 
conséquence, avant qu'il ait été enn- 
^ristré, quand même le délai pour 
Penrcffistrement ne serait pas enron- 
expire, a peine de 60 franc» d'amende, 
ontre le paiement du droit ( V. ari. 
56, L. Î8 a^yril 1816 : art. 10 et 1 «. 
L. 16 juin 1814: art. M, L. i4 m<n 
18.^ : art. 6 et 10, L. ÎS juin 184 n 1 

— Sont exceptés le» exploits et an 
très actes de cette nature qni sr 
sij^ilient â partie» ou par afBchc» < t 
proclamation», et les effet» neîsoruv 
ble» compris «ou» l'article 69, § 1. nom- 
bre 6, do la présente. — A réc"»^ 
de» jn;r«nicnt» nui ne sont assojeltii" <• 
l'enn'ffi'trement que «nr le» exçcd'- 
tions. il est défendu aux greffier» 
sous les mêmes peines, d'en deli^r^r 
aucune, même par simple note ou ei 
trait, aux p.xrties on autres inten- 
se», »an» l'avoir fait enrepi»tnT. \ 
art. 38, L. Î8 .»rri7 1816.) 

41. Aucun notaire, huissier. »cr^' 
fier, secrétaire ou autre officier p"» 
blic ne pourra faire ou rédiger u» 
acte en vertu d'un acte sous sien* 
turc privée, ou passé en pays etrai- 
per, I annexer à se» minutes, ni !• 
recevoir en dépAt, ni en délivrer e\ 
trait, copie ou expédition, s'il n'a «M*' 
préalablement enivi'istré, a peine d> 
50 francs d'amende, et de répon'ln- 
pertonnellemeut du droit, sauf r< >- 
ception mentionnée dans l'article pré- 
cédent. iV. art. 10 cr 13, L. 16 j«. .i 
18S4.) 

43. Il est éfralement défendu som« 
la même peine de 60 franc» d'amende 
à tout notaire ou (frefUer. de recexoir 
aucun acte en dépôt sans dresser «rte 

(l) [a) I^e» notaire» sont a«teri»e«, 
par lirronation à l'arlicle « I de la l*i <<« 
22 frimaii^ an VII. a délivrer »nr papif 
libre, pour être placre sons le» »e«* »•*» 
préfi't dont l'approliaiioB est indispensable, 
une copie de» coriirai» in>éres«aBt \e» 
commuoei ou le» établissemant» publier 

— Tire. min. Int. 6 sept, is.s.l. 

{h) Ixirsque le (estatrnr deaaaae _ j 
notaire Petpcdiiion dn testament <)uM & 
fait dorant en officier publie, eelui-ri 
peut la lui drlivrer «ans soumeCre la nsi- 
nule n reBrF|;isirrment. — Déctt. 
arril M0!>. 

(r) I-e* nmairr^ qui reroirent en dép^x 
sur onlonnanre du juge, un teftiase»» <- 
des pièces qui i> irouvenl renfrin»»-»-» 
sans eniei;it>(rrrarnl prralabU*. ne coiant«>t 
lent pas de coniravenlion. — />e'ris. f*»t •• 
Fin. ■-•9 sept. ihoi. 



dby Google 



LOIS CSDELLES. — FRIMAIRE AN VII. 



Hd 



• '•'pM. Sort eïf»i»t*« l«« tnt»- 

'!• d«*!»«« rhr« le» aolairpf par 

■ ^titenrs. [ Y. art. 10. L. 18 /?cm 

.. Il *fra fait «rnition. dan* ImitM 
■ '•.f^diti.'tjs de* art*»* piiblîr». 

■ 1 jQ'iiriairvfl qni d'M\rnt -Irc 
— .-••Srr» »ar lr« ninutt^s. de U 

-'f i^t àryUf. par ua* lran«- 
•. littérale pt polierv de r»»!!*" 
•'•'. — P?r»-iU»* menti'iH srra 

'ivil», iod-<-iAtre4 on i*\lr.'«;iidi- 
■ • toi >f feront **n veria d'.irtei» 

• "r-atarf pn**^. oa pas»»-» en 

• «-t-Ti^r. et qai N>nt «totmiis ft 
: 4»r<»'rpnt fwr 1h pré-«'nto. — 
.•■ f-Btr.iv»-t>tifin t^ra puni»? par 

■ J -sde de 10 tnoe%. [ V. art. 10. 
•■. .A IMV.' 

•' Iv* ^TefTi^r» qnl délivreront des 
-i^* et 4ub<fW>|iient»t Pxp«-diti<»B9 
".'-^ fl< jncment» a«onjrtti9 an 

»•"« t.» ras d>tre enr<»;:i)itrps *ur 

' -nt<*«. wrT.nt tentM de faire 

' r- dans rhariine de re« ex- 

"*. d** la qinftjnre du dr»il 

' -"nr U premiprtf e\pédit»<»n. 

'» trflBwnptmn littérale d.» 

■'■• ir'ttaar^. — IN feront e;;ale- 

• ci-rli'kp. »ar la minute de cha- 
i\-^>iiUon délivrée, de la date 

■ nitH-nn-nt et du droit paje. 
• Tnt» coalravention a ces dispos i- 

^ ir-Tj pnnte par une am«'ndH de 

■* • V'. ar:. sa. L. iA nvnl 181 R. ) 

-■ D:*»! l« cas de fan«5e in«>ntion 

■ r.MT^meot, »oit dans une mi- 
ï'Mt diia« une expedilirm. le dé- 

^"il K»ra poanni^l par U partie 

■.'!". sar ta déooiiciation dn pre- 

■!- 1» Béffie. et coodcTinné ao\ 

• ''n^ortn'-ér^ pour le faux. 

•' Il est defenfln aux juire* et ar- 

•■» ri» rendre auean ^u-»ement, et 

'^!"ir.i«lration« rentrai»."» et inuni- 

i-1 li» pr<T)dr*> anron arrêté, en 

•• <î)^ particolier*, sur d»»» arte*i 

'''e--î«lrés. â peine d'être pi»r- 

■i"'!"!»! re<«.p'>n«able< des dmij» 

.'- r« arnf I8tfi, nrt. 58: L. 

t ISSV. art. K) {%). 

4'< Le« officier* miitittérteU «t le« 

•-jnt »our«a( idnis a prottnir* «Irs 

"•■, aVlJai ni timbré* ni enregi»- 

1! '■•aocès e«iBne «impies coaren • 

" ''»!«• et «>ii««rfent dans les jn- 

' ' r^Ue ifQtliGration, alon mt^mp 

\ »a riJ« KtténilemeBt It* danses. 

'* "î- ne peat être tol*ré, «t les ma- 

■•' 4',iv»at s'attacher i l« faire cm- 

: firt. g. dn Se. I» no», istK. 

^ sn. i«. L. Ï3 aaàl t»1|. 



Ml. Toale« les fois qa'uoe eondam- 
nation wra rendu-? on qu'un arrêté 
srra pris sar un aele enregistre, le 
;u?eni«»nt, la *ent»'nr« arbitrale ou 
l'arrAt.' en fera mention et en-'n^fra 
le montant du droit paje, la dat<- du 
pai< m -nt et If nom du hnr au ou il 
aura été arqnitte : en ras domi<fi««n. 
le receveur exi^ora le droit, si l'ai-te 
n'a pa* ete rnr«»cistré dant son bu- 
reau : sauf 1.1 restitution dans le délai 
rr»»*rril. s'il est •>n>uite justifié df 
enre-islrenienl de l'aile sur l-'qnel le 
jUL'omeat aura ete prononce ou l'ariéte 
pris. V. L. îSrtinV ISlfi. nrr. 57.) 

49. Lrs notaire». bui»si.'r«, irn-nî-r», 
et les serrelaire» des ailininintraiions 
centraiet et municipale*, tiendront d»** 
ré|>ertr)iivg à roinnne». sur lesquels ils 
iiirriront, jour par jour, sans bl.inr 
ni inlerlijne. et par ordr»» de numéros, 
savoir : — 1» Les Dotain-t. tous les 
aftt'5 et contrats qu ils n-ce>ront, 
même ceux qui seront passés en bre- 
vet à poinr de 10 francs d'amende 
pour chaqu* omission : — ï» Les liuis- 
siers. ton» actes et exploit* de li'ur 
ininist-'ri', sous peimMliine anienH.de S 
francs pour chatjue omi-sion : — .1" Les 
preftier»„tuus les actes et juj<'iii»'nt> 
qui. aux terme* do la présent»', doi- 
vent être enroffisirés sur les minutes, 
a peine d'une aru<'nd»' de 10 Ir.incs 
pour cbaqne omission *• : — 4» Kt b» 
»ecrctaire», tous les actes des nduii- 
ni*trations. qui doivent être au^si «'n- 
reeistret sur les minutes , a peine 
d'une ani<>nde de 10 francs pour cha- 
que omission. 

50. (iliaque article du n'*pertoipe 
contiendra : 1" «on niim»'ro; S" la date 
de l'acte; .So sa natun- ; i» les noms 
et prénoms des parties et leur domi- 

(h) I>7rsqne des sctes qui ne sont ni 
Uinbri's, ai rnrc.'îisirrs, «ont proibiit> de- 
»»nl les tribnnjux sans opposition «le la 
pari de reux-ri, les mcinlir.-s dn pi»rqiirt 
doivent s'élerrr fontre cet abus ej leque- 
rir d'oflire ) enrrjittrenent. — Cire. g. 
de» Se. 2 H m.ii i>.i\. 

(2) Lei ;;refGrni de paix doitenl, sous 
peine d'.ini'>nde, tenir leurs rrpeitoire* 
loar par jour el par ordie de num«M(>s. .Si 
un suppb'.int rfnii'I.Tce le jut;e de pnix 
sjns .'tre avsisir du nrrftier en ehef. les 
actes qu'il aura faits seront visot p;>r le 
jtt(;e de paix le jour mi-roe de leur r(■mi^e 
an greffe, et iU pour i ont être portes «ur 
le* répertoires ilii i;rt'ftier a la d.ttr de ce 
▼isa, qui V sera meniionnr, et dan» re ca« 
spécial Tinterveroion de l'ordre des date* 
résultant des cinonstanfcs ne doinx-iii 
li«a i aucune amende. — Cire. <j. de» 
S«. 13 aont ISIO. 
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cile; 5" l'indiration de« bienu, leur 
iituntinn «tt lo prix, lorsqu'il s'af^irA 
d'actcfi qui auront pour objet U pro- 

Criote, 1 «««rruil ou la jouiManco do 
iene-fondc 0o la irlntion de l'eore- 
irislrcin.-nt. {V. L. 25 r-ent. an XI, 
art. 30: liécT. li juin 18IS. nrt. 47.) 

51. Les notaires, hnissier». j^rorHert. 
et les secrétaire» des administrations 
ronlrales et municipales, prcscoteroot, 
tous les trois mois, leurs répertoires 
:iux rcreveurs de i'earci^ifttremrnt de 
l*-ar ré«id'^j>cc. qui les viseront, ot qui 
^lionccroot dans leur vina le nombre 
des actus inscrits. Cette présentation 
■tura lieu chaque année, aans U prb- 
iiii(*re di^cade de chacun des mots dt 
uivAse, germinal, messidor et vcndr- 
iniaire, 4 peine d'une amende de 10 
fmaes pour chaque décade de retard. 
f V. L. 16 juin 1814, art. 10, 11, 14 : 
/.. B Juin 1880, art. 35, 86, 44 
cl 46.) 

5t. Indépendamment de la représen- 
tation ordonnée par l'article précédent, 
li:s notaires, huissiers, f^rcriiers et 
«secrétaires seront tenus de communi- 
quer leurs répertoires, h. toute réaui- 
filion. aui préposés do l'eni-c^rislre- 
inont qui se présenteront phes eux 
|iour les vérifier, & peine d'une amende 
rlc 50 francs on ras de refus. ( V. art, 
10, L. 16 juin 1824.) — Le prépose, 
•irt'is ce cas, requerra l'atsistaDCo d'un 
ntilcier municipal, ou de l'afrent ou de 
I idjoint de la communs du lieu, pour 
•Ircsser, en sa présence, procès-verbal 
du refus qui lui aura été fait. 

S3. Lr>s répcrtoirt^ seront cotés et 
parafés, savoir : ceux des notaire*, 
liiiissiors et icreffiers dn la justice de 
|inix, par le jufçe do paix de leur do- 
iiiirilo; ceux des irreflicfs des tribu- 
naux, par le président: et ceux d«*« 
»ccrctair.n des administrations, par 
le président de l'administration. 

$4. Les dépositaires des repittres de 
l'état civil, ceux des râles dos contri- 
butions, et tons autres eharfrés des 
archive i et dépôts de titres publics, 
<<*ront tenus d-j les eommuniaticr, sans 
déplacer, aux préposés de l'Ënr^^i»- 
t rement, à toute réquisition, et de 
leur laisser prendre, sans frais, les 
reascifrnements, extraits et copies qui 
lonr seront nécessaires pour les inté- 
rêts de la République, à peine de 
50 franrs d'amende pour refus constaté 
par proce»- verbal au préposé, qui »e 
fera accompagner, ainsi qu'il est pres- 
rrit par l'article SI ci-des»us. chez les 
détenteurs et dépositaires qui auront 
Uit refus. — Ces dispositions s'appli- 
quent aussi aux notaires, huissiers, 
grefTiers et secrétaires d'adminis- 



mnotcipalei , 
dépf 



tra lions rentralea et 

Kiir les actes dont ils sont 
ires. ( V. L. 16 juin 18ï4, «ri. \« 
L. 5 juin 1850. art. 16, ffi, 33, 3i>. 
46.) — Sont exceptés les testameon 
et antres actes de libéralité à r«a» 
de mort, du vivant des testateurs. - 
I^s communications ri-deasus m- 
poum>et élre exigées les joun ^ 
repos: et les séances, dans chaaur 
autre jour, ne pourront durer pis* 
de quatre heures, de la part d<^ 
préposé», dans les dépôts où ils terost 
leurs recherches. 

58. l^s notices des actes de der«« 
qui, aux termes de l'article 5 de U 
loi du 18 fructidor an VI, relative a \* 
célébration des décadis, doivent étrr 
remises, pour chaque décade, au rhef- 
lieu du canton, par les officiers pu 
blirs . ou les agents de commoïKi 
faisant fonctions d'oftteiers pvblK^ 
seront transcrites sur un registrr 
particulier tenu par les soerétsim 
des administrations municipales. 
Ces secrétaires fourniront, par qoar 
lier, aux reesveurs de l'enreçistremeot 
de l'arrondissement, les relevés. t>ar 
eux certilléi, dosdits actes de décé» 
Ils feront délivrés sur papier n«a 
timbré, et remis dans lea mois d'- 
nivôse, germinal, messidor et veod<>- 
miaire, a peine d'une amende de X 
francs pour eJiaqne mois de retard. 
Ils en r«;tircront rccfwiaae, ansai snr 
papinr non timbré. ( V. art. 10. L. 1<> 
jwn 1884.) 

56. Les receveurs de l'enrcpiatr*- 
roent ne pourront, sous aucun prétexte, 
lors même qu'il y aurait lieu a Tri- 
perlise, diiîerer l'enrogistremeot d«'« 
artes et mutations dont les droits au 
ront été payes aux taux réglés par U 
présente. — Ils ne pourront non pitt» 
suspendre ou arrt^ter le cours des prr 
redurcs, en retenant des actes oti 
exploits : cependant, si un acte d(in\ 
il n'y a pas de minute ou «a exploit 
contient des ronsei^rrements dont i» 
trace puisse être utile pour la derou- 
\.!rle dos droits dus, le receveur aor» 
la faculté d'en tirer copie, et de la 
fairti cortiUer conforme A l'original par 
l'orficii-r qui l'aura présentée. En ras 
de refu*. il pourra réserver l'acte pen 
dant vingt-quatre heures seulement, 
pour s'en procurer une collation ^* 
forme, à ses frais, sauf répétition sM 
y a lieu. — Cette disposition est appli- 
cable aux actes nous signature pnve>« 
qui seront présentés à l'enreg tatremrnt 

57. La quittance d« reoregtatremen 
sera mise sur l'aete enr«fçiftrc, ou au 
l'extrait de la déclaration da aouvr^ 
pnsseseur. — Le receveur y oxyr] 
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'sn-a M Io«1m letlres ta data da !'«•- 
rnntLrctauat, le folio du registra. la 
■■•éro et la soeuie das droits partua. 
- Lora^e l'acte reafarmera plesieort 
di-^oftitioaa opérant chaeuoa ud droit 
partie «lier, le receveur let iadiiiaera 
MaaaireaMat daos ta ouittinee, et y 
raaaeera dittiactevant la qaotité de 
(baque droit perco, à petna d'aaa 
ampwe de 10 fraaca poar chaque 
anntioa. (V. art. 10, L. IC juin 

30. Lem reeeveors da l'eBrefiBlra- 
oeat ae poarreat délivrer d'extraits 
lir U»ar« repttres que sur une ordoo- 
uBCf da jB^a de paix, lorMoe cas 
rxtrail* ■« Mroat Ma demaodés aar 
qoHqu'uAe das parties eoatraetaatas, 
M ifurs ayaats-canae. — Il leur sera 
pâté 1 fraae pour recherche de chaque 
iBsce iadiqnée-, et SO eealines par 
rk^ae extrait, outre le papier tim- 
bré : il« aa poarroat riea exiger au 
Ma. 

M. Auenae autorité publique, al la 
Retie. ai ses préposés, no penvent ae- 
c«rd«r de remise on modération des 
dreils établi* par ta pré«eate et des 
^iB«« caconrues, ni aa suspendre ou 
Uire luspeadre le reeouTramaot, sans 
r« dereair personnel lenwat respon- 



TiTta ?UI. — Des droit» acquit et 
de» pretcription». 

n. Tout droit d'enregistrement perçu 
resnb^nent en conformilé oc ta 
pmeale oc aourra être restitué, quels 
^■e soteat les éfcnemeats ultérieurs, 
uaf les cas prévus par la présente 
L. tt acrii 181i, art. 40 ; L. t&juin. 
Uil, «r/. U) (1). 

(I. Il V a prescription pour la de- 

i|j (a) U n'y s pas liaa à rtititarr la 
inMi 4a ■«tatiOTi perçu sur aa j«(aaant 
t'rwaaaçaat la réaailaooa d'aaa vtnu, par 
trU M«J fua «• je^aaMat est aaauita r«- 
i'«u «ar la paaraaita da ta partie coatrc 
it^Ua la ràaatatîaa avait âtà pvoaoaear. 
- CaM. Ck. réun. IS aav. 1S2« (Pand. 
fr. ekr.); V. aani Caat. M sfi*l at 
' Met IS2«. 1 farr. ISâS. 

i6) Un acte ■•aeaptibla d'ètra aanalâ, 
ae abli| 
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Ufatian eoataaiie par 
•M iff «ans l'aBiamaliaB da ««n 
■'ri, est M«Mi» à raaraeislraaeat coaina 
<•( ftait vala^la. -- En ceaaéqaenee, 
'"^'^ cac acte a em aarafistré, «aa aa- 
iviMàaa paatcriaarc. proaaacàe aéaa par 
ia«eacM, ae read pas la drait perçu ra«- 
">'*la. — Caaa. Cfc. renia, n fâtr. 
■'<in fr. ehr.) 



mande des droits, savoir : — 1* Après 
deux années, à compter du jour de 
rearegistremeot. s'il s'agit d'un droit 
non perçu sur une disposition parti- 
culière dans un arle, ou d'un supplé- 
ment de perception insulllsammeol 
taita, ou d'une taussts évaluation dans 
une déclaration, et pour la coostat«>r 
par voie d'expertise. (L. 10 juin 18S4, 
art. U: L. Û juin 1841, art. 14) (2). 



Les parties seront également non 

«vabiC4, après le mémo délai, pour 

toute demande en rcstilutioo de droits 



perçus : — 2* Après trois années, aussi 
a compter du jour de l'enregistroroent, 
s'il s'agit d'une oniiition de biens dans 
une déclaration faite après décès ; — 
S* Après cinq années a compter du 
jour du décès, pour les successions 
non déclarées. ( K. art. 11 et IS, L. 
18 mai 18S0 ; art. K, L. 8S tarit . 
1851.) — Ltis prescriptions ci-dessus 
seront suspendues par des demandes 
stanlfiées et enregistrées avant l'expi- 
ration des détais: maii elles seront 
acquises irrévocablement si les pour- 
suites commencées sont interrompues 
pendant une année sans qu'il y ait 
d'insUnce devant les ju^es compét'ents, 
quand même le premier délai pour la 
prescription ne serait pas expiré. 

01. La date des actes sons si|;nature 
privée ne pourra cependant i^tre oppO' 
sée A la Republique pour prescription 
des droits et peines enrourus, a moins 
que ces artos n'aient acaiils une dalo 
certaine par le décès de I une des par- 
ties, on autrement. 

TlTBK IX. — Dca poursuites et inn- 
tancex. 

03. La solution des dirflciiili's qui 
pourront s élever rclativeiiient à la 
perception des dioit» denrccHtremcnt 
avant l'iolrotiu/iion des instances, ap- 
partient à la Re-^ic. 

04. Le premier «ele de pourRiiitc 
pour l« rerouwrcment des droits d vn- 
rcgistrcmenl «'t lo paiement des |>ei:ios 
et aiuonde» pronuiiccus i>nr ta pré't-nlt' 
sera une contrainte : elle sei-H déror- 
né" par le rccc.eur ou préposé de la 
Rèiiie; elle «cra visée et déelarcc ex.- 
(utoire par le juite de [tnix du canton 
où le bureau est établi, et elle icra 

(2) La prescription de deni ans établie 
par l'artirie M nr s'appli<]u« qu'au ra» 
ail il 9'3|;i( <l'an iroil dont la perception 
a elo «Dtamve ei « criai «ii re droit le 
salta d'une mut-iita eaoBcéa djns un 
scia pniaentc it renr-.-ijislremeMl. — Cj»-. 
S«ct. réun. t* août 1913. {Pand.fr. 
chr.) 
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tigaïAoc. — LVxécution de la eoa- 
Irainto ne pourra Un iateirominie qao 
par nno oppotilioa formée par lo rede- 
vable et motivée, avec aisigoatioa à 
jour Axe, devant le tribuaal riviî do 
département. Dans ce cas, l'oupotant 
sera tenu d'élire domicile aaut la 
commune où sié|;e lo tribuaal. 

65. L'introduction et Tinatruction 
do instances auront lii>u devant lea 
tribunaux civiU de département : la 
connaittancu et la décision en «ont 
interdite* k toutes autres auto* 
rité^ constituées ou administrative*. 
— L'instruction se Tora par simples 
mémoires respectivement signiûrs. — 
Il n'y aura d'antres frais a supporter 
pour la partie qui succombera que 
ceux du papier timbre, des si^nilica- 
tions, et du droit d'enregistrement des 
jugements. ( V. L. S7 vent, an IX, 
art. 17.) — Le» tribunaux accorderont 
soit aux parties, soit aux prt'posés de 
la Régie <jui suivront les instaneet, le 
délai qu'ils leur demanderont pour 
produire leurs défenses : il no pourra 
néaamoina être de plus de trois déca- 
des. — Les jugement* seront rendus 
dans les trois mois, au plus tard, à 
compter de l'introdurtion des instan- 
ces, sur le rapport d'un juge, fait en 
audience pu M i que, et sur les conclu- 
sions du commissaire du Directoire 
l'téculif : ils seront sans appel, et ne 
pourront être attaques que par voie 
de casaalion. 

66. Les frais de poursuite paves par 
les préposés de l'Enregistrement pour 
des articles tombe» en nun-valeur pour 
cause d'insolvabilité reconnue de* par- 
tii-s condamnées, leur srront rembour- 
se* sur l'otat qu'ils en rapporteront 
4 l'appui do leurs comptes. L état sera 
taie *an<i frais par le tribunal civil du 
département, et appitjé des pièces jus- 
tificatives. 

TlTaB ^. — De la fixation des droits. 

67. Les droits à percevoir pour IVn- 
rei^islrement des actes et mutations 
sont et demeurent fixés aux taux et 
quotités tarifés par les articles 68, 69 
et suivants. 

Droit» fixa. 

68. Les actes compris sous cet arti- 
i-lf seront enregistrés et les droits 
payés ainsi qu'il suit, «avoir : 

§ 1. — Actes sujeU à un drail fiie 

d'un franc (I). 
1» Les abstentions . répudiations et 

(1) V. srt. 8. L. 18 «ai lo&O.et art. 34, 
L 23 fevr. 18 '.3. 



rasionci allons à auccotaions, legs s» ' 
communautés, lorsqu'oUMacroatnar't 
et simplet, ai elles an sont pas wi«* 
en jnaiice. — Il est dâ un droit pour 
chaque renonçant et pour chaque sur* 
ceaaion a laquelle on renonce ;<—fLn 
acceptations de aurreasions, legs oa 
coramunautéa, auMi loraqaVlUt seront 
purea et simples. — il est de uai droit 
par chaque arceplant et pour chaqa* 
suecrsaion : — S» Les acceiitations de 
transport* ou délégations de créance» 
a terme, faites par artea aaparc*. lors- 
que le droit proportionna a été ac- 
quitté pour le transport ou la deie);*- 
tion : — Et celles qui se font dans le« 
actes manias de dt>léffatiou de crAaure- 
aussi a terme: — 4« Le* ac4|aie»ri' 
meota purs et simple*, quand il* n^ 
sont pa« faits en instice ^ V. art. V<. 
no 1, L. 18 avril 1616) : — 5* Lei 
actes de notoriété ( V. L. U amrii 1816 
art. 43, t»: L. 1« dèc. 1860, art. 4' 

— 6» Les actes qui ne conticiment qo* 
l'exécution, le complément et la eo» 
sommation d'actes antérieun enrern- 
tréy : — 7« L^s actes refaite pour 
cause de nullité ou autrea motif», san^ 
aucun changement qui uoqte aa\ 
objets des conventions ou à lear ^nl^ur 
( V . L. S8 avril 1816. art. 43, 3*} : • 
8» Les adjudications a la folle encn<Tr. 
lorsque le prix n'est pas supérieur ( 
celui de la précédente adjudicatiou. 
si elle a été enregistrée {V. L. » 
at^ril 1816, art. 44, !•):—»« L<r^ 
adoptions (V. L. 28 ai^il 1816, an 
48, no S, 49, n* 1) ; — 10« Lea att»>> 
talions pures et simples; — il* Le* 
avis de parents, autrea que eru\ 
contenant nomination de tuteurs «t 
cnratenes (V. L. 28 avril lftl« 
art, 43, 4*); — 1S« Les aatoriaattofii 
pures et simples ; — 13» Le* btl«n> 

— 14o Le* brevrts d'anpreatisaai.'^ 
qui ne contiennent ni obligation «1 
sommes et Taleors mobiltere», m 
quittance ^ V. ■ L. W février ilUf 
an. 2) : — 16» Les eautiOBfieai«>*it« 
de personnes a représenter en ju%tirK 

(V*. L. 18 avril 1816, art. 60 > : 

16* Les eerttbcats de cautions «>t 
de cautionnements {V. L. 18 tivrt. 
1816, art. 43, 6«) : — 17» Lea rcrtiii- 
cats purs et simples, ceux de vi«) p^t 
chaque individu, et ceux de ré«idenc«> . 
— 16* Lea collations d'actea et pi^f « 
on des extraits d'iccux, par qn^lqu* 
ofUcier public qu'elles soient fatlea. - 
Le droit sera pavé par chaqiK» a.cto 
pièce ou extrait collationné ; — !•• L^^ 
compromis qui n« cootieiment aucito** 
obligation do sommes et valeun don- 
nant lieu au droit proportionaal ( V 
L. » avril 1816 art. U, l*); ..'. 
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!# Ut eomoMitmemcat» ou roroanai»- 
uarea de cbaifenicnt pu* mer, et les 
ietiret de voiture (V. L. i» avrU 1818, 
art. 4V, 6«}. — 11 e»t dû qd droit par 
ciaqat pertonAC à qui Ira eoTois lont 
Uits : — tl« Ln eootentements purs 
ri finpie* ( V. L. S8 <kt»/ 1816. ort. 
i3 7») : — tt« Le* décharçes ég»l«' 
woit par«« et «impies, et les récè- 
i'i»««« de pièces ^ V, Av. C. d'Et. SI 
'>f 1WJ8: L. «8 florii 1816, art. 43, 
)«« . — 23» L«s déclarations, aussi 
ium <rt sinpirs, en matière civile 

L i* itvril 1816, or/. 43, »•) : — 
:«' Les dëclaratioos ou élections 
^ rotamaiid ou d'ami, lorsque la 
(ifolté d'élire un command a été 
i-rifrvM dans l'aete d'adjudication ou 
l"* roatrat de Tente, et oue la déclara- 
!«•:« est (site par acte public et ooUHée 
^a* l«s vin^i-qoatre oenrcs de Tadju- 
c^jttoB ou du contrat ( V. L. S8 avril 
\m, art. 44, S») : — SS« Les déli- 
Tra&ces d« less pures et simples ( V. 
L » fée. i87î, art. !•', 6a); — 
^ Lrs dépôts d'actes et pièces ehex 
"■'■i officiers publics (V. L. 28 avril 
isil art. 43, 10«) : — «• Les dépôts 
< cofi&jgnaUoBs de sommes et effets 
^^èiliers chez des officiers publics, 

^'Mittils n'opèrent pas la libération 
'•'> déposants : et les décharges aoVn 

* sD'^qt ks déposant» ou leurs héri- 
i^Tt, lorsque la remise de» objets 
•î-{*c*rt leur est faite ( V. L. t8 avril 
•m. an. 43. n«) ; ~ S8« Les désis- 
i*«riils purs et simples ( V L. S8 
''ni 1816, art. 43, «•) ; — t9« Les 
'.'-ïi» d'ouvrages et entreprises qui 
•' roatiesueot aucune obligation de 

• -vmt et valeur, ni quittance ; — 
)*" Ln esploits. les significations ( V. 
i » avril 1816, art. kU 41). celles 
<"• roules des juges de pai&, les 

■aoiaad^neats, demandes, notiâca- 
'-t'ùi. citetinns, offres ne faisant oas 

ir^ an créancier et non acceptées, 

T^^iitioos, sommations, procés-ver- 
-»^\ . assi^natioins. protêts ( V.L.24 mai 
*vi4. ûrt. 33, et Decr. ft> mort 1848), 
-n^vestioas à protêts, protestations, 
•Mj^K-^ioos et afftchcs, saisies, sai- 

'^«rrHi, séquestres, mainlevées, et 
^3<tralemezit tous actes extrajudi- 

f-rr% des huissiers on de leur 
■saiOere, qui ne peuvent donner 
.T-i aa droit proporôonacl, sauf les 

'•(f^tioQs nentioonées dans la pré- 
I "u« I F. L. 28 avHl 1816, art. 43, 

• M. 44, «•• 7, tt, 4», n* 1); — 
i' «!Hsi lea exploita, significations, 
' Um autres actes eitrajndiciaires 
'"» usur le recouvr«Bi«ol des con- 
^}>4{)Ofts directe* et indirectes, et 

* ts^as fotrea aomoMs dues à la I 
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nation, roèini* do.* contributions loca- 
les, mais «eulemcnt lorsque la somme 
principale excède 25 francs ( V. L. S7 
veut, an IX. art. 13 et IS; L. 16 juin 
1824, art. 6). — Il sera dû un droit 
pour chaque demandeur ou défondeur, 
ea quelque nombre qu'ils «oient dans 
le môme acte, excepté les coproprié- 
taires et cohéritiers, les parent» réu- 
nis, les cointérossés , les débiteurs 
ou créanciers associés ou solidaire», 
les séquestres, les expei-ts et les 
témoins, qui ne seront comptés que 
pour une seule et même personne, soit 
en demand.int, soit en défendant, dans 
le même original d'acte, lorsque tours 

Înalites ; «nront exprimées ( V. L. 
S avril 1893, art. i3): — 31» Les 
lettre* missives qui ne contiennent ni 
obligation, ni quittance , ni aucune 
autre convention donnant lieu au droit 
proportionnel (V. L. 28 avril 1816, 
art. 43, ii'i^) , — 3f« Les nominalion* 
d'experts ou arbitres ( V. L. 28 (wril 
1816,arf .43,no 1 5,e/ 44. n» 2) :— 3:i<> Les 
prises de possession en vertu d'actes 
eoreeistrés ; — IVto Les prisées de 
meubles; — 33» Lee proces-verboiix 
et rapports d'employés, gardes, com- 
missaires, séquestres, experts, arpen- 
teurs, et Hgents forestiers ou ruraux 
( V. L. 28 avril 1816. art. 43, n» 16) ; 

— 36» Les pi-ocuratiuiis et poiivuii-M 
pour agir ne contenant aucune stipu- 
lation ni claus? donnant lieu au droit 
proportionnel ( V. L. 28 avril 1816. 
art. 43. n* il\ ; — 37o Les promesses 
d'indemnités indéterminées et non sus- 
ceptibles d'estimation (tVi., art. 43. 
no 18) ; — 38o Les ralilications pures 
et simples d'actus en forme ; — 
39* Les reconnnais^ares, aussi pures 
et simples, ne contenant aucune obli- 
gation ni quiitaocc {iiL, »» 19): — 
4Uo Les rékilienit'nts puis et 8iinpl<<s, 
faits par actes autlientiqufs dans 
les vingt-quatre ilcul'e^ de» actes r»;- 
ailiés (id.. n« 20) ; — 41» Lfs rélrar- 
tations et révoi-ations [id., n" ^1): 

— iti,o Les réunions de l'usufruit a la 
propriété, lorsque la réunion s'upèn* 
par acte de cession, et ^'.;'*^!le n'est 
pas faite pour un prix suporieur \ 
celui sur lequel le di-oil a été perçu 
lors de l'aliénation de la propriété 
{id„ art. 44, «• 4) ; — 43» Le» *ou- 
missions et enchères, hors celles faites 
en justice, sur des objets mis ou a 
mettre en adjudication ou en vente, 
ou sur des marches à passer, lor-t- 

Stt'elles seront faites par actes séparé" 
« l'adjudication (L. 18 mai I8S0. 
art. 8^ : — 44* Los titres uouveU uu 
reconnaissances de rentes dont le» 
contrats sont justiûes en forme {L. 



dby Google 



64 



LOIS USUELLES. 



» avril 1816. art. 44, >i* S : L. S8 f^i>r. 
187t. art. l*r) ; — 45* Ltfi iraaur- 
tiont, «n quelque matière qae ce «oit, 

3tti ne coati eo non t aucane stipalation 
« «omme et valeur, ni diapotilioat 
•oamitet par ta présente à no plas 
fort droit d'cnrc)(istremcnl (L. 88 
nvrU 1816, art. 44. n» 8) (1): — 
46* Les acte* (Ira eédulea exceptées) 
«t jugements préparatoires, intnrlo- 
cutoirea ou d'instruction des juges de 
paix; certiBcat* d'individualité, pro- 
cès-verbaux d'avis de parents, visa 
de pièces et poursuites préalables A 
reKcrcico do la contrainte par corps ; 
tes oppositions à la levée des 



scellés, par comparance personnelle 

' • ^i-vorbat • • 

sanls A scellés : tous autres acte* dM 



dan* le procès-verul ; les ordonnances 
et mandements d'assigner les 



juge< de paiv non classés dans les pa- 
ragraphes et articles suivants, et leurs 
Jugements défloitifs portant condamna- 
tion do sommes dont le droit propor- 
tionnel ne s'élèvomit pas A 1 franc 
( L. 18 avril 1816. art. 44, n* ») : — 
4T« Tons les procès-verbaux des bu- 
reaux de paix desquels il ne résulte 
aucune disposition donnant lieu au 
droit proportionnel, ou dont le droit 
proportionnel ne s'élèverait pas A t 
franc ; — 48» Les actes rt jugements 

(I) (a) Si Im tran«sction* ont, •• eé- 
nrrsl, on canctèr* «implcarat dàcUratif 
valrs let pjrties coatractanlM. il n'en «st 

Pas aëceifkirenrnl de ■u^ne ris-è-fis dt 
adniniairatioa ds rtarv(»tr«B«m en ce 
qui t«acb« la perception du droit» : à 
ton égard, il y a lion d'eiaminer ai la 
traataciion ne ooationt pat det difpoaitiona 
•oanites as droit propertionnol. — Cait. 
Ch. reun. I2 déc. ia6&. (Pand. fr, chr.) 
\b) Ls traoMCtion interveniie sntro un 
léfdtairs nniveraei et l'héritipr lé;iljnc, 
par laquelle le premier abandonne an ae- 
cind une partie de la •«cceiaio*. moyen- 
nant qnoi cehii-d renonce S une action 
on nnllitr du tcitsacnt, qn'il af ait inton- 
tée. constiioe nn contrai eommntatif trant- 
latif de propriété, paitible comme tel dn 
droit Je mauiion. '— Mém* arrêt. 

le) Il Cl est de »Ame. s pi«i farte rai- 
son, de l'acte par lequel le légataire laai- 
versel, après envoi «n postetiion. ivcon- 
Bllaa«- • ... 



naitaant la aullitô de «on legi, abandonne 
l'entière tnceesston à l'Iiêritier qui stu- 
qajit le testament. — Cm*. Ch. civ. 
:<o lanv. ik6€. 

\d\ Mais le droit dû à raiaon de uU 
abandon* e*t 1« dtoit de natation à tiue 
onéreoi. et non celui de B«uiion à titre 
gratait : ces abandons n'ont pa* le «arac- 
t^rc dt libéralité*. — Cass. Ck, révn. 
12 doc tfèsXnt. Ch ew M jsnv. !••«. (2| V. L. as avril isiC, nrt. 43, ■• .1 
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de la police ordinaire et des tribaasin 
de police correctionnelle et criaiaet** 
soit entre part es. soit sur la poaf 
suite du ministère public, avoe partit 
civile, lorsqu'il n'y a pas condamnation 
de sommes et valeurs, ou dont le drwl 
proportionnel ne s'élèverait pas a I I 
h«ae; et les dépéts et décharfces aui 1 
grellés desdils tribunaux , dans les 
mêmes cas où il y a partie civile: - | 
48« Les jugements qui seront rendu* . 
en matière de enntribatiooa soit di- 
rertea, soit indirectes, on pour antm 
sommes dues A la nation, ou posr 
contributions locales, quel que soit \e j 
montant des condamnations, t-t dr 
quelqiK. autorité ou tribunal qu'énu- 
neot les jugements ( V. L. m arru 
1816, art. 38): — 80* Les procéi- 
verbaux de délits et eontraventies* 
aux règlements généraux de polire <•■ 
d'impositions ; — Bl« Bt généralcneat 
tous actes civils, Judiciaires ou extra 
judiciaires, qui ne se trouvent dénom- 
més dans aucun des paragraphes sii<- 
vants. ni dans aucun autre article de 
la présente, et qui ne peuvent donn^ 
lien au droit proportionnel. ( V. L. !■< 
mai 1880. ar/. 8; L. 18 fevr. liTt 
art. I»'.} 

i S. — Arte* «uirt* i «n droit itr At 
i franc* (3). 
1* l^s inventaires de meubb^. uU 
jets mobiliers, titres et papiers. — H 
est dû nn droit pour chaque varjtiuii 
(V. L. 514 mai 18S4. art. 11): - 
*• Le* clôture* d'iuientaires: — 3« l*» 
procès-verbaus d'apposition, de rr- 
cunn.ti*kanco et de levée de sce(l«-< 

— Il est dû un droit pour cbaqw 
vacation : — 4« Les procès- verlta ai 
de nomination de tuteurs et cnratcnro 
(V. L. 28 avril 1816. art. 48. 1» 

— &• Les jugements de iugos de p<iii 
portant renvoi ou décnarge de d ■ 
mande, déboute d'opposition. %-•'•'- 
dite de congé, expulsion, condamii< 
tion a réparatiun d injures persono*! 
les. et généralement tous ceux qu . 
contenant dos dispositions délnitt^rt. 
lie donnent pas ouverture an droit 
proportionnel < L. S8 avril 1816, ar:. 
44 ti* ». et 46. n« S) : — 6« Us 
ordonnances des juges des tribuoaui 
civils rendues sur requêtes ou m*'- 



moires : celles de réfei^. de eonpul- 
soirt et d'injunction : celle* porinnc 
pcrmissiiin de snliir-gager. revendiq^uer 
ou vendre, et celles des conuBissau-«f« 
du Dirertoire exécutif dans toiu le» 
ras où la loi ic« autorise A en rmUrc 
(id., ns 10, et 45, n» 6) : — les act»»» 
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t ja^ffM»ti prépantoires oa d'iat- 
L-actMii de ce* tnbiiaaiix et det wbi- 
im : — et ks actes fait» oa passés 
lui ^Bes des mêmes tribunaux, 
vrtiAl aeqniescpmpnt, dépôt, déchar- 
:*. dru^en, eiclasion de tribunaux, 
j.'feiaatioa de iroyage, opposition i 
n'wiet de pièces, enebères, svren- 
bfes, reneaciation à commonaaté, 
•uretiioD ou legs (il est du un droit 
^arehsqae renonçant), reprise d'ins- 
ive, eomannicatioa de pièces sans 
^ixfneat. afllrmatioD et vériflea- 
"«a de créance, opposition A déli- 
ractt de jugement ( V. L. ik nuû 
\iS&, art. 13) ; — 7* Les ordonnances 
>iir rrqaéles on mamoires, celles do 
'»i*fi2sé, et tons aetes et jugements 
lirt^^rsloires oa d'instruction des tri> 
tosMi if commerce : — et tes aetes 
■i«<e> anx grafles des mêmes tribo- 
441, psrtsnt dépôt de bilan et regis- 
^, opposition a pnblieation de 
«''^ratioa, dépôt de sommes et pièces, 
■■\ un» satres actes etHiscrvatoires ou 
i* (^tlité ( V. L. 28 acril 1816, aH, 
M. nt> 10, et 4S. n« 6} : — 8* Les 
ipMAion det ordonnances et proeès- 
•*rh«QS des ofSeiers publies de l'état 
'<'.U fsntmaDt indication du jour ou 
,*>'^Atioa de délai pour la tenue des 
••"-mUées préliminaires au mariage 
•i «s diTorce. 

? . — Attet tajeU à an drsil flxe d« 
3 frann. 

t" Les contrats de mariage qui ne 
cboanatt d'antres dispositions que 
^' d^lantîons, de U part des futurs, 
fr'oqa'ils apportent eux-mêmes en 
^à-ii» a se constituent , sans aucune 
'twiation avantageuse entre eux ( V. 
L9f«vr. m*, art. 1"). — La re- 
•-^aswance y énoncée, de la part du 
i^'jr, d'avoir reçu la dot apportée par 
•1 *4liir«, ne donne pas lieu à un droit 
H'linib#r. ~ Si les futurs sont dotés 
"' i<^ars ascendants, on s'il leor est 
tt de^ donations par des collatéraux 
•1 liitres personnes non parentes, par 
^ contrat da mariage, les droits, 
'***f9» cas, sont perças suivant la 
*<=re des biens, ainsi qu'ils sont 
nW dans les paragraphes 4, 6 et 8 
*» Isrticle suivant {Y. L. » avril 
5'« «ri. 4S, 1») : — i» Les partages 
« ^ins meubles et immanbies entre 
'*?>^^nélurcs, i quelque titre que 
^ .NiU pawo qu'il en soit justifié 
«.. m, «5. 8«). — ffil y a retour, le 
««t sur ce qui en sera Po^et, sera 
»^ MX tant réglés nour las ventes 
^ L. 16 /um M2*, «rt, « ; L. 18 
•^ >«•. mt. 5; L. « fftr. 187*. 



art. l«r) : — 3* Les prestations de 
serment des greffiers et huissiers des 
juges de paix, des gardes des douanes, 
gardes forestiers et garde» champêtres 
pour entrer en fonctions ; — i* Les 
aetes de société qui ne portent ni obli- 

Sstion. ni libération, ni transmission 
e biens meubles ou immeubles entre 
les associés ou sutres personnes, — et 
les actes de dissolution de société qui 
sont dans le même cas ( V. L, 28 avril 
1816. art. W, no s ; L. 18 févr. 187», 
art. l*') : — 5» Les testaments et tous ^ 
autres aetes de libéralité qui ne contien- 
nent que des dispositions soumises i l'é- 
vénement du décès, et les dispositions 
de même nature qui sont faites par 
contrat de mariage entre les futurs 
ou par d'autres personnes. — Le droit 
pour ces dispositions par acte do ma- 
riage sera perça indépcndamniont de 
celui du contrat (L. S8 avril 1816, art. 
*5, n« *} ; — 6« Les unions et direc- 
tions do créanciers. — Si cll^s portent 
obligation de sommes déterminées par 
les cointéressés envers un ou plu- 
sieurs d'entre eux, ou autres personnes 
chargées d'agir pour l'union, il sera 
perçu un droit particulier, comme 
noor obligation ( r. L. n Mm, an 
TU, oH. 68, S 4. no 1 ; «ff. 6B, g S. 
n* ( ; £. 24 mat 1884, art. 14) ; — 
7* Les expéditions (V. X,. S8 avril 
1816, art. 88) des jugements dos tribu- 
naux civils, rendus en première ins- 
tance on sur appel, portant acquiesce- 
ment, acte d'afunnation (V. L. 24 mai 
1834, art. 18), d'appel, de conversion 
d'opposition en saisie, débouté d'op- 
position, décharge et renvoi de de- 
mande, déchéance d'appel, péremption, 
d'instance, déclinatoire, ootérincment 
de procès- verbaux et rapports, homo- 
logation d'actes d'union et attermoie- 
ments ; injonction do procéder à in- 
ventaire, ficitation. partage ou vente, 
mainlevée d'opposition ou do saisie, 
anllité de procédure, maintenue en 
possession, résolution do contrat ou de 
clause de contrat ponr cause de nullité , 
radicale (V. L. TI vent, an IX, art. . 
ta) (1), reconnaissance d'écriture, 
nomination de commissaires, direc- 
teurs et séquestres, publication judi- 

(I) La réiotation d'une rents prononces 
par jngencnt antre les partisi eontrsc- 
tantes, poar eanse de siBolaiion et d'oprès 
leor aveu, constitue une vériubte rétre- 
flessioB psatihie da droit proportionnel — 
Ce n'est pas li nne résiliation p«ar nallilé 
radicale, pasûble tealcnunt du droit Ixe 

I (art, 69, 1 1, no t. L. 22friiii. sa VII). — 
Cass. Seet. réun. 2» d4«. I8îl. — V. 

I ansfiCssa. 9 jaill. if«»; 3.1 sot. lilSC. 
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soit eotre part <*«. aoit lur Ijv 

du mtnicti 



ffi avril 1816. art. 44, no 5 : L. S8 févr. 
t87S. nrl. l«r} : — 45« L« trantar- 
tiont, on quelque autière que ce «oit, 

3ui ne cootipODeot aucooe stipulation 
R «orome et orateur, ni dispocitiont 
louinitM par la préteote à an plus 
fort droit d'cnrc^stremont (L. M 
avril 1816, art. U, n» 8) (1); — 
46» Les actes (les cédules exceptées) 
et ju|reaiPDt« préparatoires , intorlo- 
cutoires ou d'instruction des juges de 
paix ; certificats d'individualité, pro- 
cés-verbauv davis de parents, visa 
do pièces et poursuites préalables i 
l'exercice do fa contrainte par corps ; 
Ips oppositions à la levée des 
scellés, par comoarance pcrsoaoelle 
dam le procès-vcrul ; les ordoonanccs 
et mandements d'assifmor les oppo- 
santR A scellés ; tous autres actes des 
jupo« de pai\ non classés dans les pa- 
ragraphes cl articles suivants, et loors 
Jugements définitifs portant condamna- 
tion de sommes dont le droit propor- 
tionnel ne s'élèverait pas à 1 franc 
( L. «8 avril 1816. art. 44, n» ») : — 
47* Tous les procès-verbaux des bn- 
resux de paix desquels il ne résulte 
aucune disposition donnant lieu an 
droit proportioancl. ou dont le droit 
proportionnel ne s'élèverait pas à 1 
franc : — 48* Les actes et juRemonls 

(1) (a) Si Im irsatactioat ont, *b cé- 
■rral, on caractère tiaplraral décUratif 
entra le* parties coatrsetaalet, il nVa e«t 
pa* néceHkiraapnt de m^we via-a-vi» de 
Tadminictratioa de rtarveislr^acat en ce 
«|ui t«ache la perception dr* droit* : à 
•00 e^ard, il y s lieo d'eianiner ai la 
iraoaactioo aec«alicotpa* des ilisposiliuns 
•ooaisn ao droit proportinoncl. — Ca««. 
Ch. reun. 12 déc. IS6&. iPand. fr.chr.) 

[b) 1^ transaction intervenue eotro un 
légataire nniversel et l'héritier légitine, 
par (aqnelle le praaier abandonne an se- 
ond one partie de la anccessivo. moyen- 
nant «{uei cehii-ci ranonce à ooa actioo 
•a anllitê du tesiaaent, qu'il avait inion- 
té«, constitae un contrat coauButatif trans- 
latif de praprictc, passible comme tel dn 
droit de molation. ~ Mémt arrêt. 

(c) Il c 1 est de néme, à pins forte rai- 
son, de l'acte par Isqoel le légataire uni- 
versel, après en*oi «n possession, recoo- 
naissant la solliu de sou legs, abandonne 
l'entiéra snccession à rbéritier qui atta- 
quait U tesiamenl. — Cass. Ch. ci'v. 
.)e janv. li*6C. 

(dt Mais le droit dû 4 raison de tels 
abandoos est le droit de mutation à titre 
onéreni. et noo celui de mutation i titra 
gratuit : ces abandons n'ont pas le «arac- 
tère de libéralités. — Csss. Ch, rëun. 
13 déo. IféS ;Cas*.C^ rit; XAjsnv. tSM. 



suite du ministère public, avoe i 
civile, lorsqu'il n'y a pas condami 
de sommes et valeurs, ou dont lé 
proportionnel ne s'élèverait pat 
mne; et les dépéts et décharfroa 
greffes desdits tribnnaux , daoi 
mémos cas où il y a partie civil 
49« Les jugements qui soient i^ 
en matière de contributions »o#i 
rertes, soit indirectes, ou pour *i 
sommes dues à la nation, ou 
contributions locales, quel qiio ac 
montant des condamnations. i4 
qneiqiK autorito ou tribunal qu'< 
•ent les jugements ( V*. L. 98 fl 
1816, «rf. 39): — 80« Les pra 
verbaux de délits et contravpnt 
aux règlements généraux de pofic4 
d'impositions; — SI* Et géncralcn 
tous actes civils, judiciaires ou ex 
judiciaires, qui ae se trouvent déi» 
mes dans aucun des paragraphes i 
vants. ni dans aucun autre nrticle 
la présente, et qui ne peuvent don 
lieu an droit proportionnel. ( V. L. 
mai 1880, Art. 8; L. » frx^r. Ifl 
art. !•'.) 

I S. — Arles sujets i un droit fi«r 
2 fraocs (-;). 
1* Les inventain*! de meubii's. u 
jets mobiliers, titres et papiers. — 
est Aii nn droit puur chaque vnimIii 
(('. L. 34 mai 1834, art. 11) : 
*• Les clôturer d'inventaires : — 3» L 
procès- verbaux d'apposition. dt> r 
cunnaissance et de levée de scolif 

— Il est dû un droit pour chaqi 
vacAtion : — 4« Les procès- verbai 
de nomination de tutours et curaient 
(V. L. Î8 avril 1816. art. 48. !• 

— 5* \je% jnirements de iugcs de p^i 
portant renvoi ou décharge de d. 
mande, débouté d'opposition, v-d 
dite de congé, expulsion, condamiK 
tion a réparation d injures personnel 
les, el généralement tous ceus qu 
contenant dos dispositions défioiliivf 
ne donnent pas ouverture au dm 
proportionnel ( L. 28 avril 1816. tu: 
44 MO », et 46, îi» 8) : — 6«» U' 
ordonnances des juges des tribuns ui 
civils rendues sur requêtes ou a\r- 
moires : celles de référé, de compul 
soire el d'injonction : celles porta/il 
pcrmissiiin do saiiir-gagcr, revendiquer 
ou vendre, et celles des commissaire* 
du Directoire exécutif dans tous Ift 
cas où la loi ies autorise a en rtnért 
{id., »• 10, et 45, no 6) : — les acte» 

(2) V. L. as avril isift, an. 4J, •• ••• 
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f iliiianU préparmtoires on d'm>- 
mkit e» tnbtmauii «t des arki- 
M; - et le* actes CalU oa p«flié« 
« PfStt ées mtfiBr» tribanaux, 
idàt KfaKscfnKBt, dép<^t, déchar- 
ti.iat*M, exclasion de tribunaux, 
dnilira de voyage, oppoutioo à 
•siKi de piéc«a, enchère», «uraD- 
4m, KMMciatioB i fmninaDaiité, 
«yetiiuoB I«^ iil est dû on droit 
ivà^M resonçant). repriio d'ins- 
A^, muanieatioa de pièces saiu 
ttfitmat, aflnaation et ^ériflea- 
'<iii i» CTfaace. mpotitîoa à déli- 
iHct 4e iogeneat (F. JL U mai 
tJA. srt. 13) ; — 7* Les ordonaancea 
«RfiMw oo némoiret, celles de 
ntispi. et toos actes et jugements 
vtfmiaires on d^inslriictian d«s trn 
Uaiér »»anierce ; — et les actes 
HMàuifTfffn des mêmes tribo- 
no, puruat dipèt de bilan et regis- 
^1. «jifostlioa a pnUieation de 
kwntas. dépôt de sommes et pièoes. 
-.'^Mtres actes eonsenratoires ou 
A> finalité {V. L.» avril 1816, aH. 
>«.s* 10. ef 4S, n« «) : >- 8* Les 
'•^iMim des ordoonancea et proeès- 
t^s des onieiers publies de l'état 
•iL MBlmant indication do jour eu 
i^^riifatioa de délai pour la traue des 
•«•«nUées préliminairps au mariage 
•il » iiwree. 

: - Aci» «njcts à an droit lx« de 
1 frases. 

{» Ln esntrats de mariage qui ne 
•«tiesn^ d'autres dispositions que 
«• dMarstions, de U part des futurs, 
tr w ^'ib apportent eux-mêmes en 
s/TUrH se constituent, sans aucune 
.■>«islk« avantageuse entre cax (F. 
-a/iTr. MTl, art. i*f). — U re- 
'•«aisMMe 7 ènonrée. de la part du 
fi». Savoir reçu la dot apportée par 
.« «la«, ne donne pas lieu a un droit 
iftytwtàèr. — Si les futurs sont dotés 

* leurs ascendants, ou s'il leur est 
ées donations par des collatéraux 



art. l»') : — 8« Les prestations de 
serment des grefAers et huissiers des 
juges do paix, des gardes des douanes, 
gardes forestiers et gardes champêtres 
pour entrer en fonctions ; — 4« Les 
actes de société oui ne portent ni obli- 

Sation, ni libération, ni transmission 
e biens meubles ou immeubles entre 
les associés oo antres personnes, ~ et 
les actes de dissolution de société qui 
sont dans le même cas ( F. L. S8 avril 
1818, art. M, n» t ; L. f» févr. 187», 
art. l'r) ; — 5« Les testaments et tous * 
autres actes do libéralité qui ne contien- 
nent que dos dispositions soumises Al'é- 
Ténement du décès, et les dispositions 
de même nature qui sont faites par 
contrat de mariage entre les futurs 
ou par d'antres personnes. — Lo droit 
pour CCS dispositions par acte do ma- 
riage sera perçu indépendamment de 
celui du contrat (L. 28 avril 1816, art. 
hi, n* 4) ; — 6« Les unions et direc- 
tions do créanciers. — Si clljcs portent 
obligation de sommes déterminées par 
les cointéressés envers un ou plu- 
sieurs d'entre eux, ou autres personnes 
chargées d'agir pour l'union, il sera 
perçu un droit Mrtieulier, comme 
pour obligation (Y. L. 89 frim, an 
Yll, art. 68, % k, n» t: art. «B. S <• 
n« é; L. 2» mat 18S4, art. 14) ; — 
To Les expéditions {V. L. U avril 
1818, art. 88) des jugements des tribu- 
naux cirils, rendus en première ins- 
tance ou sur appel, portant acquiesce- 
l'aiurmalion ( V. L. 14 mat 



ment, acte d' 
1834, art. 13), 



d'appel, 



de conversion 



Ml parentes, par 
lage, les droits, 



caees eas, soat perçus suivant la 
iore des biens, ainsi qu'ils sont 
-'.>• ^saa les paragraphes 4. 6 et 8 
l article suivant (F L. 18 avril 
- 1. «rt. 4S, !•) : — 1» Les partages 
« feicas snesibles et immeubles entre 
litre que 
jiutHIé 



» »«il. 



i «taelqi 
qu'il en 



soit ji 



.ot. ««,8*;.~sni7arcloar, 
"fct aar es qai en sera Ti^let, sera 
*ro mmx tem réglés pour les ventes 
. L. W fidn 1814, «rf.»; L. 18 



d'opposition en saisie, débouté d'op- 
position, décharge et renvoi de de- 
mande, déchéance d'appel, péremption 
d'instance, déclinatoire, entérinement 
de procès-verbaux et rapports, homo- 
logation d'actes d'union et attermoie- 
ments ; injonction de procéder à in- 
ventaire, ficitation. partage ou vente, 
mainlevée d'opposition oo de saisie, • 
nullité do procédure, maintenue en 
possession, résolution de contrat on de 
clause de contrat pour cause de nullité 
radicale {V. L. XI vent, an IX, art. ^ 
12) (1], reconnaissance d'écriture, 
nomination do commissaires, direc- 
teurs et séquestres, publication judi- 

(I) La résslntion d'une vents pronoaeês 
par jugemsat entre les partis* eoatrae- 
tantes, poar osnsa de •Imnlstlon et d'après 
leur aven, eonttitue une vériubU rétro- 
wssloa passible du droit proportionnel — 
Co tt'sst pas li une rét iliaUoa pour nullité 
radicale, pasiible tealement da droit Ixe 
(srt. 6»,|l.no t. L. 22 frim. an VII).— 
Csss. Swt. réun, 2» d*c. iMl. — V. 



£t 5-, L.' 48 ffv^. mi. I amsii* Case.'î joill. 1«3; 't^ sov. t«3e. 
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ciaire do donation, bénéfice d'in\PO- 
Uire, rascision, M»iiniMion «t exer.u- 
tioa d« jugement, — et généralement 
tous jugements de ces tribunaux, ceux 
de commerce et d'arbitrage, contenant 
det diipoeitioae définitive» qui ne 

SeuTeot donner lieu au droit propor^ 
ionael, ou dont le droit proportionnel 
ne s'élèverait pas à 3 franc», et qui ne 
«ont pas classes dans les autres para- 
graphes du présent article. {V. L. 2è 
avril 181C, art. 45, 5«, 6», 8* ; M, lo, 
l« ; 47, So, 30 ; 4«, 2« ; 4«, 1«, ««.) 

g ^. — Actes luisU 4 «u ér»it Cs« de 
& frsaes. 

1» Les abandoanements do biens, 
soft Tolontaires, soit forcés, pour être 
vendus en direction ; — îo Les actes 
d'émancipation. — Le droit est dû par 
chaque émancipé ; — S» Les déclara- 
tions et significations d'appel dos juge- 
ments des juges de paix aux tribunaux 
civils, (y. L. 27 vent, an IX, art. 18.) 

g Ir — Actes tvjeU 4 un droit Ixs de 
10 francs. 

Les déclarations et significations 
d'appel des jugements des tribunaux 
ciyifs. de eommerce et d'arbitrage. 
{V, Ln vent, an IX, art. 18.) 

g 6. — Aetes s^eto s ma dn>it «se de 
1& francs. 

!• Les actes de divorce ; — ï« Les 
jugement! des tribunaux civils portant 
interdiction, et ceux de séparations de 
biens entre mari et femme, lorsqu'ils 
ae portent point condamnation de som- 
mes et vafeors, ou lorsque le droit 
proportionnel ne s'élèvera pas à 15 
firapcs ; — S* Le premier acte de re- 
cours au tribunal de cas^atiou, soit 
par requdte, mémoire ou déclaration, 
eu matière civile, de police ou correc- 
tionnelle {V. L. t8 avril 1816, art, 
ki, n« l) ; — 4« Les prestations de 
serment des aotairos, des greffiers et 
huissiers des tribunaux civils, crimi- 
nels, correctionnels et de commerce, 
et' de tous emploies salariés par la 
Képi^blique autres que ceux compris 
sous le paragraphe 3 ci-dessus . 
nombre 3, pour entrer en fonction*. 
[L. J7 vent, an IX, art. 14 ; Décr. 
31" mai iwn, art. t" ; L. 21 avril 
1832, art. 34 : L. 25 juin 1841, 
art. 6: L. 28 féurier 1875, art. 4; 
L. *« avril 1893, art. 86. l 



|1- 



\etes sujets 4 «n droit fixe de 
2. s frsaes. 



ÇlMuae expéditiau de jugemeat du 



tribunal de rassattoa délivrée à j 
( V. L. S8 avril 1816, art. 4«, 41 

Droits proportionnels. 

60. Les actes et muiation* ce 
sous cet article seront «Dre^riati 
les droits pavés suivant le* qu 
diaprés, savoir : 

I Mr. — 25 ccBtiiBef par lOO frai 

lo Les baux de pâturages et nt 
tures d'animaux. — Le droit 

Ïercu sur le prix cumulé des al 
u bail, savoir : A raiaon de iH 
times par 100 francs sur les deun 
mières années, et du demi-dr**i 
les années suivantes ( V. L. 16 
1824, art. 1"); — 8o Le» bs 
cheptel, et reconnnaissanoes dp 
tiaux. — La droit sera perçu su 

Srix exprimé dans l'acle, ou, a de 
'après l'évaluation qui sera fait 
bétail iibid.) ; — 8» Les mutatioiM 
s'effectueront par décès en prop( 
ou usufruit de J>iens meubles, en 1 
directe. ( V. L. 16 juin 18<4, ari 
L. 18 mai 1850, art. 5.) 

I 2. — &0 ceutimss psr 100 frant* 

la Les abaodonnements pour 
d'assurance ou grosse aventure 
28 avril 1816, art. 51. n« 1.) — Le d 
est perçu sur la valeur des obj 
abandonnés. — En temps de gue( 
il n'est dû qu'un demi-droit : — 2* 
actes et contrats d'assurance. - 
droit est dû sur la valeur de la pni 

— En temps d« guerre, il n'y s li 
qu'au demi-droit (ibid^ no 2; L, 
juin 1824, art. 6) ; — 8o Les adjud^ 
lions au rabais et marchés pour lOi 
kructions, réparations, entretien, \ 

[trovisionnements et fournitures d<| 
e prix doit être payé Mr lo Tre< 
national, ou par les aafhioi>trati(i 
eentrales ot muDicipale»,oupardes é\ 
blissemeutt publics. — te droit ftt \ 
sur la totalité du prix. (7. L. 28 av\ 
1816, art. 51, no 8 ; L. 21 mut 1836, a] 
90 ;L l%mail9Sia,arl.%; L2SH 
1872, art. 1.) — El cellas aa rsb^ 
de la levée des contributions direct(| 

— Ia droit est assis sur la somaieà 1| 

Înelle t'élive la remise da parccpteui 
'après la mentaait du réle ; — 4« Lj 
atarmoiamaato entra débilears 
créanciers. — La droit e«t persn si^ 
les sommes que la déb^loar sobUa 
de payer { V. I^ 9i mai 1«I4, aH. 14| 
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J*l«i bui 00 eoBT«a(iooc poar 

iMmtirt it ptrvooBes, ionqae les 

:m« m»( liniit««$. — Le droit e»t 

ti HT k pn\ caaaié de* anoM* du 

!<.' o« ^; la Movention ; maii si la 

u-w al illimitfe, l'acte »era atsu- 

•j ta droit rf^'l« par le paraKrapbeS, 

.n>f î fMprê». — S'il »'a^it de 

i2\it O'mrritore de inin4>nrs, il ne 

-1 piTtn .ju'ua demi -droit ou 25 ren- 

:-• par IW fMBci, *ar le montant 

■ iiit^ réunie» {V. L. \6 juin 

> • iirr. li ; — «»» Les billet» a ordre, 

Tri.»inti« H'wtioo^ et couponi d".ic- 

!î;« S'>b)lie*r<ï» d<»« rompaffoies et »o- 

■iH dVlionnairts, et tou» autres 

■'•Il «îwable» de particulier* ou 

3' -"apacni-s, « re\ieption de» let- 

V) it thm-^ tir*''?» de place en 

K- r. L. a arn/ 1816, art. 80; 

: i .-^ ll»50, art. IS e/ 25: L. M 

H' 1^72. art. 10) (1). — Les effets 

■'r<ahif% de cette natare pour- 

-Bi a'fiit pré«entés à Tearcgistre- 

■5.' unsMt l*s protêts qui en auront 

•' UiU: — 7« Les brevet» d'appren- 

»a:'\ lorsqu'ils contiendront stipo- 

•t-Q et KKDmes ou valeurs niooi- 

-■«. paym ou non ( V. L. 22 févr. 

''''.rri) : —S» Les eantionnements 

"-âmes rt objets mobiliers, les pr»- 

£i>'« Bobiiiirret et les indemnités 

■ is«^« lutorr (F. L. 27 ©en/, an 

! irf. fj. — Le dmil sera P«rça 

: V<n^ameat de relui de la oispo- 

:-. ndr cautionnement, la (rarantie 

>>jr]Hoi(é aura pour objet, mais 

:i ;»îinair l'eKcédcr. — Il ne sera 



f i ■*, Lt dikposiUoo du B* C, 2 2, d« 
I .'j'U Cf. ^ni rtHlait S àO eeuUmes par 
I < kvis le drcii s fttttiotr s»r les ces- 
t ^ f #<-ii»g) 4iMs let CDnpsgnies et m- 
*■ i J^'titiainirw, «''applique a tontes 
innaaf d «a rapiut social, quelle 
5 "S »«rt la draMaiaatioa, pourvu 



1 que 
I fiii- 



!~«>ai»«t*a pai(«e aroir liaa en 

:«tractiM drt aesbles el dei tmiaen> 

~ 'ft^TXem^mt mx •ociêtrf et tan» qaa 

i"-' 4 'intérêt cédée* aïeul besoin, 

iir 4a b^acfiee de la rédaction des 

" 4'«tr* rrpréeeatees par des titres 

ti. aoaiuatih on sa porteur : les 

'^ faatM par des acte* particuliers 

» JMic p«« passibles du droit de 

^M p«r i06 (rue* éuUi par l« 

' 4* 1 article 69, sur le* cetsions 

-rr.. — tu**. Ch. réun. 29 déo. 

Pnj*é. fr. ehr.) 

fi c«ae rc^lc * 'étend s tout** les 

. •««* quelque ferme qu'elle* soient 

'•<»«. syecialeacBt à uae société eu 

> Jkctir duac la fond* sMsai est ^a- 

ii rrpani entra la* associé*. — 

► ^f arrA. 



perçu qo'ua demi-droit pour les eau- 
tionnementa des comptables cuvera la 
République; — 9* Les expéditions 
( V. L. 28 avril 1816, art. 38 et 57) 
de* jugements, r.ontradirtoires ou par 
défaut, des juges de paix, des trlbu- 
naoK civils, de conimerrp et d'arbi trappe, 
de la polire ordinaire, do la pnjire 
correctionnelle et des triliuriAux. rri- 
mincla, portant cnndamnation, rollo- 
cation on liquidation do sommos et 
valeurs mobilière»!, inlj'nHs et déri(>ns 
entre particuliers, excoptô, les noni- 
mases-intcrcls, dont le droit propor- 
tionnel est livé h deu\ pour cent, sous 
le paragraphe 6, nombre 8, ci-après. 
— Dans aucun cas. et pour aucun ae ces 
jugements, le droit proportionnel ne 
(lourra être au-dessous du droit lUe, 
tel qu'il est réglé dans l'article précé- 
dent pour les jugements do« «livprs 
tribunaux. — Lorsque le droit propor- 
tionnel aura été acnuitté sur un jii>;e- 
meat rendu par déraut, la porcepllon 
sur lo juj^ment contradictoire qui 
pourra intervenir, n'aura lieu que sur 
le supplément des condamnations : il 
en sera de même des ju^rements rendus 
sur appel et des exécutoires. — S'il 
n'y a pas de supplément de condamna- 
tion, I expédition »era enrr>(^iAtrée pour 
le droit lixe, qui sera toujours le 
moindra droit i percevoir. — Lors- 
qu'une condamnation sora rendue sur 
une demande non otahlio par un titre 
cnrejfi*tré et susceptible de l'^^tcP, le 
droit auquel l'objot de la demande 
aurait donné lieu s'il avait uté convenu 
par acte public, sera perçu indj'pen- 
oamment du droit d(î pour l'acte ou 
le jufremenl qui aura prononcé la con- 
damnation : — lOo l^s obli|;atioDS à la 
g^rosse aventure, ou pour retour de 
vova^e; — 11» Les quittances, rem- 
boiirsnments ou rachat» de rentes et 
redevances do toute nature; le» re- 
traits exerces en vertu de rf^méré, par 
actes publics, dan» les délais stipulés, 
ou faits sous siirnatnre peivt^e, et 

Présentés à renre;.'iniri'nient avant 
expiration de ces dèldis, et tous 
autres actes et écrit» porlaiil libé- 
ralioo de somme» et \ateiii-! mobi- 
lière*. ( V. L. 2V mai 18.'<4 ; L. 7 a;i\t 
1850, art. 9: L. 5 mai I8.",5. nrt. IS, 
qui a ahronr l'art. 9, L. 7 aoAt 1850 
e4 rvlabli le tarif de la loi île frim. 
an VIL) 

§ .». — I franc par 200 franc». 
1* Les adjudications au rabais et 
marchés, autre* qu« ceux compris 
dans le parau'cnphe précédent pour 
constructions, ri-|i;ir.itions et enlre- 
tieu, at tons autres objets mobilisrs 
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d« tuivre la rentrée des droits d'eo- 
registremeat d« co« actes. procè«-\er- 
baax et jngemratt contre les parties 
condamnée*, d'après les extraits dos 
jugements qui seront foarnis aux 
Dvéposés de la régie par les gref- 
fiers. 

§ 3. — A enrcgitircr grali*. 

1« tes acquisitions et échanges fait* 
Mr la RApabliquc; les partages do 
oiens entre elle et des particuliers, et 
tons antres actes faits A ce «ujet (V. 
L. 3 mat 1841. art. 68) ; — S« Los 
exploits, commandements, signillra- 
tions, *ommations, établiasements de 
garnison, aaisies, saisies-arrêts et au- 
tres aetos, tant en action qu'en dé- 
fense, ayant pour objet le recouvre- 
mont de* contributions directes ou 
indirectes, et de toutes autres som- 
mes dues à la Répnhliqae, A quelque 
titre et pour quelque objet que ce 
soit, mémo de* contributions locales, 
lorsqu'il s'agira de cotes de tS francs 
et au-dessons, on de droits et créan- 
ces non excédant en total la somme do 
S5 francs ( F. L. 16 Juin 18S4, art. 
6) ; — 3* Les aetes do» hoissi(>rs et 

rdarmes, dans Ipb cas spéciflés par 
paragraphe suivant, nombre 9. 
(V. L. n UMTS 1817, art. 78; L. 10 
déc. 1850, art. 4.) 

§ 3. — Exempts de la foraslité de 
renregittrcneat. 

1* Les actes du Corps législatif et 
ceux du Directoire exécutif: — tP Los 
actes d'administration publique non 
compris dans les articles précédents ; 
— 3« Les inscriptions sur le grand- 
livre de la dette publique, leurs trans- 
ferts et mutations, les quittances des 
intérêts qui en sont payés, et tous les 
effets de la dette publique inscrits 
on k inscrire déAniti ventent ( V. h. 
lèjuUl. 1836, art. 6; L. 18 mai' 1880, 
art. 7 (1): — 4» Les rescriptions. 
mandats et ordonnances de paiement 
sur les caisses nationales, leurs en- 
dossements et acquits: — 60 Les 
quittances de contributions, droits, 

adjoint», gardes chanpétm K for«fitier«, 
Cendarmes et ooramîitairrs d« policp, qui 
coontatent des rontravontions, doivent 
être enrevtftrés sovs peine d amende. — 
Cire. g. de* Se. ît juin 1823. 

(l) Le transfert par aetr notarii d'une 
rente snr l'Etat n'ent pas exempt dn droit 
proportionael d'enreipstremcnt, »i de l'en- 
semble des atipulations d« l'aete, il résulte 
que k traaaCert a priasipaieiaena pour 



FRIMAIRE AN VII. 

créances et revenus payé* .-* 
tion, celles pour chargea local 
celles des fonctionnai rea et ein 
salariés par la Réptahliqat*. 
leurs traitements et èmolumc-i 
6« Les ordonnances de dérharj 
do réduction, remise ou mml'i 
d'imposition, les quittancos \ 
livcs, les rôles et extraits d'ircii 
7* Les récépissés délivrés aux < 
tours, 'aux receveurs de dt^nier 
blica et de contributions locale 
les comptes de recettes on ^çi 
publiques : — 8» Les acte* do 
sanees, sépultures et naariage« 
par les officiers de l'état ci>j 
tes extraits qui en sont déli 

— 9* Tous les actes et procè»-vci 
(excepté ceux des huissiers et 
aarmes, qui doivent dtre enre^i) 
ainsi qu'il est dit an paragraphe 
eédent, nombre 4), et jugcmoots 
cernant la police Générale et de si 
et la vindicte publique : — 10* L« 
doles pour appeler au bureau dt.^ 
ciliation, saui le droit de la si^n 
tion ; — 11* Les légalisations de si 
tures d'officiers publics ; — ia« 
affirmations de proccs-v«>rbau\ 
employés, gardes et aeents snUriri 
la République, faits dans l'exerric 
leurs fonctions ; — 13* Les €| 
eemeots, enrôlements, congés, e 
ucats, cartouches, passe-ports, <| 
tance* de prêt* et fournitures, 
lets d'étape, de subsistances et 
logement, tant pour le service 
terre que pour le tcrvice de mc^ 
tous autres actes de l'une et l'sl 
administration non compris dani 
articles précédents. — Sont al 
exceptés de la formalité do l'enrei 
trenient les rôles d'équipage et le* 
gagementa de matelot* et gens d<l 
marine marchande et des arment^ 
en course ; — 14« Les passe-pori» 
livrés par l'adrainistralioa publii;^ 

— 1.SO Les lettres do cbaoere Uri 
de place en place : rellos vfoaot 
l'étranger ou des colonies francaiil 
les endossements et acquits de \ 
effets, et les endossements at a'*qil 
de billets à ordre st autres effel« I 
gociabl(!S (V. L. t8 avril 1816.4 
80: L. 1"'' mai \%n. art. 6 : L. »\ 
urÛT 187i, art. 10); - 16" Le* ad 
passés en forme authentique arj 
l'établissement de i'enre^islreniel 
dans l'ancien territoire de France,! 
ceux passés également en forme i 

objet na vanUbl* prêt représente pii{ 
capital de la rente trsasférée. ( V. irtj 
•t 69, S 3. ■• 3. L. 33 fris, aa VIL] 
GssB. Ch. réuiu 34 STiU ttf3B. | 
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Mi^tt tm IMS tfjnatiire privée. 
teleipits rirniig, d qui ; ont m- 
^* ue àitç f«rtaiiie soiTtot Im k>it 
e (H p««s, ainit qD« let wtotiOBs 
^•■ K !«t op*ré« par de.-ès avant la 
-wB dwdili pa:i». ( F. Itt^. 18 *<;ir. 
•*. «rt. I : t. IS juin 18S0. art. 11 : 
.ii;*ac. 1KI, «r/. 14: Décr. S6 
■ •t lSM.art. li.) 

ffm ÏII — Dn iafo yréeMuntP.s 
Hf !fnregt4trenunt, et de Vejcécur 
•Si * /« J^ré$eHte. 

*!. ^ — TmnsUoîreê. 

"i li9tn les lois reDduf^s sur les 
I iU « cflri*îiîln*;iient. et toute* dis- 
. "ioei d aatres lois ; relatives sont 
(( imesivat abrogées pour Tavcnir. 



.' ff^içrii des formalUés pcwr le» 
rrnie» d'objet* mobiliers. 

ISa pluTitee an VII) 

*«T. l". _ A compter du jour do 

< psUinlioB de la préaente, le* nieo- 

* ^Sfis, aarchamlises, bois. froiU, 

yâfa «( tooa antres objets aobi- 

1 te potHToat être vendus pobli- 

"'•eat «< par enchères, qu'en pré- 

«•~ et par le niioistêre d'ofliciers 

■■Ar» aiaat aoalité pour y procéder. 

- Aecaa oincier public* ne pourra 
'niera aoe veute publique et par 
'VTr%, d'obi*:!» Riobtljers, qu'il n en 
' aml^leuk'ot tait U déclaration 

tmrfna de reoregiatremeot dans 
'" âdisMm«Bt duquel la vente aura 

s. 

l» déclaration sers inscrite var 
-nstre qui sa^a tenu à cet effet. 

'- »^n datée. Elle contiendra les 
i' jMlité et domicile de l'ofAcier, 

< u requérant, ceux de la per- 
• .teat \^ mobilier sera mis en 
•4 Piadication de l'endroit où 
-i U %eate rt du jour de bon 
n^irr. EUe «era si^ée par l'ofll- 
leibli^. at U lui on sera foorai 

•<?i«'. aaas antres frai* que le 
<)a papier timbré anr lequel cette 

•■^ra déUvrée. — KUe se pourra 

- ^ua Hor le mobilier do celui 
v>ra diénoaimé. 

!« ra^slre sera «■ papier non 
"'«; ila«-a enté ' 



frais, par le juge do paix dans l'arron- 
dissement duquel sera le bureau dVui- 
refristrement. 

i. Les officiers publies traoscrirofit, 
en lëte de leurs procès-verbaux de 
vente, les eooies de leurs déclarations. 
— Chaque obiel adiuj^é sera porté de 
suite an proces-verbat : le prix y sera 
écrit en toutes lettres, et tiré hors li- 
^ne en phifTrcs. — Chaque séance sera 
clo«e et sif^née par rofflcier public et 
deux témoins domiciliés. — Lors- 
qu'un*? vente aura lieu par suite d'in- 
ventaire, i) éo jara fatt mention au 
Sroc^s-verbal, avec indication de la 
ate de Tioveataire, du nom du no- 
taire qui V aura procédé et de la quit- 
tance de Fenregistrement. 

A. Les procès- verbaux de vente ne 
pourront être i>nrefri*trés qu'aux bu- 
reaux où les déclarations auront été 
faites ( I). — Le droit d'enregistrement 
sera perçu sur le montant des sommes 
que contiendra eumulativement le pro- 
cès-verbal des séances A enregistrer 
dans le délai prescrit par la loi sur 
l'enregistrement. 

7. Les contraventions aux disposi- 
tions ci-dessus seront punies par les 
amendes ci-après ; savoir (S) : — de 
100 francs, contre tout officier publie 
qui aurait procédé à une vente sans en 
avoir fait la déclaration; — d«> 
25 francs, pour défaut de transcrip- 
tion, en tète du procès-verbal, de ta 
déclaration faite au bor(>au d'enre.L'is- 
tremiïnt : — de 100 francs, pour elia- 
que article adingé, et nou porté au 
procès-vt-rbal de v«îiite, outre la resti- 
tution du droit : — de 100 francs aussi, 
pour chaque altération de prix des ar- 
ticles adjugés, faite dans k» procèa- 
vcrbal, itidépendanimcut do la restitu- 
tion du droit et des peines de faux; 

— et de 15 francs, pour chaque arti- 
cle dont le prix ne serait pas écrit en 
toutes lettres an procè»-verbRl. — Les 
autres contraventions que pourraient 
commettre les officiers publics contre 
les dispositions de la loi sur l'enregi»- 
trement, seront puoien par les amendes 
et restitutions qu'elle pronome. — L'a- 
mende qu'aura encourue tout cîtoven, 
pour contravention à l'article l«r d« la 
présente, en vendant ou faisant vendre 
publiquement et par encbcres, taus le 
ministère d'un oflîcier public, sera 
déterminée en raison de riniportance 

(i) Las ofSciart pnblics qui procadtat 
sttx fentes nobilierc» sont tsnus de con- 
server iuBBt« de leurs proces-TertMus. 

— Cire. g. des Se a t«»r. ij»3s. 

(3) Cet smcnilos ont été rednîtet par 
raniele 19 d« U loi du 16 juin U34. 
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de «uitre la rentrée des droiU d'ca- 
regri^tremeat de ces Kote». procès-ver- 
baux et iugcmrats contre les nartifs 
condamnée», d'après Ici extraits dos 
jugements qui seront fournis aux 
oreposéa it la régie par les gref- 
Bors. 

% i. — A enregiiirflr grali». 

lo Les acquisitions et échanges faits 
Mr U RApubliquc : les partages de 
biens entre elle et des particuliers, et 
tous autres actes faits i ce sujet (V. 
L. 3 mai IWl, art. 58) ; — S<» Us 
exploits, commandements, signiQra- 
tions, sommations, établissements de 
garnison, saisies, saisirs-arréts et au- 
tres actes, tant en action qu'en dé- 
fense, ayant pour objet le rerourre- 
mont des contributions directes ou 
indirectes, ot do toutes autres som- 
mes dues à la Répohliqoe, i quelque 
titre et pour quelque objet que ce 
soit, même des contributions locales, 
lorsqu'il s'agira de cotes de tS francs 
et au-dessoiia, on de droits et créan- 
ces non excédant en total la somme de 
SS francs (F. L. ii juin 18», art. 
6) ; — 8o Les actes de» huissiors et 
gendarmes, dans les cas spéciQés par 
le paragraphe suivant, nombre 9. 
(V. L. S5 niars 1817, art. 78; L. 10 
déc. 1850, art. 4.) 

g 3. — Exempts de lo foraaiita de 
r*nr«(pttrcnieBt. 

10 Les actes du Corps législatif et 
ceux du Directoire exécutif: — S» Les 
actes d'administration publique non 
compris dans les articles précédents ; 
— 3* Les inscriptions sur le grand- 
livre de la dette publique, leurs trans- 
ferts et mutations, les quittunecs des 
intérêts qui en sont pavés, et tous tes 
effets de la dette publique inscrit* 
ou à inscrire définitivement ( V. L. 
WjuUL 1836, art. 6; L. 18 mai 1880, 
art. 7 (1): — 4» Les rescriptlons. 
mandats et ordonnances de paiement 
sur les caisses natio'iales, leurs en- 
dossements et acquits; — 50 Les 
quittances de contributions, droits, 

adjoint», gardrs ebampèlrM et forestiers, 
gmidarinn et comnissaireH d« pollcr, qni 
constatant des controTrntion*, doivent 
être enrei^lrét >oa« prine d amende. — 
Cire g. deê Se. îi juîa i«J3. 

(1) Le transfert par aet<' notarii d'une 
rente inr l'Etat B'#*t jtaa ««seiapt dn droit 
proportitmaet d'enre(p«trem«nt, si d« l'i-n- 
semble das atljpnlations da Taete, il rô>nke 
({«e lo tnasTert ■ prinipsIeiMat pour 



créances et revenus pajés a la dï 
tion, celles pour charges locale», et 
celles des fonrtionoairca et emplo))i 
salariés par la République, peur 
leurs traitements et emolume:its : — 
6o Les ordonnances de dérhargo ou 
de réduction, remise on modcrstioo 
d'imposition, les quitUnccs y rcU- 
tives, les rAles cl extraits d'iceux ; - 
7* Les récépissés délivrés aux coIIih*- 
teurs, aux receveur» de deniers pa- 
blicB et de contributions locales, et 
les comptes de recettes oa ee»tioB« 
publiques ; — 8* Les actes de naii- 
sances, sépultures et mariages n>çnt 
par les omciers de l'état ciNil, ci 
tes extraits qui en sont délivré» . 
— 9» Tous les actes et procès-verbsux 

i excepté ceux des huissiers et sco- 
armes, qui doivent être eareeistre», 
ainsi qu'A est dit au parasrr.-iphc prr- 
eédont, nombre 4), et jugements con- 
cernant la police générale et de tùMi 
et la vindicte publique • •*** • "- '^ 



- 10« Les cè- 



dnlcs pour appeler an bureau do con- 
ciliation, saui le droit de la signifira- 
tion : — 11» Les légalisations de signa- 
tures d'otftciera publics ; — IS» Le» 
affirmations de procès-vorbaux an 
ompioyés. gardes cl arents salaries par 
la République, faits dans rexereicc de 
leurs fonction» ; — IS* Les enc»- 
gements, enrôlements, congés, certi- 
ficats, cartouches, passe-ports, quit 
tances de prêts et fournitures, bil- 
lets d'étape, de subsistances et de 
logement, tant pour le service de 
terro que pour le service de mer. (*tj 
tous autres actes de l'une ot l'autre 
administration non compris dan» le» 
articles précédent*. — Sont aussi 
exceptés de la formalité do l'enregis- 
trement les réles d'équipage et les en- 
gagements de matelots et gens de bi 
marine marchande oi des arrocmenls 
en course ; — 14« Los passe-port» di^- 
livrés par l'administraiioa pùbbqn'' ^ 
— lb« Les lettres dn change tiré«'ai 
de place en place : celh^s venant di<| 
l'étranger ou des colonies franoaisos. 
les endossements et acquits de cri 
effets, et les endossements et arquiti 
de billets à ordre et autres effet* né 
gociabli's { V. L. Î8 airtl 1816. art 
BO : L. \" mai 1822. art. 6 ; L. 48 ft 
vrin- 187Î. art. 10); -- 16» Lef nrle 
passés en forme authentique avan 
rétablissement de renregisiremrnt 
dans l'ancien territoire de Franc»', «1 
ceux passés également en forme ap 

objet UB TaritabU prêt représenté par j 
capital de la rente traaaférée. [V. art. 
«t 69, .^ 3, BO 3, L. 23 fTia. aa VU.) ^ 
CasB. Ck. réun. U avril Ik38. 
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tt«stH]a* oo «Ht» sifORtnre privée, 
:f » let pays réuni», À qui y ont *c- 
■;* oM date eertsiae «oiTaol In M» 
^ c<^ p«vï, ainsi qae le* BraUtions 
1.11 te toat ojpéréea par dttcH ataot la 
"'tMtta deidits paya. (F. D«t. 18«r;<r. 
'**.. «rf. S ; L. IS 7«in t8S0, «rf. II : 
' a j«nr. 1851, arf. I( ; Décr. SS 
f • ini, arf. H.) 

TiTtB XII. — De» UrU ftr^Mente» 
«/■ l'*nnçùtremeni, et de l'exécur- 
• née l^prmente. 

'l 'î. — TrAn8iîoire$. 
*'> Tmtn Ira lois rcDdaes sur les 
•U d'enregistrement, et tontes dia- 
•iLoat d'autres loi» j relatives aoot 
'I d^aevmt abrogéaa poar ravcnir. 



'.f . pTfscrU des fcrmalùét pour tes 
r^ntet ^objet* mohUier». 

122 plnrlABO an TU) 

Ut. l«r. — A compter du jour de 
< MUùatîM de U préaeate, les roeu- 
-?. «-Set», ■arehaadiaea, bois, fraita, 
* ^3s et toua avtrea objeta mobi- 
■-«. Bf paurroat être ▼«ndua publi- 
i*mtat el par enehères, qu'en pré> 
"'T^ ei par le niniatère d'or&eiera 
V .la ajâat qualité pour \ procéder. 
:. .%Bcaa officier paMie ne pourra 
'**^erk aae vente publique et par 
^<:àÀTs. d'objets mobiLiers, qu'il o^ea 
i i>nf>aUbieiBrQt fait la déclaration 
« èarflau de l'earegiatrement dans 
L-vwiîsMiaent duquel la vente anra 

'•- La déclaration sera inscrite aur 
rv^ristre oui sera tenu a cet effet, 
-il F s^ra datée. Elle cootiendra les 

">•. qualité ai domirile de roflleier, 
ri du requérant, ceux de la por- 
A* dont le mobilier aéra mis on 
"•-. A l'indication de l'endroit où 
'n% U vante et du jour de son 
' rtsFr. Elle sera signée par l'ofll- 
' public, et il lui ou sera fourni 
•' r*pte, sans antres frais que le 
-^ éa fapitf tiaibré sur leqoai cette 
'^ Msa délivrée. — lUe ne pourra 

"> r i{M naur le naobOier d« celui 
' : a^a aéaommé. 

* 1« itcialre aeru eu wmm non 
^; il ««-a celé el partie, aaaa 
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frais, par le juge de paix dans l'arroo- 
disaement duquel sera le bureau d'ea- 
registrenient. 

5. Les officiera publics tranacriroftt. 
en t«te de leurs procès-verbaux de 
vente, les conies de leurs déclarations. 

— Chaque obiet adjugé sera porté de 
suite au proees-verbal ; le prix 7 sera 
écrit en toutes lettres, et ttré hors li- 
gne en rbilfrcf . — Chaque séance sera 
close et signée par roflleier public et 
deux ténoino domiciliés. — Lors- 
4|u'oni< veote aura lieu par suite d'in- 
ventaire, il «n 4era fait mention au 

S rocès- verbal, avec indication de la 
at« de l'inventaire, du nom du no- 
taire qui V aura procédé et de la quit- 
tance de renregistrement. 

6. Les procès-verbaux de vente ne 
pourront être enregistrés qu'aux bu- 
reaux où les déclarations auront été 
faites ( 1 ), — Le droit d'enregistrement 
sera perçu sur le montant dea aommea 
que contiendra eomulativement le pro- 
cèa-verbal des séances é enregistrer 
dans le délai prescrit par la loi sur 
renregistrement. 

7. Les contraventions aux disposi- 
tions cî-dessuk seront punies par les 
amendes ci-après ; savoir (f ) : ~ de 
100 francs, contre tout officier publie 
qui aurait procédé à une vente sans en 
avoir fait la déclaration; — de 
t5 francs, oour défaut de transcrip- 
tion, en téie du procès-verbal, de la 
déclaration faite au bur<^an d'enroiiis- 
trement : — de 100 francs, pour . cna- 
que article adjugé, et non porté au 
|îrocës-V(>rbaI de vente, outre la resti- 
tution du droit : — de 100 franca aussi, 
pour chaîne altération do prix des ar- 
ticles adjugés, faite dans le proeèa- 
verbal, indépendamment de la restitu- 
tion du droit et des peines de faux; 

— et de 15 francs, pour chaque arti- 
cle dont le prix ne serait pas écrit en 
toutes lettres au procèft-verbal. — Les 
autres contraventions que pourraient 
commettre les officiers publics contre 
les dispositions de la loi sur l'enregia* 
treraent, seront puniOM par les amendes 
et restitutions qu'elle prononce. — > L'a> 
monde qu'aura encourue tout citoyen, 
pour contravention à l'article l«r de la 
présente, en vendant ou faisant vendre 
publiquement et par enchères, sans le 
ministère d'un ofttcier public, sera 
déterminée en raison de l'importance 

(1) Las offieiars publics qui proeàdaat 
■us «antes mobilière* >oat uans d« con- 
server aùanta de leurs proces-verbaux. 

— Cire. g. de» Se. s tévr. is3a. 

(2) Ces oaMiules ont «tè réduites par 
l'attiaia 10 de U ki du »6 juin U3«. 
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deui mille da capital de chaque 
créaaco bTpothécaire antérieure à la 
proinuljçation de la loi du 11 brumaire 
dernier ; à« d'un pour raille du capital 
des créanceB postérieures i ladite 
époque. 

21. 11 De sera pajé qu'un seul droit 
d'ioBcrii>tion pour cnaque créaoce, 

3aels que noient d'ailleurs le nombre 
es créanciers requérante et celui des 
débiteurs grevés. 

22. S'il y a lieu i inscription d'une 
mi^me créance dans plusieurs bureaux, 
le droit sera acquitté en totalité dans 
le premier bureau: il ne sera payé, 
pour cbacune d*t8 autres inscriptions, 
que le simple salaire du préposé, sur 
la représentation de la quittance cons- 
tatant le paiement entier du droit, 
lors de la première inscription. — En 
conséquence, le préposé dans le pre- 
mier bureau sera tenu de délivrer à 
celui qui paiera 'e droit, indépendam- 
ment ac la quittance au pied du bor- 
dereau d'inscription, autant de dupli- 
cata de ladite quittance qu'il lui en 
sera demandé. — Il sera payé «u pré- 
posé 20 centimes pour cnaque dupli- 
cata, outre le papier timbré. 

23. L'inftcripiion des créances appar- 
tenant à la République, aux hospices 
civils et aux autres établissements 

SubliC9, sera faite sans avance da 
roit d'bvpolbi^qnc et des salaires 
de» j repose». 

24. Tuolcs les fois que rioscription 
aura lieu sans avance du droit et des 
salaires, W préposé sera tenu : 
!• d'énoncer, tant sur les regis- 
tres que sur le bordereau k re- 
mettre au requérant, que les droits 
et salaires sont d as ; 2» aVn poursuivre 
le rccouvreracnl sur les débiteurs, 
dans les deux décades après la date 
de l'inscrintion. — Ces poursaites 
s'exerceront suivant les Cormes éta- 
blies pour te recouvrement des droits 
d'enre^strement. 

CHAP. 111. — Do DmOlT Bl 
TRAKBCKlPTIOlf. 

25. Le droit sur la transcription 
des actifs emportant mutation de pro- 
priétés immobilières sera d'un et demi 
pour cent du prix intéjj^rai desdites 
mutations, suivant qu'il aura été réglé 
a r«nri;çislrcment (l). 

26. Si le même acte donne lieu à 
traosoription dans plusieurs bureaux, 
te droit sera acquitté ainsi qu'il est 

(1) V. L. 2* srril 1816. art. 52, &4, 
Cl ; L 16 jain l«4, art. 3. — V. note 
sous l'art. M. L. 1» avril laiS. 



porté k l'article SS ei-dessut pour 1^ 
inscriptions. 

17. Hors les cas d'eseeption pronon- 
cés par la présente loi et par celle du 
11 brumaire dernier, les droita et ti- 
liircs dus pour les formalités hypo- 
thécaires seront payés d'avance par" !» 
requérants. Les préposés en expé<li^ 
ront quittance au pied des actes *\ 
certiiicats par eux remis et déli%r^i 
chaque somme y sera mentionner »«- 
parement et en toutes lettres. 

S8 à 38. ~ TraruitoireB. 

89. Il sera placé dans chaque burr» 
de la conservation des hypothèques un 
tableau divisé en trois colonnes. — La 
première contiendra, par ordre alpha- 
bétique, le nom des communes é- 
l'arrondissement. — La seconde dé«i- 
fwn l'ancien arrondissement dont 
chacune d'elles faisait partie. — U 
troisième indiquera dans quel burrau 
de la nouvelle organisation hypothé- 
caire auront été déposés les ref^isireit 
des inscriptions et transcriptions ant^ 
rieures A sa mise en activité et rela- 
tives A chaque commune. 



AREÂrÉ DU DIBECTOnE 
EXÉCUTIF 

Contenant rectijication de ceux dn 
2 nivôse et 7 fructidor an VI, sw 
It transjtort des lettrée. 

(26 ventôee an VII) 

Art. 1«i-. Les arrêtés du 2 nivôse et 
du 7 fructidor an VI, qui défendent aai 
entrepreneurs de voitures libres et aa\ 
voitiiriers de su charger du transport 
des lettres et ouvrafres périodiqurs. 
seront exécutés : et l'insertion du pié- 
B<^nt arrêt au BiUIctin de* Loin ser- 
vira de rectiBcation aux indications 
des lois faites dam ces arrêtés. 

2. L'extrait des renflements des 
18 juin et 9t novembre 1681 sera im- 
primé et inséré an Bulletin dts Loi* 
a la suite du présent. 



LOI 
Sur le tarif de» douanes. 
(8 floréal an VII) {t) 

TiTM IV. 

Akt. 10. Les rapporta seront aifûr- 

(i) Bail., sa airia, a* 283S. ~ V. le 
tmxtm dans ■«ira «ditian ia>Ka. 
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«•■« au iDoia* f»r deai «Iff MiitMaat*, 
>\'>tt.i le jag« de paix on l'iu do m* 
i ■i'-tun. dans le drUi donM pour 
< B(iaraitre ; l'affirmatioii inoocera 
,ui co a été deimé lecture aux af&r- 

Il Les rapports «iosi rédigés «t 
1 des seront cr as jusqu'à inscription 
i- Uu&. — Les tribonauz ae pourront 
•.~:'Urv, contre lesdits rapports, d'an- 
'*n sallités au* cellas rtsultant de 
' "uftioB des iorraalités preacritea par 
■ ii\ article* prée«d«BtB. 



• •JrartJi/ de» memret p&ur tumrer 
''. firiliter le paiement des rentes 
• yemuin$. 

22 floréal an TII) 
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^iT. 7. Il ne sera plua reçu, à l'a- 
gir. 4'epposition au paiement de» 
t"rnr<'t dns pour rentes perpétuelles 
'.'-Tf-s »t prasiona, à l'eteeption de 
•^ s si serait formée par le proprié- 

• ** ée l'inseription on dn brevet de 

• Mt'M. — Otte disoosition n'aura 
'. '^t qni dater de deux mois après 

< ('«Mteatiott de la présente. 

* L'opposition dn propriétaire sera 

< t" sa\ bureaux des payeurs de la 
'•'«ciyrie nationale, chargés du naie- 
' ri it^ arrénges, par une dérlara- 

4 itf-nïf, et oui sera signée de lai 
> i an fondé de pouvoir spécial. — 
•- wra annulée de la même manière. 



•ornant les saurtxs et fontaines 
d'eaux minérale*. 

29 Qortel an VII) (i) 



LOI 

»rdonne la pereeption d\ine sttb- 
'mttoH extraordinaire de guerre 
-r te* droits d'enregistrement, de 
prr, d'hypothèque, etc. 

'6 prairial an VII) 

«T. l«r. A compter dn jour de la 
' ^atioa de la présente loi, il «era 
'^ an preét de la BépuMîqne, à 

\ Bdl, 3» ssras, n« 3HI. 



titre de subventioD extraordinaire de 
currre, pour l'an VII. un décime par 
fraae en tus des droits d'enregistre- 
ment, de timbre, hypothèque, droits 
de grpITe. droits de voitures publiques, 
de garantie sur les matîèn's d'or «t 
d'argi>Rt. amendes et condamnations 
pécuniaires, ainsi que sur les dpoits 
de douane i l'importation, l'exporta- 
tion et la navigation. 

S. La subvention établie oar la pré* 
sente loi sera perçue en même temps 
que le principal, et par les mêmes 
préposés, sans donner lien à aucune 
retenue pour ci>nx-ei. Il en sera compté 
par un article séparé. 



Relative d l'administration des 
hospices civils. 

(16 messidor an VII) (2; 



AN VIII 

CONSTITUTION 
De la népublifjue française. 

(22 frimaire an VIII) 

TlTRK I»»". — De l'PTcrcue des droits 
de cité. 

A»T. i«r 

i. Tout homnii* né et résidant en 
France qui, Aicé du «ingt cl un ans ac- 
complis, s'est Tait inscrin* sur le re- 
gistre c>vii|uo de son arrondiase- 
nu'nt roiuoiunal, et qni a deimmré 
depuis, pendant un an, sur le Urri- 
toire de la République, est citoyen 
français. 

3. Un étranger devient citOTcn fran- 

Sais, lorsqu'aproa avoir atteint l'Age 
le vingt «i un ans accomplis, et avoir 
déclare l'intonlion de ne fixer en 
France, il y a résidé p«^ndant dix an- 
nées consécutives. ( V. art. 1 et i, L. 
i» juin 1867.) 

k. La qualité de jcitojreo français se 
perd : 

Par la naturalisation en pajs étran- 
ger: 

Par Tacceptation de fonctions ou de 

(2) Bvll., 2« iërir, no .1112. — V. 1* 
isxte dans ootrs édition in-S*. 
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art. 7, Décr. 18 août 1810 ; L. 10 déc. 
1930; Décr. 10 mAr9 18SS} (1). 

13. Il j aim Brès de- ebaque Iribo- 
banal de première instance an com- 
ininaire du Gouveroeaienl et aa gref- 



Jl y aura un tvhsUtat du 
saire dan» lea ville» incntionnéet à 
l'article 10, et deux lobstitut» dani 
celles mentionnées a l'article 11. 

U, 1*. — AOroget. 

16. Les jugeraeots de tous tribn- 
naux de première instance ne pour- 
ront être rendus par moins de trois 
jupes. 

L'ordre du service, dans chaque 
tribunal de première instance, sera 
établi par un rèi^lomcnt du tribunal, 
soumis à l'approbation du Gouver- 
nement. 

17 à ÎO. — Abrogés par la loi du 28 
mai 1854. 



TiTRB III. — Des tribunaux d'appel. 

21. Il sera établi vinfct-neuf tribu- 
Daat d'appel dans les Henx et pour 
les départcineots ci-après... (I). 

SI. Les tribunaux d'appel statueront 
aor les appels des jugements de pre- 
mière instance rendus en matière ci- 
vile par les tribunaux d'arrondisse- 
ment, et sur les appels des jugements 
dp première instance refldns par les 
tribunaux de commerce. 

18. -—Abroge. 

34. Il y aura près de chaque tribu- 
nal d'appel un commissaire du Gou- 
vernement et un grtîflior; il y aura un 
substitut du commissaire 'dans les 
tribunaux qui se divisent en deux 
sections, deux substituts dans ceux 
qui se divisent en trois sections. 

28. — Abrogé. 

(1) (o) Les jogm (uppléanu ne pcn- 
veai foirt d'satrs ssrvioa qus cslai réglé 
par !•• lois de nSl, 21 vent, aa VllI, 
io iivril et 18 a»iit I8i«. Il lear faut 
une aatoritatioa spéciale pour coneourir 
habit asUemeat, avec les j«(es ea liire, 
aui e|»f«ét««, inurrofatoirea et autres 
O|iération« relatives à riattruciion des 
precea. — JL. g. des Se. 3 sept. l»n. 
— V. Décr. I«r et 19 mars I«i2 ; 3 juill. 
\Sô'.; L. iodée. 1830. 

(6) Lcf juges suppléanu ont la droit 
de eoaceurir, aene avec voix délibérstive, 
a la préseatalioD dea bnissiera à la nemi- 
natioa royale. - Caas. I9 déo. 1X33. 

(c) F. L. Il avril msn, art. Il, 

(2J Le neabre des Cours est anjour- 
d'haï dr vingt-iii. 



M. Sa r.as d'erapèchement du con- 
missaira du Gouvernement et d<*B 
substituts près les tribunaux d'appet. 
les fonctions du ministère public tt^ 
ront momentanément rempiiea par le 
dernier nommé des juges. 

87. Les jugements des tribunaux 
d'appel ne pourront être rendus par 
moins de sept juges. L'ordre du ter- 
vice, dans chaqu»! tribunal d'appel 
sera établi par un règlement do tribu- 
nal, soumis à l'approbation du Gou 
vemeraent. ( V. L. 80 aoiit 1883.) 

Ma SI. —Abrogés. 

TiT»B IV. — Des tribunaitx cri 
minels. 

89 à 39. — Abrogés. 

Trnm V. — Des tribunaux du dépar- 
tement de la Seine. 



S i«. 



Dn tribaasi de première 
instanee. 



40. II sera établi k Paris, pour Loat 
le département de H Seine, un tribu - 
nal do première instance qui aur« la 
même compétence que les autroa tri- 
bunaux de proniièn» instance, 

41. Il sera composé de vingt-quatrf 
juges. ** 

48 à S7. — Ne sont plus en vi- 
gueur. 

TvnE VI. — Du tribunal de c4I*«it- 

tion (3). 

88. I^ tribunal de cas»ation siéi^era 
& Paris, dans le local délerminé" par 
le Gonvcrn<»niont. — Il sera compo»» 
de quarante-huit juges (4). 

69. — j4 brogv. 

80. Le tribunal se divisera en trois 
sections, chacune de seiie juges. — - 
La première statuera sur l'admissioa 
ou le rejet dea requêtes on cassation 
ou en prise A nartie, «t définitivement 
sur les demandes soit en règlement do 
juges, soit en renvoi d'un tribunal « 
un autre. — La seconde prononcera 
définitivement sur les di'mandcs r'tk 
cassation ou en prise à partie, lorsque 
les requtHes auront été admises. — La 
troisième prononcera sur les decnandt^s 

ii) V. Ord. 15 janv. I8a«. 
(4) Il est composé tujonrd'bui d« 
qaarante-Deafnagistrats ( F. Ord. I&levr. 

laii.) 
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: rassatioa «a matières erimioflle. 

--->-tiODiK>Ile H de police, Mnt au'il 
« . 1 U-soin d* iop«>ra«Dt préaJabIr d'aii- 
' , ...o. ( V. Ih-d. njanv. ISM.) 

t\ Le« »<>etJOD> *e foruioront d'a- 

• J f>ar la voi« du tort. 
« - Atirxtgf. 

•vT Cb«qiM^ 9>>rt»on ne pourra jutr«»r 

. i ! : Doinbrr; do onze m'-mbr**» au 

! •'• fX tous l*»? jairt^mi'Dts 8< lont 

jus 4 la nidjorrU; absolu*» d**> «iif- 

- ». ^V. an. 3. Urd. 15 janv. 

. En eas df parJajit^ d'avi«». on ap- 

rii. Cinq ju^es pour U« vider ; le« 

>. j'j.-.i seront f>ris d'abord paruii 

. ■ J» la *t . lion qui Q'BurBi«'nl pas 

"',^\r i. la di-.cu>vion do l'affairt' tur 

j I !!• il y aura partage, <>t •iib^i- 

I * r. in^Qt tirea au sort parmi It's 

:]• c i/r> • d<^s autr<>a Bertioo*. (Modi- 

i ^.■ l'Ont, du là janv. 18*6, an. li.) 

Ù> >6. — A broij'^it. 

•T i; « aura près da tribaial de 

>«Mtioa iiD coiTimis«air«>, »i\ «ubitt- 

:i> r\ an ^^-rfier «d ch^f, Doniniét 

... .- f-r^œifr Consul et pris dans la 

: i^ticDdl.-. V V. Ord. 15 ;Vi/it\ 18Î6, 

' ♦!., 

'-^ L' ffTvfBer en chff prétpnt'-ra 
c t-il.anal. pour le? faire instituiT, 
,.ar. <-aaiinis (çr«'fficrs, qai pourront 
'^iBuins eln* révoqués par ic ^ref- 
-' -2 •bef. sans le concours du tri- 
^jdl 1 V. Ord. \^ janv. \9M, art. Ik.) 
'^ Il j aura un i-ommis de parquet, 
' cMiii- H révorabl»- par le coutiuis- 
i • liu C«uTi»rn*'racnt. 
'0 II > aura aaprt-s du tribanal de 
^.itioo buit hui^tiert. qu'il noia- 

• •-1 .t pourra révoquer, 

L« intlraïueutHront (•\eliisiVfiii<-Dt 
r !^« affain-s d«- la compéti-nf.- du 

■liA d« cassation, dans l'étendue 

. 'in-ot du li<-u d<» sa réBid<;ncc ; ils 

i^-n-nt iBStromenUrr, concunsim- 
u. it avec les aatr>:s huissiers, dans 

.11'- df^partement à» la résidence du 

-imal df cassation (1). 

'1 Tï, 73. — Abroges. 

'• Il 8«ra payé par année, au finf- 

• rs cbff, une somme de 36,000 fr., 
i- ^->ar aoD traitement <-t celui d» 
•« 'umia et expéditionnaires, quo 

L- loatM let fooraitures du trique. 

I ; Lm arrêts d'adaûssioa de la Coor 
i«'<*(ieB a« peavcat éu« Taiabi«i«nt 
■ et a Paris ^aa par •■ b«i«»i«r ai- 
' .B scrrka de «ettc c«ar. Ea coa- 
^tifm, ast nalle la aignificalion d'an 
' d'xliBiasioB, faite a Paria, par an 
. ti<>M«wr do tiîbaaal da fraaùara iaa- 
vr. — Casa. Ch. r#tsn., h mt tS.ll. 
Hh4. fr. ckr.) 



75. Le traitement du roiiimis du par- 
quet >.'ra do 2.400 fr. : celui d)-s huis- 
siers, de 1,000 fr. : celui du ronrierpc, 
de 1,000 fr. : celui de» gainons do bu- 
reau, de 800 fr. {V. Ucvr. 23 août 
1HJ18.) 

76. Outre les fonctions données au 
tribanal de cassation (tar l'arlirle 65 de 
la Ct)nfttitution, il pronnm-. r.» sur les 
renflements de juu'>'*. qn.ir d le eonflil 
s'elevera entre pInMi-urs Inluinauv 
d'app4-l ou entre plu->ieurs (nliiinaux 
de première instance, non resiortis-ant 
au même tiibunal d«|i|»el. 

77. Il n'y a point ouserliire k cassa- 
tion, ni contre les luceinents en der- 
nier ressort des juu'en de pai\. si e»? 
n'est pour cause dinconipéteneo on 
d'excès de pouvoir, ni contre les jUL'e- 
ments des tribunaux militaires do 
terre et de mer, si ce n'est pareille- 
ment pour cauiL d'incompétence ou 
d'excès de pouvoir, propo>ee par un 
citoyen non militaire, ni asHimile aux 
miliUir*>s par les lois, a raison de ses 
fonctions. 

78. Lorsque, a(<rè8 une cassation, le 
second jui^^mcnt «ur le fond sera atta- 
qué par les mêmes moyens que le 
premier, la question sera portée de- 
vant toutes les sections réunies du 
tribunal de cniisation. (V. L. \^' avril 
1837.) 

79. Lorsqu'il y aura lieu à reovo 
d'un tribunal A un aulr<- pour caus<t 
de sûreté publique, ce renvoi ne 
pourra être prononcé que sur la ré- 
quisition exprehte du commissaire du 
Gouvernement. 

8U. Le GoiiTernement, par l.i voie 
de son commissaire, et tann préju- 
dice du droit de. p.irdes int'r'i>ee8, 
dénoncera au tribunal de ca-^^atiou, 
section des re.|uètes. les actes par 
lesquels les jut;> sauront excède leurs 
pouvoirs, ou les délits par eux com- 
mis relativement a I -urs fonctions. La 
section des n'quê'tes annulera c.-s ac- 
tes, s'il V a lieu, et dénoncera les jii- 
f;e« a la section civile, pour Inic' a 
eur e);ard les fonctions de jnrv d'ac- 
cusation : dans ce cas. le président de 
la section civile remplira tontes celles 
d'oflicier de police judiciaire et de 
directeur du jury ; il ne votera pas. Il 
pourra déléguer sur |e« lieux, a un 
dirt'cteur du jury, l'audition des lé- 
moins, le» interroiratoires. et autres 
actes d'instruction seulement. 

81. 8i la section civile déclare qu'il 
j a lieu à accusation contre les juges, 
elle les renverra, pour être ju^'és sur 
la déclaration d un jury de juj^e- 
meot, devant l'un des tribunaux criiui- 
Dtls les plus voisins d« celui gu les 
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arcutia exerçaient leurs fonctions. 
Ces deux tribunaux seront nommés 
dans l'acte qui prononce qu'il y a lieu 
a arcnsation, et le choix en sera laissé 
aux accusés. 

8S. Lorsque, dans l'examen d'une 
demande en cassation, soit U section 
civilo. soit la section criminelle, trou- 
veront des actes emportant forfaitures 
ou d.*s délits commis par des juges, 
relatifs à leurs fonctions, elles dénon- 
ceront It'S jupes à la section des re- 
quêtes, laquelle remplira i leur éj^ard 
les fonctions de jurv d'accusation, et 
son président toutes celles d'ofBcier 
de poli'-e judiciaire et de directeur de 
• jury. 
f 83. Si le ^u|^ renvoyé devant un 

tribunal criminel se pourvoit en 
cassation contre le jugement déOnt- 
lif qui ; interviendra, la demande 
en sera portée A celle des sections 
qui n'aura pas connu de l'affaire, 
pour y être instruite et jugée selon les 
rormes usitées à la section criminelle. 

84. S'il se trouve, dans la section 
chargée de prononcer sur le recours, 
des juges qui aient connu de l'albire, 
dans l'une d<'s deux autres sections, ils 
s'abstiendront sur la demande en caa- 
sation. 

85. Les jugements de cassation se- 
ront transcrit» sur les registres des 
tribunaux dont les jugements auront 
été cassés, et la notice, ainsi aue le 
dispositif, en seront insérés, chaque 
mois, dans un bulletin. 

Cette notice, rédi;^e par le rappor- 
teur dans la quinzaine du jugement, 
«t visée par le président de section, 
sera par lui remise nu commissaire 
du Gouvernement. 

80. Le tribunal de cassation en- 
verra, chaque année, su Gouverne- 
ment, une députation pour lot indi- 
quer les points sur lesquels l'expé- 
rience lui aura fait connaître les vices 
ou l'insufllsance de la législation. 

87. Si les jugements cassés émanent 
des tribunaux de première instance, 
lorsqu'ils jugent eu premier et dernier 
ressort, le tribunal renverra devant le 
tribunal de première instance le plus 
voisin : s'ils ont été rendus par les 
tribunaux criminels ou tribunaux d'ap- 
pel, le renvoi sera fait devant le tri- 
bunal criminel ou d'appel le plus voi- 
sin. (C. inttr. rr., 4*7, *«8.) 

88. Si le commissaire du Gouverne- 
ment apprend qu'il ait été rendu en 
dernier ressort uu jugement contraire 
aux lois ou aux formes de procéder, 
on dans lequel un juge ait excédé 
ses pouvoirs, et contre lequel cepen- 
dant aucune dns parties n'ait réclamé 



dans le délai flxé, après ce délai «i- 

{liré, il en donnera connaissance au 
ribunal de cassation ; et si le* formes 
on les lois ont été violées, le juge- 
ment sera cassé, sans que les ]»artte« 
puissent se prévaloir de la cassAtios 
pour éluder les dispositions de ce ju- 
gement, lequel vaudra treourtion 
pour elles. 

89. L<> commissaire du Goovern»- 
ment sera entendn dans tout'^s l<-s 
affaires; il est chargé de défendra 
Celles qui intéressent la République, 
d'après les mémoin>s qui lui seront 
fournis par les agents d'administra- 
tion, régisseurs, préposés, etc. lOrH. 
lljanv. 18M, art. U.) 

•0. Jusqu'à la formation du Cod» 
judiciaire, les lois et réglementa pré- 
cédents seront suivis pour la forme 
de se pourvoir et relie de procéder au 
tribunal de cassation, pour la consi- 
gnation d'amende, et autres objets 
non prévus par la présente loi. 

9i. Toutes dispositions des lois a*»- 
térieuret sont abrogées en ce qu'elle» 
auraient de contraire a la présente. 

TiT»B VII. — ûea greffier» H o//i 
cier* minùtérteh. 

M. Les greffiers de tous les tribu 
naux seront nommés par le preniir 
Consul, qui pourra les révoquer « \o- 
lonté. Le Gouvernement pourvoira a 
leur traitement, au moyen duquel «1» 
seront chargés de payer leura commi* 
et expéditionnaires, ainsi que tout* « 
les fournitures de leur grede. 

93. Il sera établi près le tribunal d' 
cas»ation, près chaque tribunal d'as- 
pel. près chaque tribunal cnmin-i 
près chaeun des tribunaux de pr»- 
miere instance, un «nombre fixe rf s- 
voués, qui ^era réglé par le Goavrr 
nement. sur r.ivis du tribunal aaqu< i 
les avoues devront être attaché». 

94. Les avoués auront exclusni- 
ment le droit de postuler et de prru 
dre des conclusions dans le tribunal 
pour lequel ils seront établis ; noan 
moins les parties pourront toujourt 
se défendre elles-mêmes verbalemeot 
et par écrit, ou faire proposer leur 
défense par qui elles jugeront i pro- 
pos. 

95. Les avoués seront nommés par 
le premier Consul, sur la préseoljt- 
lion du tribunal dans lequel ils df- 
vront exercer leur ministère. 

96. Il sera établi près de chaque 
tribunal de première instance, près de 
chaque tnhuoal d'appel, un nombre 
(îxe d'huissiera, qui sera réglé p«r ir 
Gouvernement, sur Taris da tnbu 
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! Hi ï éM»qu«i il* dtmval lervir : 
»- rool aamiaés mt le premier 
^U, sur la prâenM ioD 4e te 

i^ tribmal. 

■ Li loi da "de e<> mois, cooternatft 
liioonement». t'applique à tniiê 
-- fBr«, avoué» cl hui«siert 

• ' en Tcrto de la présente loi, 
Tj'-ment aa tarif eJ-après. CMo- 
j-Tr la loi du S8 aorii 1816.) 



AMKtn 

'l'a Im. imaakm et m ratimm»' 
i'.-^n de* ètabiimemenu d'mttx 



;3 



ivni)(i) 



ABRÉït 

tierr de (ontributionê. 



«1 

daaa te moiK. à comifter da jour oA 
leur Bomtnittion leur aura été notifiée. 



AB&ÊIÉ 

Qui établit %me chambre dw ( „ 

ttvprés du tribunal de rn^sntion, rt 
de chatjue tribunal d'appel et de 
première itutanee. 

(13 frixamÈtB ma IX) 



24 



i WUl) (2) 



AÈMÈtÈ 

■ -îffu' règli-ment sur le rfcourre- 
• : iet r<mtrHmtions direetet et 
' -^^tre dvi contrainte*. 

16 thmniilar an "Vm) (3) 
AH IX 



ARRÊTK 

' -'n*' avxjjiges et tupplêanU 
j ^^^"u pour êc faire m ci-o/r. 

19 iranOâmlalre an IX) 

•rr If*. _ n seraponrru va. rem- 
'--ftt défi jaws et «uppIrâittR 
-' «-a exéeatioo de la lof du 57 
-" *n Tiii. qai ne se tn^eroot pa;^ 
v>irdiciaTa 15 brumaire, 
ta »era de même des jniçe^ rt 
s?it< qui Mr'iat nommés 4 Ta- 
•t <ïai ne k feront pas reeeT«ir 

C«ÎK. 3« tén«, ■• iW. 

-■«lU , 3« térie, ■• no, — V. le 

i 1S aaiK <i<}<tiaa ia-8«. —■ T.L 

i 35. art. :«. 
Sa 1 . >« «érie, n« 244, — F. I0 



Qkmàm en svMé* «t ■«• «uribirtioaa. 
A»T. l«r. Il eat éUblI, «après du 
tribuDal de cassation, et de chaque tri- 
bunal d'appel et de première instance, 
mie chamBre des avoués, pour leur 
fliscrpline intérieure; elle est compo* 
«6e ife membres pris dans leur sein et 
nommés par eux. — Cette ehadibre 
prononce par voio de dérision, lor»- 
gn il s'apit de police et d.* discrpline 
tirtéTteure, et par forme de simple «vt« 
dan» les autr«>8 ca«. ' 

S. Les attributions de ladite eham- 
bre seront : — !« De maintenir la dis> 
cipliBO intérieure entre les «voués, et 
de prononrer l'appliration des rf>nsar«s 
de discipline ci-après ('tiblies; — 
>• De prévenir ou coniiljer toas dif- 
férends entre «voués, sur des commu- 
nirvtions, remises ou rétention di» piè- 
ces, sur des questions de préférence 
00 concurrence dans les poursuites ou 
dans rassistanfc aux levées d«» scellés 
H inventaires, et en cas de non-conci- 
Ifatton, émettre son opinion, par forme 
de «impie avis, sur lesditts questions 
ou différends ; — So De jirevenir toutes 
plaintes et réclamations de la part de 
ner» contre les avoués, à raison de 
lewrs fonction : com-llfer celles qui 
pourraient avoir lieu : émettre son 
opinfoa, par forme d»- simple avis, sur 
le» Téparationg civiles qui pourraient 
en résulter, et réprimer, par voir de 
diaripline et censure, les rnfiaftions 
jui en seraient l'objet, sans préjudice 
de l'action publique devint le* Iribu- 
wmx, s'il y a lieu; — V» D«î donner 
•on avis, comme tiers, «ur les diffl^ 
cnltéi qui peuvent s'élover lors de la 
taxe de tous frais et dépens, et même 
sur tous les articles soumis à la taxe; 
lorsqu'elle s«' poursuit contre partie, 
on lorsauefavoué fait défaut : cet avis 
pourra être lionnc par un des membres 
commis par la chambre à cet effet ; — 
8» De former dans son sein un trarèan 
de consaltation pratuite pour les 
citoyens indi^-nnl. -i la chambre 
tlistrlbQetesntl' ' 'Hvers avoués 

pour les saivr "^I v a lien • — 

60 De déll%T^ ;hoû, tons c«r- 
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lificaU de moralité et de capacité aux 
candidat*, lorsqu'elle en sera reqalse, 
soit par le tribunal, soit par les candi- 
dats qae le tribunal présente à la no- 
mination du premier Consul, en rem- 
placement des «voués morts on démis- 
sionnaires ; — T« EnBn, de représenter 
tous les avoués au tribunal collecti- 
vement, sous le rapport de leurs droits 
et intérêts communs. 

3. Tons avis de la chambre seront 
sujets à homologation, à l'exception 
des décisions sur les cas de police et 
de discipline intérieure, déterminés 
en l'article 8. 

OipBtssdoii d« ts ChsBbrs. 

k. La chambre des avoués est com- 
posée : -' De quinse membres dans les 
tribunaux où le nombre des avoués est 
de deux cents et au-dessus; — De 
onse, lorsque les avoués sont au nom- 
bre de cent et plus, msqu'& deux cents 
exclusivement; — De neuf, lors<^ue 
les avoués sont au nombre de cin- 
quante et plus, jusqu'à cent exclusive- 
ment ; — De sopt, lorsque les avoués 
sont au nombre do trente et plus, jus- 
qu'à cinquante exclusivement; — De 
cinq, lorsque les avoués «ont au nom- 
bre de vingt et plus, jusqu'à trente 
exclusivement ; — De quatre, lorsque 
le nombre des avoués est inférieur à 
vingt — Et néanmoins la chambre 
peut délibérer valablement, quand les 
membres présents et votants forment 
au moins les deux tiors de ceux dont 
elle ost composée. (F. Ord. IS août 

S. Parmi les membres dont la cham- 
bre se compose, il j a : — !• Un pré- 
sident, qui a voix prépondérante en 
cas de partage d'opinions : il convoque 
oxtraordinaircment quand il le juge à 
propos, ou sur la réquisition motivée 
de deux autres membres ; il a la do- 
lice d'ordre dans la chambro ; — 2« Un 
svndic, lequel est partie poursuivante 
contre les avoués inculpes : il est en- 
tendu préalablement à toutes délibé- 
rations de la chambre, qui est tenue 
dedélibérer sur tous ses réquisitoires ; 
Il a, comme le président, le droit de 
la convoquer; il poursuit l'exécution 
de ses délibérations, dans la forme ci- 
après déterminée, et agit pour la 
cnambre, dans tous les cas, et confoi^ 
mément a ce qu'elle a délibère; — 
3« Un rapporteur, qui recuoiUe les 
renseignements sur les affaires contre 
les avoués inculpés, et en fait le rap- 
port à 1» chambre:-- V Un secrétaire, 
oui rédigo le» dclibéralions de la 
chuabrc : il p»1 le gardien des archi- 
ves, et délivre toutes expéditions ; — 



8« Un trésorier, qui tient la boar» 
commune ci-après établie, fait les rt- 
cettes et dépenses autorisées par li 
chambre, et en rend compte, à la in 
de chaque trimestre, à la chambre a»- 
semblée, qui les arrête ainsi que d<- 
droit, et lui donne sa décharge. — Is- 
dépcndamment des attributions parti 
cuiières données aux membres d'^i- 
gnés dans le présent article, chacas 
d'eux a voix délibérativc, ainsi nue i» 
autres membres, dans toutes les at- 
semblées de la chambre ; et néanmoins, 
lorsqu'il s'agit d'affaires où Ij «vodic 
est partie contre un avoué inculpé, ï*^ 
svndie n'a que voix consultative, «t 
nVst point compté parmi les votants 
à moins que son opinion ne aoit à de- 

6. Us fonctions spéciales attrilwWw 
à chacun des cinq membre* dUaigsM 
dan» l'article précédeal» pevaeat ètn- 
cumulées, loraqM k nembre dci 
membres eevpsMtft fil chambre est 
au-desao«e d» dnq, et néanmoins les 
fonctiMs de président, de syndic et d** 
rapoortenr, seront toujours exere<>«^ 
parlrois personnes différentes. —Qu<>'i 
que soit le nombre des membres coai- 
posant la chambre, la même cumvla- 
tion peut avoir lieu momentanément, 
en cas d'absence ou d'empècbemeat 
d'aucun de9 membres destinés dans 
l'article précédent, lesquels, pour ce 
cas, se suppléent entre eux, ou peu- 
vent même être suppléés par tels as- 
tres membres que ce soit de ia 
chambre. — Les suppléants momenta- 
nés sont nommés par le président d^ 
la chambre, ou. s'il est absent, par la 
majorité des membres présenta n 
nombre suffisant pour délibérer. 

7. Outre les fonctions spéciales ci- 
dessus attribuées a quelques membre», 
et celles communes à tous dans lo» 
délibérations, chacun des membres dr 
la chambre est sous-délégué : — !• Pour 
faire les taxes des frais, qui Ini sont 
réparties par le président de la cham- 
bre : - - 2» Pour l'examen et consolla- 
tion des affaires des indigents qui lui 
sont aussi réparties par le président 
do la chambre à laquelle il les renvois 
avec son avis, pour, s'il y a lien de 
les suivre, être, par le président, dis- 
tribuées aux divcrii avoues; — a» Enfin. 
pour se trouver a la chambre de» 
avoués chaqur jour des audiences do 
tribunal, à l'effet de faciliter l'exercire 
des fonctions attribuées à ladite 
chambre. 

Poavsirs de la Chossbre dans las moyeu 
ds discipline. 
8» La chambra prononce cooire l<>s 
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ïvooM, par forme de discipUne, et 
»«iv«&| la gnrilé dei «•, celle* des 
<ljflpoMlioa« tuiTuib» qu Vile croit de- 
voir l«ar appliquer; «avoir : — !• Le 
rapp<»l à Tordre; — 2« La ccnsore 
vénale, par la décisioo même; — 
3» U e«B*ure avec réprimande par le 
pmkUot, à l'aToaé en pertooDe, daot 
U rbamkre aasemblée: — k» L'intrr- 
dirtioB de rentrée de la chambre (1). 
9. ai rincalpaUoQ portée A la cbara- 
brt" cotttoe ao aroaé, parait atacz iprave 
(wur mériter U suspensioa de l'avoué 
■seulpé, U chambre ^'adjoint, par la 
loi- do tort, d'autres avoues ea 
aoobre énl, plus an, à celui dct 
Bf-rabree dont elle e«t composée ; et 
ua«i {braiée, U chambre émet son 
opiftioB lar la suspension et sa durée, 
P^r la ferme de simple avis. — Les 
«o(\ ao«l reeaeiUies, en ce cas, au 
«<'Tiiti« secret, par oui, on par non; 
-i lavia M peut être formé, si les 
àia\ lîrrs a» moîDs des membres ap- 
pln a rassemblée n'y sont présenU. 
- Les dispositiotta de cet article ne 
*<Mit point applicablm anx avoués des 
iribaaaas ou leur nosabre total n'est 
F^^ an moins triple de celai des 
cieabm de la chambre. 

10. Quand Tavis émis par la elmmbra 
•' ra pour la susDension. il sera dé- 
l»s£ an çrele du Iribooal ; expédition 
\^ sera remise an commissaire du 
«roQTeraemeBt, qui en fera l'usage qui 
^i Toola par la loi. 

M«ie d« prMéder a h Cbwbrt. 

11. Le syndic défère A la chambre 
^ biU relatifs à la discipline ; et il 
•^i teaa de les lui dénoncer, soit 
^sîi^, qaand il en a connaissance, 
H>it lar la provocation des jparties 
stémsées, soit sur celle de 1 un des 

a mbre* de la chambre. — Les avoués 
leraipés sont cités à la chambre, avec 
driti saflksani, qni ne peut être au- 
^l'tWQS de cinq jonra, à la diUgence 
'i ««ndie, par une simple lettre indi- 
'itive de Vobjei. signée de lui, et 
•STOfée par le aecrétaire, qui en tient 

't| lai n est interdit ■■x iTonés d'à- 
^Mer it» iomenblea ri d«s eriaaec* poor 
«■««dre. — Cire. min. h fivr. lM4d. 

y Lk chambra da discipUns na p«at, 
■a* ■aacner saidAvoir* de U biér«r«bie, 
"v«i«T /«as las Urmn «nplovés par na 
n««e duu ■•• rèeUaation adre«»é« as 
aiaiflrt U bsM d^oa* pearanit* diidpii- 
uirc. — /fiair. g. de* Se. 12 oct, I8«<. 1 ^ ^ 

le) 7. Àrr. 3 tbtrm. m. X, Relatif aux membres « nommer. — La majorité 
'Mutons de la chambre d— awemée. | absolue des voix de l'assemblée gdné- 



83 

IS. Quant aux différends entre 
avoués, et aux difflcoltés sur lesquelles 
la chambre est chargée d'émettre son 
avis, les avoués peuvent se présenter 
contradictoirement et sans citation 

firéalable, aux séances de la chambre ; 
Is peuvent également y ôlre cités, soit 
par simples lettres indicatives des 
objets, signées des avoués provoquants, 
et renvoyées par le secrétaire, auquel 
ils en laissent des doubles, soit par des 
citations ordinaires, dont ils déposent 
les originaux au secrétariat. Ces cita- 
tions odlcieiles, ou par lettres, sont 
données avec les mêmes délais que 
celles du syndic, après avoir été préa- 
lablement soumises au visa du prési- 
dent de la chambre. 

13. La chambre prend ses délibéra- 
tions dans tes affaires particulières, 
après avoir entendu, ou dûment ap- 
pelé, dans la fonne ri-dessus prescrite, 
les avoués inculpés ou intéressés, 
ensemble les tierces parties qui vou- 
dront être entendue», et qui, dans tous 
les cas, pourront se faire représenter 
ou assister par un avoué. — Les déli- 
bérations do la chambre sont motivées 
et signées sur la minute par la majo- 
rité des membres présents : les expé- 
ditions ne le sont que par le président 
et le secrétaire. — Ces délibérations 
n étant que de simples actes d'admi- 
nistration, d'ordre et de discipline 
intérieure ou de simples avis, ne sont, 
dans aucun cas, sujettes au droit 
d'enregistrement ni d« timbre, non 

S lus oue les pièce» y relative». ~ Les 
élibératioos de la chambre sont no- 
tifiées, quand îl y a lieu, dans la même 
forme que les citations; et il en est 
fait mention par le secrétaire, en marne 
desdites délibérations. 

NoniBatioa dea mambret da la Chambre, 
et durée da leart roaeUons. 

t*. Les membres de la chambre sont 
nommés par l'assemblée générale 
des avoués, qui ao réunissent A cet 
effet dant le lien oo siège le tribunal. 
— Lorsqu'il y a cent votants et au- 
, l'a 



dessus, l'assemblée se divise par bu- 
reaux qui ne peuvent être composés 
de moins de trente, ni de plus de cin- 
quante. — Chaque bureau est prcsidé 
Iiar le doyen d*i<;edes avoués présents : 
os deuv plus Agés après loi font les 
fonctions de scrutateurs, et le plus 
jeune celles de secrétaire. — La no- 
mination se fait au scrutin secret, par 
bulletin de liste, contenant un nombre 
de noms qui ne peut excéder celui des 
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raie est nécesaaire pour la nomioa- 
tiOD (1). 

15. Les membre* de la chambre sont 
renourelét tous les ans, par tiers pour 
les Dombrcs qui comportnnt cette di- 
vision, et par portions les plus ap- 
proximatives du tiers pour les antres 
nombre», en faisant alterner, chaque 
année, les portions inféricurfa et su- 
périeaces au tiers, à commencer par 
les inférieures ; de manière que, dans 
tous les cas, aucun membre ne poisse 
rester en fonctions plus de trois ans 
consécutifs. — Le sort indique ceux 
des membres qui doivent sortir la pre- 
mière et la seconde année : et ensuite 
ils sortent par ancienneté de nomina- 
tion. — Les mmnbn>8 sortants ne pvn- 
vent être reélus qu'après une année 
d'intervalle. — II est fait exception 
aui dispositions du présent article, 
pour les cas où le nombre total des 
avoués n'est pas suffisant pour le re- 
nouvellement, qui alors n'a lieu que 
jusqu'à concurrence du nombre exis- 
tant. Il n*7 a de mAme pas lieu audit 
renouvellement ni A la nomination 
primitive, si le nombre des avoués 
n'excède pas celui nécessaire pour la 
composition de la chambre, dont, en 
ce cas, ils sont membres de droit. 

16. Les membres choisis pour com- 

Kser la chambre, ou qui «n sont mêm- 
es de droit, nomment entre eux, au 
scrutin secret, à la majorité absolue, 
la président, le f^ndic, le rapporteur, 
lo secrétaire et le trésorier. — Cette 
nomination se renouvelle tous les ans, 
et les mimes peuvent être réélus. -- 
2n cas de partage des voix, le scrutin 
est recommencé : et si le résultat est 
le même, le plus &gé des deux mem- 
bres qui sont l'objet de ce parlape est 
nommé de droit, à moins qu'il n'ait 
rempli, pendant les deux années pré- 
cédentes, la place k laquelle il s'agit 
de nommer ; auquel cas la nomination 
de droit s'opère en faveur de son con- 
current. 

17. La nomination des membres de 
la chambre a lieu de droit le 15 fruc- 
tidor (1er septembre) de chaque année. 
Ils entrent en fonctions le l*r vendé- 
miaire (tS septembre) suivant: ft le 
même jour ils nomment le président 
et les autres officiers, qni entrent de 

(t) (a) L« chambre des sTooé» «'s pa» 
le droit de ttataer tur 1* dcini»»ion de 
»n nembm. — H n'appartient qné l'a.- 
scnblM gcnrrale d'accepter ou de refuMr 
la dèBissioB d'un nenbrc de Is chambre. 
— Déeiê. g. des Se «3 •▼rîl ifcis. 

(h) Y. s«r les condltioBs d'sligibilitâ i 
- ' • avoais, Ord. IS a«it |8S3. 



suite en fonctions. — Les premirr^ 
nominations pour la mise en artivite 
du présent rèfriemeot se feront, save» 
à Paris, dans les deux décades de «^a 
date, et dans les autres départ<>raenli 
dans les deux décèdes qui sai«roai »i 
publication. (V. Décr. 17 ;tu/i. t6«« 

Fond» pour In dépansM de la Chambra 

18. II y a une bourse commune pou" 
le» dépenses des bureaux de ta cnare 
bre. — Chaque nombre de la chamb" 
verse dans celle bourse commun^ fa 
moitié des droits de préfcnce a la t»\'^ 
ou des droits de Ut» qui lui sonl .»• 
tribués par les ordonnances. — Pou* 
le surplus des fonds k fournir a '.i 
bourse commune, chaque avoué, mén* 
chacun des membres de la chambri. 
contribue de ses deniers, suivant jr 
facultés, et ainsi qu'il est réi^li» psr 
elle, sans qu'il nuii^se néanmoins êlr«- 
exigé d'aucun a'»'u\, pour chaque an 
née, au delà d'un** somme égal*- a l'in 
lértH annuel de son rauUonnemi'nt. — 
Et les fonds qui se trouvent dan* 1> 
bourse commune au delà des dép''n«-i'« 
annuelles, sont réservés el emplo^é> 
par la chambre pour subvenir aux K--- 
soins des pauvre» qu'ollr proit a^o,l 
le pins de droits à la bienfaisance diK 
avoués. 



LOI 

Qui détermine la portion 8mi»is*«bi* 
mr les tTaitcment$ des fonctio»- 
naires public» et de» ejmplcyt» 
civilf. 

(21 ventôse an IZ) 

Les traitements des fonctionna irt>! 
publics et employés civiU seront »ai 
sissables jusqu'à' concurrpuce du cir 
quièmo sur les premiers 1,000 franc 
et toutes |r>s »ommcs au-dcssou», à\ 
quart sur les 5,000 franrs suivant*, i? 
du tiers sur la portion excédant G.OOfl 
à quelque somme qu'elle s'élève : et e» 
jusqu'à l'entier arquittemept <!*• 



LOI 
Portant ^nblisHnnent de qutitr 
vingt» commisêttires-prinettrtt-rrt 
deur» de menbte», d Paris. 

(27 ▼entôse an IX.) ^i. 
Aet. l«f. A compter du t»' flore 
(3} V. Ord. 36 juin 18 (fi. 
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itwkàia. lût prisées des meables et 
1^1 >• pabliqoesaux enehèret, d'effeb 
H^btlter*. qui auront lieo A Paria, sa- 
ri x| hites e\ela»ivi^BieQt par des cooi' 
■iKUiret-priseurs-irendears de meu- 
•1 1. — Os auroot la cooearreoce pour 
«•fotrs de même Datore qai sa fe- 

• at iéM le départrmeat de la Seine. 
V (trd, » ivîn I8lft, art. t.) 

*.- H ni défcnda à toua pariicaliers, 
■i I lai autres officiers publies, de s'im- 

i:s{y- dans lesditea opératioas qui se 
î'-'9t a Paris, à peioe d'amende qui 
'^ iM«iJT4 excéder le quart du pris des 
-'> U priaéa ou vendna. {Y. Ord. 
:■> juin IStS, art. 3.) 

i. Leidita commissaires-priseura- 
l'^iftijnde raiPuMea pourront recevoir 
tMir! daclaratioo cooeemaat Irsditea 
-.^nt>»i, rocevoir et tiaer toutes les op- 
]■• Itioe* qui j seront forméea, intro- 
<i<UTv devant le* anioriléa compéteotea 
t i« rèfét^ aoi^uela leurs opérations 
> irroat donner lipo, et ciu*r, à cet 
'S'i |#s parties iotéreaaées devant 

'iit^ «Qtoritéa. ( V. Ord. S6 jiUn 

•v. nri. $.) 

4 loate oppoaitioa, toute saiiie-ar- 
^ t f-maeea entre les mains des codh 
^ -^w -»-pris«ara->end«ara, relatives 
. an fonction*, toute sifaification 
i' iar«n<»nl prononçant la validité 
i-iit^ opMMtition ou saisie-arrêt, se- 

• t sans enet, à moins que l'original 
i vjius opposition, aaisie-arr^t ou ai- 
- B.ation de jagement, n'ait été viae 

'<' le rommiaaairc-pri«eur-vendeur, 

- ''n fta d'abveBce on de refus, par 
iyi>die deadits commiasairea. (F. 
'>■' »juin 1816, art. 7.) 

•■ Lfs eommiasairea-priaeura-ven- 
' Sri auront la poliee dana le» ventes, 
'1 pT'iirront faire toute réquisition 
'îf » maJBtmir l'ordre, (/d., art. 8.) 
Il lera alloué ansdits commis- 
'1 nt. pour frai* de prisée, 6 francs 
<- chaque vacation d« trois heures. 

' > tarif de la loi du Hjuin IStô.) 

fl leur aéra alloué, pour toua 

*> ' et vente, -vaeati<ma a ladite venta, 

^dion de minute et première expé- 
*s«» du pro«èa- verbal, droits de 

*' 1 «'t too« aatres droits, non oora- 
: • i t débouraét» faite pour annoncer 

• ^4e et ea arqaitter Ica droits, 
" ' : 8 fraiiea pour 100 franca, 
'•)»* le produit de la vente a'élè- 

1 j3M|n*a 1.000 franc* : 7 pour 100, 
' '.sf le produit s'élèvera juaqu'i 

• *> (raara. et 3 pour 100 lorsque le 
' 'ii\ l'élévera au-deaaua de 4,000 
•■ '». {V. le tarif de la loi du 18 
^ • ïiU.) 

' Le nombre des comraiaaairas-pri- 

• »-*€» é e u ra sera de quatre-vii^. 



9. lia aeront oomméa par le premier 
Consul sur une liste de candicUts qai 



sera soumise au Goureraameot par'io 
tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seiae, devant lequol 
les commissaires nommés prêteront 
aerinent. ( V. Ord. 16 juin 1816, art. B.) 

10. Us auront une chambre de dis- 
cipline, qui sera organisée par an 
ri^lemeot ; Us seront sous la sarveil- 
lance du commissaire du GouTsroe- 
ment établi près le tribunal. (V. Arr. 
ngemu an iX.) — Ils verseront au 
Trésor publie, et par forma de eau- 
tioanement, une somme d« 10,000 
francs (n, dont il sera pavé un intérêt, 
conformément à la loi du 9 frimaifo 
an IX. ( F. L. tt awti 1816, art. 86.) 

11. Le tribunal ne pourra admettre 
4 la prestattoa du sermont que ceux 
qui ^astileroot de la quittanee dudit 
caationnsment. Le jugement qui don- 
nera acte do serment mentionnera la 
quittança. (V. L. 28 amril 1816, art. 
n ; Ord. 96 juin 1816, art. \ B.) 



LOI 

Relative à la perception de$ droits 

d*enregi»tremmt. 

(27 veQtAse an IX) (2) 



LOI 

Rekuivt à Vitablit^emmt de* Bouv- 
et* de commerce. 

(28 ventôse an IX) 

TiT»« I«r. — établissement dei 
Bourses. 

AvT. i*f. Le Gouvernement pourra 
établir des Bourses de commerce dana 
toua loa lieux où il n'en existe paa, 
et où il le jugera convonablo. 

9. Il pourra affecter à la tenue de 
la Bourse, lea édiaces et empiaccmeota 

Îui ont été ou août encore employée 
cet usaRe, et t\ai no sont paa aliénéa. 
— Il pourra assigner à cette destina- 
tion tout ou partie d'un édiftce natio- 
nal, dans les lieux où il n'y a paa 
de bilimeriR qui aient été ou soient 
affectés k ret uaage. — I>!s hanqui«ra, 
négocianta et marchands, pourront 
faire des inscriptions pour construire 

(l) La ca«tiona«meiU eit de 20,000 fr., 
d'après le loi du 2« arril IKI6. 

(3) BnU., «• sér., n* &8t. — F. le 
texte dans aotre é<iition in-8*. 
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dot établiMementt de eo geare, avec 
l'autoritation du Gouvernomont. 

3. Le GouTernement poarvoira A 
l'adminittration des édiflcos et cmpU- 
conieots où se tiennent les Bourses, et 
de ceui qui seront affectés ultérieure- 
ment A la même destination, ou cons- 
truits par le commerce. 

4. Le* dépenses annuelles relatives 
A l'entretien et réparation des Bourses, 
seront supportées par les banquiers, 
uégociants et marchands: en consé- 
quence, il pourra être levé une con- 
tribution proportionnelle sur le total 
de chaque patente de commerce de 
première et deuxième classe, et sur 
celtes d'afrents de change et courtier». 
— Le montant on aéra fixé chaque 
année, en raison des besoins, par ua 
arrêté du préfet do département. 

5. Le Gouvernement réglera le mode 
suivant lequel seront faiu la percep- 
tion et l'emploi, et rendu le c<mi|ne 
d<*s fonds provenant de cotte contribu- 
tion. 

TiTRK II. — Etablis»ement dei 
agents de chAnge et courtiers. 

6. Dans toutes les villes où il y 
aura une Bourse, il y aura des agents 
de change et des courtiers de com- 
mcree nommés par le Gouvernement. 

7. Les agents de change et courtiers 
qui seront nommés en vorta de l'arti- 
cle précédent auront seuls le droit 
d'en exercer la profession, de consta- 
ter le cours du change, celui des effets 
publics, marchandises, matières d'or 
et d'argent, cl de justifier devant les 
tribcnauK ou arbitres la vérité et le 
taux dos négociations, ventes et 
acbats. 

8. Il est défendu, Mus peine d'une 
amende qui sera au plus du sixième 
du cautionnement des agents de change 
ou courtiers de la place, et an moins 
du douzième, A tous individus antres 
que ceux nommés par le Gouverne- 
ment, d'exercer les fonctions d'agent 
de change ou courtier. — L'amende 
sera prononcée correetionnellement 
par le tribunal do première instance, 
pavablo par corps, et applicable aux 
entants abandonnés. 

9. Les agents de rhange et courtiers 
de commerce seront tenus de fournir 
un cautionnement. Le montant en sera 
réglé par le Gouvernement, sur l'avis 
des préfets de département. — Il ne 
pourra excéder, pour le» agents de 
change, la somme do 60,000 francs, 
ai être moindre do 6,000 francs en 
numéraire. — Pour les conrtim de 
foromerce, 
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somme de 12,000 francs, ni être mo» 
dro de t.OOO francs. — Lo monlaiJ 
on sera versé A la caisse d'amorti !«>- 
ment. — L'intérêt on sera pavé à rir.) 
pour cent. (8 pour 100 ; V. L. k aoA: 
18U, art. 7.) 

10. Eo cas de démission on àècn 
le cautionnement sera remboarsé pir 
la Caisse d'amortissement à raient i- 
change on courtier, »e» héritier* oa 
ayant»-canse. 

11. Le Gouvernement fera, pour \i 

Poliee de» Bourses, et en général fou 
exécution do la présente loi. \n 
règlement» qui seront néceaaaire». 



LOI 

^t détermine le mode d'élettipi 
dei jnge» de paix. 

(29 vénttee an IX) (1) 

\BT. 1 A 7. — j4 brogé». 

8. Il (le juge de paix) sera in»tftll< 
par le sous-préfet, après avoir prêli 
serment A l'audience publiquo do trt 
bunal de l'arrondissement comme 
nal (t). 

9. Il sera tenu de donocr ae» an 
diences au rhcf-lieo du canton ift',. 



LOI 

le» 



tt»w»teur» 



1 ne pourra excéder la I -lo loûi ir4« 

Digitized by VjOOQIC 



Qui supnrime 
jvqeg an paix, et donne deux *vi 
pleanls à chacun de ce» juge». 

(29 ventôse an VX) 

Art. !••'. Le» a»se8»eors de» ju»tir< 
de paix sont supprimés; il» resterai 

(1) (a) La noninatiov An jagn 

faix oppartlent aajoord'hai a« ckcf 
•avoir eiécntif. 
(6) Let fonction* da j«e« d« pat» sa 
incompatible* avec la profeasion d*av«ri 
— InUr. g. dtm Se. 27 juin ikik. 

(c) Avee «alla de mv>d««i». — Ct>c. 
deê Se. 16 août IR4K. 

(<f) At*c celle it commerçant. — Tii 
g. d»» Se. 31 iée. \Mt. 

(2) L'iniullatioii par le aova-prHet 
généralement tombée en éésnétad* ; 
JDge de paix e»t initallé par son »« 
piéant. 

(3) Les jages de paix ne pcnvcat « 
avtori*é* à tenir d«a asdieneea hor» 
ebaf-lien de eaatoa. — Tnttr. g. dr9 
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Iran faa«tioos ao moment où les 
.u^i de pais det aouveaax cantons 
■n>»t ioctaUci. 

? Chaqne in^e de mix remplira 
><^I les fosciiont. soit jodidaires , 
* :t ép conciliation oo antres, qni 
t-t attriboées aox justieea de paix 
par Ifs loia actnelles. 

3. la eaA de maladie, absence on 
'otre empêchement dn jnee de paix, 
fs Eoactiooa seront remplies par un 
«ai-piéant — A Cet elfct. chaque juge 
i^- put aura deax suppléants. 

•. Les deax soppléants, désignés 
P*r premier et second, seront les 
*'a\ ritojeas avant réuni le plus grand 
r.>«l»f» de aaft-agcs, après le loge do 
pt^x. dana le* élections do canton (t). 



FRUCTIDOR AN IX. 87 

ARRÊTÉ 

Belatifaux reniée et domainen rut- 
tionauz affectés aux hospices. 

(7 messidor an IX) 



ÂMMktÈ 

r'-'Cif «MX baux d tangues années 
■^'f bkns ruraux appartenant aux 
' = tftiee», aux établissements d'ins- 
n^iiiùn aublique et aux commu- 
- wîrs ^nabUants. 

.7 germinal an IX) (2) 



kVKktt 

^-^^ufà in désignation des villes où 
■nront être établies des Bourses 
'-r commerce, à l'organisation et d 
^ potiee de ces Bourses. 

29 germinal an IX) (3) 



àxxtrt 

■t- mouvelle les défenses faites 
'V en trepr e n eurs de voitures ti- 
'-rs de transporter les lettres, 
-vaaux, etc. 

27 prairial an IX} (4) 



U titre d« pranicr sappUaat a*Mt 
•K njtfwd^ai coaféré par l'ordo»- 
*» i» aaaiaaiiea: il sppsrtiaat sa 
^■ci«a. 

8.B., S« «ér., ■• 6»1. — r. le 
^ bm aetrs éditien ia-8«. 

: Wl., »• »ér., a* 6*a. — F. le 
irt ita aatf* «dttiea ia -S*. 
' Wl., »• iér., ■• 6M. — Y. U 



A«T. 18. Pourra le Ccmité consul- 
tatif, pour les cas qui le pormcttroot. 
transiger sur tons les droits litigieux. 
Lestransacliona recevront leur exé- 
cution provisoire: mais elles ne seront 
définitives et irrévocahlcs qu'après 
avoir été approuvées par le Gouver- 
nement, A relret de quoi elles seront 
transmises au ministre de rintêrienr, 
rcvétoos do l'avis des préfets et sons- 
préfets. 



ABléli 

Relatif aux délibérations de» Con- 
seils de préfecture. 

(19 fructidor an IX) (3) 

A«T. l'r. Les conseils de préfecture 
no pourront prendre aucune délibéra- 
tion, si les membres ne sont au moins 
au nombre de trois. Le préfet, lors- 
qu'il assistera A la séance, comptera 
pour compléter les membres oéces- 
saircf pour délibérer. 

t. En cas de partage, on d'insnfD- 
sance dn nombre des membres du 
conseil, ils seront remplacés de la 
manière suivante. 

3. Les msmbrea restants aa conseil 
de préfecture désigneront, A la plura- 
lité des voix, an des membres do 
conseil général do département, qui 
siégera avec ceux da eoDseil de pré- 
fecture, soit qu'il faille compléter le 
nombre nécessaire pour délibérer, on 
vider un partage. Le choix ne pourra 
jamais tomber sur les membres de* 
tribunaux qui font partie des contcils 
géoèraax do département. 

4. Bn cas de partage sur le choix 
do suppléant, la voix du préfet, s'il 
assiste a la séance, ou du plus ancien 
d'Age des conseillers, si le préfet n'est 
pas A la séance du conseil, aura la 
prépondérance. 

5. Si le préfet est absent dn chef- 
lien ou du département, celui qui le 
remplacera aura, dans tous les cas, 
la voix prépondérante coAime le préfet 
lui-même. 

6. Le service des suppléants au 

(s) F. Déer. r6 j«in I80S, «l Dêer. 
30 dM. 1867. 
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conseil de prifocturo tcra pratuit, en 
cas de réensatioa, aalâdic oa parta^ : 
en cas d'absence, le sappléaut aura 
droit, proportionnolleneBt n tomp» 
de son sarviee, à )« amitié da traito- 
meot de celoi qa'il remplacera. 



ÀSAÈtt 

Refatifd la nomination de» garde» 
ehampilre». 



(25 



IX) (1) 



AN X 



ÂfinÈrà 

RifUitif aux farmatititf wûeMaireB 
pour intenkir action contrr drt 
communes. 

(17 vendémiaire an X) (2) 



àxsdttt 

Relatif d rappoBitiem des scellé» 
aprës te décès de» officiers géné- 
raux ou supérieurs, des covnmis- 
triirts-ordonnateur», des in»^- 
teurs aux revues et des officiers 
de santé. 



(13 



»X)(3) 



ASKkri 



Hetatif 4 la consiçiuttion d'amtnde 
êutofpel. 

(37 nlvâM an X) (4) 

AftT. i". Toat appelant sera itttn 
da constgoer rameaae d'avance en hi- 

(1) Bail., 3« séria, n« «S». — V. Ori. 

39 BOT. |!I30 (Bail., T« tirir, no 993«) ; 
art. 13, L. lie JBill. 1831; srt. ii, Déer. 
34 un 18&3. 

Art. 103, L. & STrfl isei. 

(2J Abrogé psr Is loi «!a S arril m«4, 
■n. Ut. — V. Sur In aatio» ô intrattr 
e«Btre «ne eomnaiMi, lr« srtiele* t>4 rt 
•ttÎTants ds cette loi. 

(i) BuH., 3«8*rie, ■• tlU. 

(4) y. Arr. 10 flor. an II cl L. 16 
jnin 1834. 



sant enregistrer son acte d'appel, ua! 
à ordonner la ivsillutioa «i rappel (^^• 
JQgé bien Ibn^é. 

1. Si le tribunal ordonne la restitu- 
tion de l'amende, ou si laa Mrtiea tims- 
ligent lur l'appel avant le iaeemaDl, 
le receveur rêaUtueri la monUat d« 
Famcnde à qoi de droit, soii sur Ir 
vu du jagBineat» aoil tor la tu d<> U 
transaction des partie». 



AMKktÉ 

Qui déclare non avenus, pour cnv*^ 
d'iacon^iétence, des jugement» n-A- 
du» par Le tribuntU de pramièrt 
instance de Marseille. 

(9 ventôse an X) 

Considérant qae, d*après le» loi» 
des 16 vendémiaire an V et 16 meut- 
dor an VII, les fonctions de» commi»- 
saires-adminislr atours de» hospices n- 
vils sont de même nature que c«ll>^i 
des administrations inaniripal<>'s . 
qu'elles en sont une dépendance, qa<> 
tous les arrêtés dasdits commissairet 
sont soumis à l'approbation de l'anto- 
rité administrative, ayant la sorveil- 
lanec immédiate ; que, par eea motifs, 
les actions contre les commissiirTs- 
administrateurs de» bespices ne pf-a- 
\xcai être intentées que suinant 1rs 
'règles établies pour In action» A in- 
' tenter contre llOat. 



LOI 

' Relative Â r^rganisedion de» adtes. 

(18 germlttal «n X) (5) 

TiTRi l". — Du régime de VEgli^ 
catholique dans ses rapport» génr- 
m«j «tjcc len droits et la police Hr 
l'Etat. 

AnT. t*r. Aaeirae bulle, hr«f, r^>*- 
rrît, décret, mandat, provision, aifrna- 
ture servant de provision, ni antre» 
expéditions de la cour de Rome, mèiiM» 
ne concernant que les particulier», nr 
pourront être reçus, publié», impri- 
més, ni autrement mis h exérnttoQ. 
sans l'autorisation du Gourememnit' 



6. Il V aura reronrs au Conseil 

(6) Bull., .1» sirte, a* IS44. — F. U 
tel te dsns mrtr* édition in- H. 
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•1 tut, <Ubs tous le* eaf d'abus do la 
part det lupérieurs et aatre« pcrvoq- 
an erelé«iasti<][iies. — les cas d'abus 
lont : ramrpatiQQ oa l'excès de pou- 
voir, U coatJaventioQ au\ lois et rè- 
flcneaU de la République, Hofrac- 
lion des règles roosacrées par les ca- 
sons reçus en Praoce. l'attentat aux 
liberté*, franebitea et routumes de 
rSçrlise fallicane, et toute entreprise 
eu tout proeédé qui, dans l'exercice 
du caltc, peut compromet Ire Tbonoeur 
4e« citoyens, trouoler arbitrairement 
lear eoDscjfnee. dégénérer contre eux 
en oppression, ou en injure, ou en 
scandale public. 

7. n ) aura pareillement recoure au 
Coaseii d'Etat, s'il est porté atteinte 
i l'exercice public du culte et 4 la 
liberté que le* lois et règlements ga- 
rsotiisent à ses ministres. 



8. Le recours eompétcra à toute pcr- 
Mflae intéressée. A défaut de plainte 
prticolière, Il «era exercé d'oflice par 



m préfets. — Lo fonctionnaire public, 
recc)é«ia«tique ou la personne qui 
tondra exercer ce recours, adressera 
uQ aiémotre détaillé et sljfné au von- 
i^iltM- iTEtat chargé de tottles les nf- 
'fiirti roncerruiTU te* cultes, lequel 
•en tenu de prendre, dans le plus 
r«Brt délai, toD» les renseignements 
co«veiMbl<>s ; et. sur son rapport, l'af- 
bire sera suivi»' et d<^finitivem(^nt ter- 
■liBée dans la forme administrative, 
•0 reavoiée, selon l'exiçencc des cas, 
iu^ aotorités compétentes. 



11. Les archevè<)ues et é^éques pour- 
rmt. avec l'autonsation do gouverne- 
noQt, Hablir dans leurs diocèses des 
chapitres catbédmux et des séminai- 
rn. Tons autres établissements ecclé- 
tiastiques »ont supprimés. (V. Dëcr. 
îtiMr«t«80.) 



54. fis (/*■» atrrs) ne donneront la 
kénédictioo nuptiale qu'A ceux qui 
JBitilerQot, en bonne et due forme, 
avoir contracté mariage devant l'offi- 
rier civil. ( V. art. 199 et WO, C. p^n.) 



PofTantr-rénlion tTutu Légion d'hon- 
neur. 

(3» floréal an IK) (i) 



(!) Wl., 3* 9«ri«. n» K04. — Rtm- 
fl»w* |sr la I>érr. an f« asrs f CSS 
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LOI 

Iklative aux contranention» en ma- 
tière de grande voirie. 

(aainorôalanX) (2) 



Relative à rétablùtsemeni d\in droit 
de navigation intérieure. 

(30 floréal an X) (3) 



ARRÊTÉ 

Coneemant tea Bour»efi de com- 
merce. 

(27 praiilal aa X) 

I I . — DitposÀlioat générales. 

AsT. l*'. Les Bourses de commerce 
seront ouvertes A tous Ir-s citoyens, et 
même aux étrangers. 

î. A Paris, le préfet de police ré- 
glera, de concert avec quatre ban- 
quiers, quatre négociants, quatre 
agonis de change et quatre courtiers 
d»' commerce désignés par le tribunal 
de commerce, les jours cl heures d'ou- 
verture, de tenue et do fermetuio d« 
In Bourse. — Dans les autres villes, 
le commissaire général de poiiee ou 
le mairp fera cette fixation de coucert 
avec le tribunal de commerce. 

.3. Il est défendu de s'as-Hcmbler ail- 
leur» qu'à la Bourse, et à d'autres 
heures qu'A celles fixées par le règle- 
ment de police, pour proposer et faire 
dos négociations, à peine do destita- 
tion des ageqts de change ou cour- 
tier* qui auraient contrevenu, et, pour 
les autres individu^, sou» les |»cines 
portées par la loi contre «-eux qui s'im- 
misceront dans les négociations sans 
titre légal. — Le préfet de police de 
Paris, et les maires et officiers de po- 
lice des villes des départements, sont 
chargés de prendre les mesures né- 
cessaires pour l'exécution de cet arti- 
cle. 

*. Il est défendu, sous les peines 

rtées par les articles 13 de l'arrêt 
Conseil du 20 nov. 1781. et 8 de la 
loi du {8 ventôse an IX, a. toutes pcr- 

(1) Bdll., 3» série, n» 1««8. — Y. Ir 
texte dsQi notre édition in-R". 

(3) Bull., »• «érie, n« I60H. — V. LL. 
31 déc. 1H19 et t9 r«*T. («KO sur lo 
8nppre*«ion dis droit* dr naviguiion in- 
Unenre. 
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«oaDM aatrAt que celles oomméet par 
Ir GouTememeot, de t'immitcer, ca 
façon quelconque, et woc quelane 
iirétexte que ce puisse être, dans les 
rooetioni des agents de chanee et 
courtiers do commerce IV. L. vi juil- 
let 1866), soit dans l'intérieur, soit & 
l'extérieur de la Bourse. Les commis- 
saires de police sont spécialement 
ciiar^és de veiller A ce qu'il ne soit 
pas contrevenu A la présente disposi- 
tion. Il est néanmoins permis à tous 
|tarticuliers do négocier entre euK et 
|Mr ftux-mâmes \t» lettres de change 
nu billets k leur ordre ou au porteur, 
ot tous les eflcts de commerce qu'ils 
iraranliront par leur endossement, et 
de vendre aussi par cos-mèmes lears 
marchandises. 

5. En eas de contravention A l'artiela 
ri -dessus, les commissaires de police, 
les svndtcs ou les adjoints des agents 
(le rnange et courtiers de commerce 
feront connaître les contrevenants au 
préfet de police, A Pans, et aux maires 
et ofBciers de police, dans les dénar- 
tements ; lesquels, après vérification 
des laits et audition du prévenu, pour- 
ront, par mesura de police, lui inter- 
dire 1 entrée de la Bourse. — En eas 
de récidive, il sera, par le Gouverne- 
ment, déclaré incapable de pouvoir 
parvenir A t'étst d'agent de change on 
courtier ; le tout sans préjudice de la 
traduction devant les tribunaux, pour 
faire prononcer les peines portées par 
les lot et arrêt du Conseil ci-dessus 
rites. 

6. Il est défendu, sous les peines 
portées contre ceux qui s'immiscent 
dans les négociations sans être agents 
de chauffe ou courtiers, A tout ban- 

auier, négociant ou marchand, de con- 
cr ses négociations, ventes ou achats, 
et de payer dos droits de commission 
on de courtage A d'autres qu'aux 
agents de change et courtiers. >- Les 
svndtcs et adjoints des agents de change 
et courtiers, le préfet de police de Pa- 
ris, et les maires et oficiers de police 
des autres places de commerce, sont 
spécialement chargés de veiller A 
l'exécution du présent article, et de 
dénoncer les contrevenants aux tribu- 
naux. — Le commissaire du Gouver- 
nement sera tenu de les poursuivre 
d'office. 

7. Conformément A l'article 7 de la 
loi du 18 vcntése an IX, toutes négo- 
riations faites par des intermédiaires 
sans qualité sont déclarées nulles. 

8. Les compagnies de banque ou de 
commerce qui émettent des actions 
sont comprises dftns la disposition des 
articles précédcnls, et ne pourront 
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exigvr d'autre garantie que celles pres- 
crites par les lois et règlements. 

9. Les agents de change pourront 
faire, concurremment avec les cour- 
tiers de commerce, les négociations 
en ventes on achats des monnaies d'or 
ou d'argent et matières métalliques. 

i 2. — Obligatisn est sgtnU de ehanf* 

si etnrtiers. 

10. Lee agents de change et les 
courtiers de commerce ne pourront 
être associés, teneurs de livres ni cais- 
siers d'aucun négociant, marchand ou 
banquier; ne pourront pareillement 
faire aucun commerce de marchandi- 
ses, lettres, billets, effets publics et 
particuliers, pour leur compte, ni en- 
dosser aucun billet, lettre do change 
on effet négociable qurlronque, nt 
avoir entre eux ou avec qui que ce 
soit aucune société de banque ou en 
commandite, ni prêter leur nom, pour 
une négociation, A des citoyens dob 
commiasionnés, sous peine de 3,000 
ftvocs d'amende et de destitution. — 
Il n'est pas dérogé A la faculté qu'ont 
les agents de change de donner leur 
aval pour les effets de commerce. 

11. Les agents de change et eoar- 
tiers do coniraerec seront tenus de 
consigner leurs opérations sur des 
carnets, et do les transcrire, dans le 
jour, sur un journal timbré, coté et 
parafé par les juges du tribunal de 
commerce, lesquels registre et carnet 
ils seront tenus de représenter nux 
juges ou aux arbitres : ils ne pourroot. 
en outre, refuser de donner des re- 
connaissances des effets qui leur aeroat 
confiés. 

11. Lorsque deux agents de chanfte 
ou courtiers de commerce auront con- 
sommé une opération, chacun d'eux 
rinKrira sur son carnet, et le mon- 
trera A l'antre. 

13. Chaque agent de change devant 
avoir reçu de ses clients les effets qu'il 
vend, ou les sommes nécessaires pour 

Eaycr ceux qu'il achète, est responsn- 
Ic de la livraison et du paiement do 
ce qu'il aura vendu et acheté : son 
cautionnement sera affecté A cette ga- 
rantie, et sera saisi ssable en cas de 
non-consommation dans l'intervAlle 
d'une Bourse A l'autre, sauf le déini 
nécessaire au transfert des rentes, ou 
autres effets publics dont U remine 



exige des formalités. — Lorsque le 
cautionnement aura été entamé, 1 agent 
de change sera suspendu de ses fonc- 



tions jnsqn'A ee qu'il l'ait complété 
entièrement, conformément A rarrèté 
du 19 germinal an IX. Les nomn dm 
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içeati de f liuf« aioii satpendiia de 
l«an foortioBs. teroot «Œiehés i la 
Boane. {MotUfié : L. S8 mar» 188S, 
«rt. 4.) 

U. Les âfenU de change seront ci- 
lilesieBt retpontables de la vérité de 
Il dernière ii|rnalare de« lettres do 
cbaage ou antres effets qu'ils négo- 
cieront. 

15. A compter de la pablieation dn 
présent arrêté, les transferts d'insrrip- 
tioDi sur le grand-lïTre de la dette 
pabiiqoe seront faits au Trésor pablic. 
«n présence d'an agent de change de 
Il BovTM de Parts, qui rerti&era I iden- 
tité do propriétairr. la vérité de sa 
si^tnre et des pièces produites. 

16. Cet agent de ebanee sera, par 
l« teal effet de sa certiflcatioo, res- 
poosable de la validité desditt trans- 
wrii, en ce qui concerne l'identité du 
prooriétairc, la vérité de sa signature 
rt i*t piccps p«-'Miuites : cette garantie 
s? pourra avoir lieu que pendant cinq 
«)sé<>s, à partir de la déclaration du 
trsnsfrrt. 

17. En cas de mort, démiMion ou 
<(r«tttation duo agent de chance, il ne 
pmm, ainsi que ses héritiers et 
jyant»-cans*\ d'^mander le remhourse- 
)VBt dn cautionnement par lui fourni, 
aa>a jostIBaot d'un certificat des syn- 
éic* a<*s agitnts de change, constatant 
qœ la cessation de ses fonctions a été 
«Booacé^ et affldiée, depuis un mois, 
« la Boarsi», et qu'il n'est snrvono au- 
rane réclamation contre. 

tS. Fe pourront les agents de change 
rt courtiers de commerce, sous peine 
do d<>sUtotion et de 3,000 francs d'a- 
sKmde, négocier aucune lettre de 
change, billet, vendre aucune mar- 
chandise appartenant à des gens dont 
la faillite aérait connue. 

1*. Les agents de change devront 
ssrder le secret le plus inriolsble au\ 
personnes qui les auront chargés de 
aétoeiaboas. a moins que les paKies 
se coesentent à être nommées, ou que 
U aatare des opérations ne l'exige. 

3 -1. — Dm initê à percevoir ^sr les 
agemu à* changs sn «oarlicrs, jnsqu'i 
et qwll eo ait été ■•treacnt ordeané 
par le Goavtraeatat. 

20. He pourront les agt^nts de change 
fl eourtier* de commerce exiger ai re- 
crvoir ancvne somme au delA des 
droits qui leur sont attribués par le 
lahf arrêté p«r les trihonaax de com- 
■erce, sous peine de eoaenssion; et 
a« aanwt la faculté de se bire paver 
ée Unrs droits a|»rèa la consommation 
d« chaqM négociation, on snr des mé- 
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moires qu'ils fourniroot de trois mois 
en trois mois, des négoriations faites 
par leur eotreoiise, aux bananiers, né- 
gociants ou autres, pour le compte 
desquels ils les auront faites. 

{4. — Dispositions ooneoraaat la ditci* 
pttnt inlerieart des agtats da chance 
et coortiors ( I ) . 

11. Les fonctions de syndics et ad- 
joints des agi^nts de change et cour- 
tiers de commerce», conformément aux 
dispositions de l'article 15 de l'arrêté 
du S9 germinal, dureront un an. Ex- 
trait de la délibération portant nomi- 
nation sera, à chaque élection, en- 
voyé dans les vingt-quatre heures, an 
préfet de police, à Paris, et au com- 
missaire général de police ou au maire, 
dans les autres places. Les syndics et 
adjoints des agents de change' et cour- 
tiers donneront leur avis motivé sur 
les listes de candidats qui seront pré- 
sentées au Gouvernement. 

tS. Les agents d*; change et cour- 
tiers de commerce do chaque place 
sont autorisés à faire un ri^glement 
do discipline intérieure, qu'ils remet- 
tront au ministre d" l'Intérieur. |>our 
être par lui présenté à la sanction du 
Gouvernement. ( V. Décr.lijanv. 1867.) 

i &. — Dispositions particulières ronr la 
villa de Paris. 

13. Il sera établi à la Bourse de 
Paris un lieu séparé et placé k la vue 
du public, dans Icaucl les agents de 
change se réuniront pour la négocia- 
tion des effets publirs et particuliers, 
en evécutioo des ordres qu'ils auront 
reçus avant la Boursn ou pourront 
recevoir pendant sa durée : l'entrée 
do ce lieu séparé, ou parquet, sera 
interdite à tout autre qu'aux agents 
de change. — 11 sera également établi 
on lien séparé, convenable pour les 
courtiers de commerre. 

f4. Les agents de change, étant sur 
le parquet, pourront pi*oposer h haute 
VOIX la vente ou rachat d'effets pu- 
blics et particuliers : et lorsque doux 
dentre eux auront consomme une né- 
gociation, ils en donneront le cours i 
un crieur, qui l'annoncera sur-le- 
champ au public. 

tS. Ife sera crié A haute voix que le 
cours des effets publics : quant aux 
actions de commerce, lettres de change 
et billets, tant do l'intérieur que de 
l'étranger, leur négociation en exi- 
geant l'exhibition et l'examen, elle ne 

(1) F. L. 18 jaill. I8«6. 
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pourra être faii<f* a liautc voix, et les 
conr« auxquels elle aura doooé Uea 
seront recueillit, aprè« la Bourse, par 
lea sTodic» et adjoints, et eotés sur le 
bnlleiin des roars. 

S6. Les syndics et adjoints des roar^ 
tiers de commeree se réuniront êg-ale- 
meot pour recueillir le court des uiar* 
ehanoibes «t le coter, article par arti- 
cle, sur le bulletin. 

Î7. Chaaue aeent de chan^ pourra, 
dans le délai d'un mois, faire choix 
d'un commis prinripal ( V. Décr. 13 
oct. 1859) qu'il présentera aux ag<ents 
de rhani^ assemblés spécialement, 
lesquels, au scrutin et à la majorité, 
l'agréeront ou le re}«>tteront. La liste 
des commis ainsi agréés aéra rom{s« 
an préfet de police. 

28. Ces commis ne pourront faire 
aucune négociation pour leur compte, 
ai signer aucun bulletin ou borde- 
reau: ils opéreront pour, an nom et 
sur la signature de Tagent de change : 
en cas d'absence ou de maladie, ils 
transmettront chaque jour les ordres 
qu'ils auront reçus pour leur agent, à 
celui de se« collègues fondé de sa pro- 
curation. Ils seront dans la dépendance 
et réTocables à la volonté tant de leur 
agent que de la compagnie. 



ARRÊTÉ 

Portant que les décisiorvt de la cham- 
bre de dhciplinc des avoués, pro- 
nonçant netilcment des peines de 
discipline, ne sont pas susceptibles 
de recours anx tribunaux. 

(2 thermidor an X) 

Art. i"". Dans les cas prévus par 
Tartirle 8 do l'arrêté du 13 frimaire 
an IX, où la chambre^ a le droit de 
prononcer h' rappel a l'ordre, la cen- 
sure simple, la censure avec répri- 
mande, l interdiction de l'entrc" de 
la chambre, les décisions sont exé- 
cutées sans ap)Mjl ou recours au\ tri- 
bunaux (1). 

i. Dans les cas prévus par l'article B, 
où la chambre n a le droit de pronon- 
cer que par forme d'avis, les avis n'ont 

( I ) L'interdiction d'appsl de* décision» 
disdpUnaim da la chifabra de» aimxis, 
r»ndaM par applioition de l'article n d« 
TarréLé du I S Mmaire an iX, est Bb»«lii«.-~ 
Mais l'arrêté d« 3 themidor an X B*a pas 
Inl4>rdrl if recour» ea racsation, quand eaa 
déciii»>9 soat vicine» d'ineompélenoa ou 
dVirva de pon*oir. — Cas*. 9 avril |h62. 



d'effet qu'après qu'ils ont été homolo- 
gués par le tribunal, sur lea cooclBsions 
du commissaire do Gouvamesienl. 

S. Dans aucun cas, la chambre éet 
avoués ne pourra ordonner l'imom- 
sion des actes de poliee et de diaci 
pline intérieures. 

*. — franaiVoirc. 



ARRÊTÉ 

Portant qu'il n'est poiru reçu de 
transporté, ceasion ou délégatiims 
de pensionâ à la ekarge de la Aé> 
publiqw. 

(7 thermidor an X) 

Akt. l". [Cet article annule des 
transporte déterminés, antèrieitr».) 

S. 11 ne sera reçu à l'avenir, au 
Trésor public, aucune signification de 
transport, cession ou délégatioa de 
pension à la charge df la République. 

3. Les créancitM-8 d'un pensionDair« 
ne pourront exercer qu'après son dé- 
cès, et sur le décompte de sa pension, 
les poursuites et diligences nécessaires 
pour la conservation de leurs droits. 



SÉNATl]S-COKSULTE 
Organique de la Constitution. 

(16 thermidor an X) 



TiTRK IX. — De la justice et dm tn- 
hunanx. 

Art. 78. Il y a un grand-jttg«, ini> 
Bistre de la justice. 



80. Il préside le tribunal de oa»sa- 
tion et les tribunaux d'appel, qvaad 
le Gouvernement le juge coRT«>nRble. 
iAbrwfé.) 

81. Il a, sur les tribunaux, les jus- 
tict's de paix et les memb'res qui l»s 
composent, le droit de les snrveiUor 
et de les reprendre. 

82. Le tribunal de eassatioB, src- 
sidé par lui, a droit de censnre et dp 
discipline sur Ion tribswaux d'appal «^t 
les tribunaux rrimioels: il peut, poar 
cause jrrave, suspendre les juges de 
leurs fonctions, les mander près «lu 
grand-jugo pour v rendre compte d« 
leur conduite. (V. Ici 80 nnùl 1888 
art. 13 et U.) 

8$. Les tribunaux d'appel ont droit 
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ie «orreilljBce lar les tribuMux ei- 
nls àti leur ressort, et le*» tribaoaax 
mils sur W juges de paix de leur 
trrondineneat. {Abroge ; /> 90 août 
iSSS, art. 1».) 

ft*. Le coBjniMaire dn Goaverae- 
iscot prêt le tribunal de cassctioa 
««neillc ]e« cammiMairuB prêt iet Iri- 
^aaux dwpel et le« tribanaax cri* 
«io<ii«. ~ Let conmiisMire* près les 
tribaoans d''appel sarv^^illenl les com- 
■itiaircs pris les tribooaax citiU. 
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AN XI 



AVIS DU CONSEIL O'ÉTAT 

K'omtrrutni len formàlUrt à ohnerver 
pour insrrirr ncr lex registres de 
Cètat civil des ncten qni y^ ont ptu 



•^ portât dnng firt 
rrt». 



pren- 



;12brainalreftnXI) (1) 



AKRâTÉ 

C^u déclare le» treûtementB ecclénas- 
iimct iiuaiêiiêabk» dans leur to- 
Mité. 

(i8iilrôe6sm5tl)(2) 



/tWiiiw d Vexercice de la médecine. 
(19 ventdse en Xt) (3) 



Ctfttlenant organùation du notarial. 

(25 ventted an XI) 

Tpha l"'. — Dtt nûtaire» et des 
aeteê notariés. 

Des fonetiana^ rmêort 
\rs dès natstérm. 

AftT. l«r. Les fldt&trev sont les fonc- 

[II ihfl., S" sérfe. »• 1»«1. — V, le 
itvui itMa notre édition ln-t«. 
'i\ BnD., 3« séria, n« 3941. 
ij\ XSraîfie L- 30 nar. rt92. 



■ ecnos I. 
et 



tionnaires pablics établis pour reco" 
voir tous les actes et contrats aax- 

Sjuels les parties doivent on veulent 
aire donoer le caractère d'authenticiti 
attaché aux actes de rautoritc publi- 
que, et pour en assurer la date, en 
conserver le dépôt, an délivrer des 
grosses et expéditions. 
S. Ils sont institués à vie. 

3. Ils sont tfnus de prêter leur mi- 
nistère lorsqu'ils en sont requis. 

4. Chaque notaire devra résider 
dans le lien qui lui sera flxé par le 
Gouvoruemenl. En cas d*' contraven- 
tion, le notaire sera considéré comme 
démissionnaire ; en conséquence, le 
grand-juge , ministre de In juâlice, 
après avoir pris l'avis du tribunal, 
pourra proposer au Gouvernement le 
remplai-ement. 

5. Les notaires exercent leurs fonc- 
tions, savoir : — Ceuv des villes ofi 
est établi le tribunal d'appel, dans 
l'étendue du ressort do re tribunal : 
— Ceux des vilU-s où il n'y a qu'un 
tribunal de pr«>niière instance, dans 
l'étendue du ressort de eu tribunal : — 
Ci'ux des autres communes, dans Té- 
tendue du ressort du tribunal de paix. 

6. Il est défendu A tout notaire 
d'instrumenter hors de son ressort, A 
peine d'être suspendu de ses fonctions 
pendant trois mois, d'être deslitu<; on 
cas de récidive, et do tous domma^res 
et intérêts. 

7. Les fonctions de notaires sont in- 
compatibles avec colles de juge*, com- 
missaires du Gouvernement près les 
tribunaux, leurs substituts, greffier?, 
avoué:), huissiers, préposés à. la re- 
cette des contributions direeles et in- 
directes, juges, grcfUers et huissiers 
dos Justices de paix, commissaires de 
police et commi^ssaires aux ventes. 

sacTiov V. — De» acte», dp lêur 
forme, des minutes, grottes, expé- 
ditions et répertoires. 

8. L«;s notaires ne pourront reeo\oir 
d^'9 artes dans lesquels leurs parents 
00 alliés, en li^jne directe, a loii«> les 
degrés, et eu collatirale. ju!>qu'!io de 
|;ré d'onilfî ou de nevfu inclusive- 
ment, seraient parties, ou qui contien- 
draient quelque disposition en leur 
faveur. 

9. Les actes seront ret;us par dpu\ 
notaires, ou par un notaire assisté de 
deux témoins, citoyens français, sa- 
chant signer, cl doniicillé» d.ins l'ar- 
rondissement communal où l'acte sera 
passe. {Modifia L. T die. 1897.) 

10. Deux notaires, parents ou alUét 
an degré prohibé par l'article 8, ne 
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tre que « quatre anaées, lorsqu'il «o 
«ura été employé troia dans rMade 
d'uD «otnire d'uoe cUno tupérieure i 
la place qui devra être remplie, et 
lor»que, pendant la quatrième, l'aapi' 
rant aura travaillé, en qualité de pre- 
mier clerc, chez uo notaire d uoe 
classe supérieure ou égale à celle on 
se trouvera la place pour laquelle il 
•e présentera. 

A. Le notaire déjà reçu, ot exer- 
çant depuis un an, dans une rlasse in- 
férieure, sera dispensé ide toute justi- 
fication do stage, pour Aire admis i 
une place de notaire vacante dans une 
classe immédiatement supérinure. 

39. L'aspirant qui aura travaillé 
pondant quatre aos, sans interruption, 
ehex un notaire de promièrf» ou do se- 
conde classe, et qui aura été, pendant 
deux ans au moins, défenseur ou 
avoué près d'un tribunal civil, pourra 
être admis dans une des classes où il 
aura fait son stae e, pourvu quo, pen- 
dant l'une des doux dernières an- 
nées do son sta^e, il ait travaillé, en 
qualité de premier clerc, chez un no- 
taire d'une classe égale à celle où se 
trouvera la place à remplir. 

40. Le temps de travail evigé par 
1m articles précédents devra être d un 
tiers en sus, toutes les fois que l'aspi- 

Eïrant, ayant tra\aîllé clu'z an no- 
lire d'une claisc inférieure, se pré- 
sentera pour remplir une place d une 
classe immédiatement supérieure. 

41. Pour être admis à e&ercer dana 
la troisième classe de notaires, il 
suffira que l'aspirant ait travaille 
"tendant trois années chet un notaire 

!e première ou de seconde classe, ou 
qu'il ait exercé, comme défenseur ou 
avoué, pendant l'espace de deux an- 
nées, auprès du tribunal d'appel ou de 
{tremièro instance, et qu'en outre il ait 
ravailié pendant un an chez un notaire. 
41. Le Gouvernement pourra dis- 
penser de la justification du temps 
d'étude les individus qui auront 
eiercé des fonctions administratives 
ou judiciaires. 

43. L'aspirant demandern A la 
chambre de discipline du ressort dans 
lequel il devra exercer, un certiKcat 
de moralité et de c>-iparité. Le certifi- 
cat 0© pourra être délivré qn'aprè» que 
la chambre aura fait parvenir «u com- 
missaire du Gouvernement du tribunnl 
de première Instanre, l'expédition de 
la délibération qui l'aura accordé, 

44. En cas de refus, la chambre 
donnera un avis motîTé, «ft le cemma- 
niqnera au commissaire d>i Gouverne- 
raeat, qui Padressera an .grtnd-juge, 
avec tes 0iaertath>ns. 



r,' 



45. Les notaires seront nommé» par 
lé premier Consul, et obtiendront de 
lui une commission qui énoncer» le 
lieu fixe de la résidenee. 

46. Les commissions de notaires se- 
ront.dans leur intitulé.adressées ao tri- 
bunal de première instance dans le ros 
sort duquel le pourvu aura sa résidence. 

47. Dans les deux mois de sa nomi- 
nation et à peine de déchéance, le 

Sourvu sera tenu de prêter, i Van- 
tence du tribunal auquel la commis- 
sion aura été adressée, le serment 
que la loi exige de tout fonction oaire 
public, ainsi que celui de remplir ses 
fonctions avec exactitude «t probité. 
— Il ne sera admi» A prêter serment 
qu'en représentant l'oriçiORl de sa 
commission et la quittance du r&nth 
ment de son cautionnement. — Tl sera 
tenu de faire enregistrer le procèe- 
vorbal de prestation de serment an 
secrétariat de la n unicipallté du lien 
où il devra résider, et aux greffés de 
tous les tribunaux dans le reasort 
desquels 11 doit exercer. 

4H. Il n'aura le droit d'exercer qu'A 
compter du jour où 11 aura prêté ser- 
ment. 

49. Avant d'entrer en fonctions. 1f*t 
notaires devront déposer au greffe de 
chaque tribunal de première iottancè 
do leur département, et au secréta- 
riat de la municipalité de leur rési- 
dence, leur signature et parafe. [V. 
L. 2 mai t88i, art i.) — Les no- 
taires ft \a résidence des tribunaux 
d'appel feront, en outre, ce dépAt au 
greifc de» autres tribunaux de pre- 
mière instance de leur ressort. 

SBCTiov ui. — C^m6r« de diseiplin*. 

80. Les chambres qui seront établies 
pour la discipline intérieure des no- 
taires seront organisées par des rr- 
glemeots. (Voj/. Ord. 4 Janv. 1843.) 

51. Les noooraire» et vacations dés 
notaires seront régies, A l'amiable, 
entre eux et les parties ; sinon, par le 
tribunal civil de la résidence du no- 
taire, sur l'avis de la chambre et sur 
simples mémoires, sans frais (1). 

52. Tout notaire suspendu, destltné 
ou remplacé, devra, aussitAt après ta 
notification qui lui aura été fette de 
sa snipension. de sa destitution oo de 
son remplacement, cesser l'exercice 
de son état, A peine de tons dom maires 
et intérêts, et des autres condamna- 
tions pTMODCées par las lois centre 

(l) Cet «rrtcîr a iH.» «breTc psr ISn. 
!13 «In A^rrt da l« fev. 180*. V. aa^^i 
L. 24 déc. l«9l. j 
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t>at fooctibaaajn, sosp«ada on dc«- 
hioe, qui contiDoe I eiLercieo de tes 
loacboB». — Le notaire snapenda ne 
piqrra les reprendre, sons les mémet 
^«es, qn'après la cesMtioa du temps 
4f 1a laspeBsion. 

a. Toatet to»peMioBa, de«titutioa8, 
roBdamoationt (TameiKle et dommage* 
•■t tDtéréti. leroDt proDoaeéet contre 
Ut Bol«ire* par le tribunal civil de 
Wr rétidcnce. à la poartaite det 
fiîim iatéreM^es, oa d'offico, A la 
P«<iniiite et diligence du commiesaire 
4ii Goa^eniement. 

Cet jagemeata aeroot aojeta i l'cp- 
,^I. ci eiécatoirea par proviaion, ex- 
n^tc qoaat an\ eondamnationa péeu- 
inaim. (F. art. 16, Ord. 4 tanv. 

•BCTioï lY. — Garde, tranamûêion, 
««*fc» d9ê minulM et rteouvre- 

mnOê. 

S*. Lea rainot^a et répertoires d*ua 
BftUire remplace oa doot la place aara 
«^ Mpprimée, poorroot être remi* 
pu lai 00 par ses héritiers A l'utï des 
nAaxm résidant dana la même com- 
•ssne. «a à Tan de* notaires résidant 
<ua9 te mùno canton, ai le remplacé 
«■liil le seal notaire établi dan* la 
«■^anae (1). 

■M. Si la remise des minutca et ré- 
'- rtoires du notaire remplacé n'a pas 
-V '■Ifeetoëp, conformément A l'article 
.'^édent, dans le mois, A compter du 
: -^ de la prestaticm de serment du 
HixrMear, la remise en sera faite A 
f^i-ei. 

Si). Lorsque la place de notaire sera 
•opprimée, le titulaire ou ses héritiers 
'Toat tenus de remettre les minutes 
'i T«pertoireB, dans le délai de deux 
Bii'i du j«ur de la suppression, A l'un 
>• astsires de la commune, ou A 1 un 
^ Bolaires du canton, conformément 
• i.vticieU (S). 

', .01 Qaaiid oa notairs est fuspeada, 

pmi4«m deii eaaasttre «a auiro no- 

« ■ l'effet de rreeveir tempersireaeat 

' «^ des miantM, et d'en déliTrer des 

-M «t cxpéditieM. — C«u. 33 msi 

. Pand fr. chr.) 

'., Il est d'as^c qae les arinatet d'an 

'-I* •«•p««4« da ses fonctions «oient 

"^«9 dans l'étod* d'an de sas wnire 

■ in caataa. — Jnêtr. g. d«» Se. 

■ ■ Q^aid aae étada est tvppriaée, les 
' cm ae peavrat éire fsrtegies entre 

•I-. S4tùrts. 

L isAcaulé a« penl pas noa plas être 
' <• *a teat ea en partie A la ehsif a d'an 



57. Le commissaire do Oouveroo- 
ment près le tribunal de première ias- 
tance est chargé de veiller A ce que 
les remises ordonnées par les articles 

E recèdent* soient effectaées; et dans 
! cas de suppression de la place, si 
le titulaire ou ses héritiers n'ont pas 
fait choix, dans les délais prescrits, du 
notaire A qni les minutes et répertoi- 
res devront Aire remis, le commissaire 
indiquera celui qui en demeurera dé- 
positaire. — Le titulaire ou ses héri- 
tiers en retard de satisfaire aux dis- 
positions des article* 5S et 56 seront 
condamné* A 100 francs d'amende par 
chaque mois de retard, A compter du 
jour de la sommation qui leur aura été 
faite d'effectuer la remise. 

58. Dans tout les cas, il sera dressé 
an état sommaire des minutes remi- 
ses ; et le notaire qui les recevra s'en 
chargera au pied de cet état, dont un 
double sera remis A la chambre do 
discipline. 

59. Le titulaire ou ses héritiers, et 
le notaire oui recevra les minutes, 
aux termes des articles 54, 65 et 66, 
traiteront, de gré A gré, des recouvre- 
ments A raison des actes dont les ho- 
noraires sont encore dus, et du béiif- 
Hce de* expédition*. — S'ils oe pou» 
vent s'accorder, l'appréciation en sera 
faite par deux notaires dont les par- 
ties conviendront ou qui seront nom- 
més d'ofBce parmi les notaires de la 
même résidence, ou, à leur défaut 
parmi ceux de la résidence la plus 
voisine. 

60. Tons dépôts de minutes, sous In 
dénomination de la chambre de con- 
trats, bureaux de label lionnage, et 
autres, sont maintenus A la garde d«* 
leurs possesseurs actuels. Les grosses 
et expéditions ne pourront en être dé- 
livrées que par un notaire de la rési- 
dence des dépôts, ou, A défaut, par nri 
notaire de la résidence la plus \oi- 
sine. 

Néanmoins, si lesdits dépôts de mi- 
nutes ont été remis au greffe d'un tri- 
bunal, les grosses et expéditions pour- 
ront, dans ce cas seulement, être déli- 
vrées par le çrefilpr. 

16. Immédiatement après le décès 
du notaire ou autre possesseur de mi- 
nâtes, les minutes et répertoires se- 
ront mis sous les scellés par le juge 
dp paix de la résidence, jusqu'à ce 
qu'un autre notaire en ait été provi- 
soirement charge par ordonnance du 
président du tribunal do la rcti- 
dence. 

notairs d'an canton voisin. - Instr. g. 
dn Se. & oet. I8&9. 
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TiTKB III. — JDe« notaire* actuels. 
61. Sont maioteDut définitivement 



tous l«a notaim qni, an Jour àe la 
promulgation de la 
ront en exercice, 



. préacnte loi, ae- 



63 i 67. — DispoHtionê transi- 
toires. 

DÎ9po$ition$ générales. 

68. Tout acte hit en contrav(>ntiQB 
aux ditpoMtiont contenues aux arti- 
cle! 6, 8, 9, 10, 14, M. 5S 

c$t nul, «MI n'ett pas reTêtn de la li- 
Çnature de tontes le« parties ; et lors- 

300 l^acte sera revAtu de la signature 
e toutes les partit^ contractantes, il 
ne vaudra que comme écrit sous si- 
gnature privée; sauf dans les deux 
cas, s'il 7 a Heu, les dommages et in- 
térêts contre le notaire contrevo- 
nant. 

66. U loi du 6 octobre 1761 et tou- 
tes autres sont abrogées en ce qu'elles 
ont de contraire à la présente. 



Helalive avuc prénoms et change- 
ments de noms. 

(11 germinal an XI) 
TiTm» I«'. — Des prénoms. 

.\»T. 1". A 'comnt«r de la publîca- 
lion de la présente loi, les noms on 
usage dans W dlDérenls calendriers, 
et ceux des personnages connus de 
l'histoire ancienne, pourront seuls 
éire reçus, comme prénoms, sur le* 
registres de léUt civil destinés 4 
ronstater la naissance des enfants ; et 
il est Intordit aux officiers publics d'en 
admettre aucun autre dans leurs 
actes. . ^ , 

t. Toute personne qui porte aétuel- 
lement comme prénom, soit le nom 
d'une famille existante, soit un nom 
quelconque qui ne se trouve pas com- 
pris dans la désignation de l'article 
précédent, pourra en demander le 
changement, «n se conformant aux dis- 
positions de ce même article (1). 

(I) (a) Lb loi dv M j«rml«al «a XI ne 
■'aiiBUqaant qu'ani nom», on ne pe«l de- 
BBnder > *tre auloriw > changer ion 
préaon. — LsU- ««'»»• '» "•" '•'^*'- 

(6) O» ne peut obtenir d'ejtater k aon 



GERMINAL AN XI. 

3. Le changement aura Uen d'après 
un jugement du tribunal d'arroodissr- 
ment, qui prescrira la rectification de 
l'acte de Fétat civil. — Ce jngemeat 
sera rendu, le commissaire du Gou- 
vernement entendu, sur simple re- 
quête présentée par celui qui d<>man- 
dera le ehangemeet, s'il eat majeur 
eu émancipé, et par ses père et mère 
ou tuteur, s'il est mineur. 

Tirmi II. — Des changements dt 
noms. 

4 Tonte personne qui auru qoelqne 
raison de changer de nom en adm- 
sera la demande motivée an fiouvri^ 
nement. 

8. Le Gouvernement prononcera dan' 
la forme prescrite pour les règlement 
d'administration puolique (t). 

6. S'il admet la demande, il «utori- 
sera le changement de nom par un 
arrêté rendu dans la même form^, 
mais qui n*aura son exéenti«a qu'a- 
près la révolution d'nne année, à 
compter dn jour de son insertiM aa 
Bulletin des lois. 

7. Pendant le cours de cette annér. 
tonte personne y ayant droit eer* sd- 
mise a présenter requête au Gouver- 
nement pour obtenir la révocation d« 
l'arrêté autorisant le ebangenent à« 
nom ; et cette révocation sera proaoe- 
eée par le Gouvernement, s'il juge l'op- 
position fondée. 

8. S'il n'y a pas eu d'oppositions, ou 
fi celles oui ont été faite* n'ont point 
été admises, l'arrêté autorisant l« 
changement de nom aura son plein et 
entier effet i l'expirution de l'an- 
née (S). 

6. Il n'est rien innové, par la prt* 
sente loi, aux dispositions des loîa ekis- 
tantes relatives aux questions d'état, 
entraînant changement de nom, qui 
continueront à se poursuivre devant 
les tribunaux dans les formes ordi- 
naires. 



nom jtatronynilqae U >•• d'ans « 
— Déeiê. min. 3* Ait. ISSC 

d'Êt. 21 déc. IH2« 



A9. C. 



(2) L'addiUftn de nom, oema* I* cfcan 
gênent dfl non, ne pent Atr* deatnd^e M 
obimne qn'ea «t eonfomast i la nela 
tracée p«r cet article. — Cire. g. de* Se. 
9 nov. IH2I. 

(:)) Celui qni est en poasaaaira d aa 
non e»t recevshte à t'«ppo*er » f o n— 
|p iBcme nom »oil ronfcré a «ne aotr» fa- 
nille, bian que cette famille ft«it alliée dr 
la tienas. — Cows. d'Bt. 13 ••&! ikii, 
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LOI 

Sur la phtcnnaeie. 

(21 gvmiiial «n XI) (l) 



Ac'a/ioc « ta Banque dt .Rïinc». 
>24 omnlnal an XI) (2) 

LOI 

' Btlathx aux adoptions faùoê atant 
U publiouion du titrt VlII du 
rode àtil. 

(25 germinal an XI) (3) 



LOI 

Bel9iic9 au paiement des contrU)u- 
lions OMsiiies *ur les biens commii- 

A0UX. 

(ae germinal an XI) (4) 



LOI 

fUhlin d la contribution foncière 
da cttiunix de navigation. 

(5 floréal an XI) (5) 



ARBÊTÉ 

V'jAcemant l'atnende d eoniigner 
fbur appel des jugements rendus 

I) B«U., 3« tMc, ■• UM. — V.U 
I mu da» satre êditioa ia-8«. 

.2) ML, 3« Mm. BO 2*98. — V. I« 
KiuJtM BOtre MttioB ia-So. 
:) B«U., 3« téfit, ao 3i««. 
|i}BaU.,3o»érit.a«3lil.— F.Uuxto 
ltt> Mlr« Âiitini ia-M. — F. L. 20 férr. 
tua , rtbttv* i raffttntfM 4« lla- 
pn 4ct ■Btatknt aox Meas de mûn- 

;»^ BaB., 3* «éfi*. a« 214», ~ F. k 
tnit liai B«lff« MltiMi iB>S«. — L'bitkl* 
:< 4i b M da 23 j«iU«t It2* ^Mnâu 
t« «Màtioas Aê e«U« Mi Ua» 1m c«- 
M«t «t isTigatioB. 



jMr les tribunaux de première ins- 
tance et de commerce, et par le$ 
juges de paix. 

(10flor«alanXI)(«) 

Akt. l*r. Toat app«I des jugemenU 
des trIbuDaax de commerce sera, eo 
conformité de la déclaration du 21 mars 
1671 et de l'édit de féTrier 1691, sujet 
à l'amende, comme l'appel des juge- 
ment* des tribunaux de première ins- 
tance et des juges de paix. 

2. 1 1 «er« eonti(pié IS francs à compte 
«ur l'amuMle de 60 franc» pour l'ap- 
pel des jugements des tribunaux ae 
premii're instance et de commerce. ( V. 
art. 471, C. pr.) 

S. L'amende de 9 francê pour l'aa- 
pel des jugements des juges de paix 
continuera d'être consignée en totalité. 
(Y. ««.471, C.pr.) 

4. La consignation prescrite par les 
devx articles précédents sera toujours 
fiùte avant les jugements, même par 
délilut, qui interviendront sur l'appel ; 
et lea |^(Bers ne pourront déuvrer 
d'expéditions ou extraits de ces juge- 
aents, avant qu'il leur ait été jastiBé 
de la consignation d'amende. 

t. Faute par l'app^ant de fUre cette 
eiMiftignation, l'intimé sera tenu de l'ef^ 
feetner, sauf la répétition en définitive 
cantr« l'appelant, si o«lui-ei tuc- 



6. Le tribunal d'appel condwsoera 
rappelant, par le jugement qui eonflr- 
BMra, au paiement du surpins éa l'a- 



T. La restitution du montant de 1« 
consignation sera ordonnée par le ju- 
rement oui aura déclaré l'appel bien 
TOBdé ; et cette restitution sera effec- 
tuée par le préposé qui l'aura reçue, 
entre les mains de la partie ou de l'a- 
voué de la partie au nom de laquelle 
la eoRsijçnation aura été faite, sur une 
copie, sipée par cet avoué, du dispo- 
aiuf do jugement, et sur la remise de 
la quittance. 

t. Toute contravention aux diaposl- 
lions du présent arrêté relatives A la 
eonsignation, continuera de donner lieu 
& ramende de 600 francs prononcée 
par l'article 7 de la déclaration du 31 
mara 1671. 

9. Les dispositions de l'arrêté da 
fiT «ÎTÔse an X, conlrair** aux pré- 
sentes, sont rapportées. 



(6) r. Arr. 21 oit. sn X ; srt. lo, L. 
Ujata Itl24. 
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ARRÊTÉ 



Contenant règlement sur les arme- 
ment» en course. 

(2 pralrtal an XI) (1) 



- THEBHIDOR AN XI. 

ARR&TÉ 

Sur le mode de délivrance de» «/ù- 
penses relatives au mariagr. 

(20 prairial an XI} {i) 



ARRÊTÉ 



Contenant le tableau des distances de Paris aitx chefs-lieux 
des départements. 

(25 thermidor an XI. — Ord. 7 JuiU. 1824. — !«" nov. 1826. 
12 Juin 1834. — D6cr. 4 août 1860) (3) 



DÉPARTEMENTS. 



CHBrS-LlKUl. 



MYRUM. 

kilomètres. 



Ain 

AUne 

Allier 

Alpes (Basses-). . . 
Alpes (Hautes). . . 
Alpes-Maritimes . . 

Ardèehe 

Ardcnnes 

Ariépe 

Aube 

Aude 

A^eyron. 

Bonebes-da-RhAne. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrète 

Corso 

CAte-d'Or 

Cdtc>-da-Nord. . . . 

Creuse 

Dordogoe 

Doobs 

Drdme 

Eure 

Bur>'-ot-Loir 

Finiutèrc 

Gard 

Garonne (Hante-) . 

Gers 

Gironde 



Bourg .... 

Laon 

Moulins. . . 
Digne .... 

Gap 

Ifice 

Privas. . . . 
Métières . . 

Foix 

Troyes. . . . 
Carcassonne. 
Rhodes . . . 
Marseille. . . 

Caen 

Aurillac. . . 
Angonl^me. 
La Rochelle 
Bourges. . . 

Tulle 

Ajaccio . . . 

Saiot-Brieuc. 
Gnérot ... 
Periguenx . 
Besançon. . , 
Valence. . . 
Evreux . . . 
Chartres . . 
Quimper . . 
Nîmes. . . . 
Toulouse . . 
Anch .... 
Bordeaux. . 



43 S 

la 7 

S8 » 

75 5 

66 D 

96 • 

60 6 

23 k 

75 S 
tS » 

76 5 
6» a 
81 3 
36 3 
58 9 
V5 « 
46 <• 
23 3 

46 1 
145 b 

30 5 

44 6 
42 8 

47 2 
89 6 
56 

10 
9 
62 
70 
66 
74 
57 



(1) F. la teste «Isnc notre rditim in-Bo. 

(2) Bnll. 3" série, n* 2197 — ^- •- 
tri te dans notre édition ia-K» 



rxio OBBi noire ruiuun ■••-••-. 

(3) Scion l'article !•' «i« l'srr^t* da 
2.\ thermidor an XI, m tableau fat insère 
att BaUatia de» loi» pour sarTir da riffa.- 



lateur et d'indieatear du jour ob, maXar- 
aiéjmni à Part. l«r du Code civil, la pro- 
mulgation de chaque loi devait être r«i>«. 
lêe eoaane dam chacun des dérarteaieatf 
do la République. 
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OÉPAKTEMEKTS. 


CUBPS-LIKUI. 


MTKUM. 

kilomètres. 




! 


Montpellier 


75 2 
34 6 
25 9 
24 2 
56 8 
41 1 

70 2 

18 1 
44 3 
50 5 
38 9 

12 3 

55 8 

71 4 

56 6 
30 » 

32 6 
16 4 

24 7 
28 1 

33 4 

25 1 
50 » 
30 8 
23 6 

33 6 
8 8 

19 1 
19 3 
38 4 
78 1 
81 5 

88 8 
46 4 
48 1 
46 6 

38 4 

39 9 
21 1 
56 5 
61 3 

13 7 
4 6 
2 1 

41 6 
12 8 
83 7 
63 3 

89 » 
70 7 
44 7 

34 3 
38 . 
38 1 




iile-ct- Vilaine. 


Rcnnei . . . . ... 




ladre 


Chitcauroux 




lBdr«^t-Loire 


Toart 






Grenoble 




Jara 


Lon»-le-Saalaier . 

Mont-de-Manan 




LaadM 




Loii^^t-Cbrr 


Bloi« 




Laire 


Vontbrisoo. . . . 




Lair» (H«atc^) 


U Puy 






Xaotet 




Loini. 


Orléant 




Lot 


Cabora 




Lftt-et-Garonne 


Asen 




imkn' ... 


Mindc. ...::.:::::: 




[ Haiûe-«t-Luire 


Angers . 




laaehe 


Saint-LA 




larae 


Chàlona 




■ara» (H«uU-) 


C bail mont . . 






Uval 




Icartbe 


Nanc» 




leoao 






Isrbihao .- 






■■MiMlle) 


{Metz) 




:Sw. . . . ..::.:.:.. 


Kcvera ........ 




Xâfd 


Lille 




OiK 


Beauvaii 

Aleoçoo 




Orv 




Pa»-tf''-CaUi« 






Paj-de-Dôine 


CIcrmont 




PyreDée» (Bas«e«-) 

Piren^f» (Haate»-) 

PvréD«««-OrientaIea 

nkin (Bas-] 


Pau 




Tarbet 




Perpignao . 




IStratbouro) . . . 




iRkin lHaut-\ 


lColm^..\ : 




S^éne (Haote-) 


Lyon 

Vpjottl 




S<ABe-«t-Luire 


M4C0B 

Le Mans 




Swtli« 




Savoie 

Savoie {Haate-} 

Seine 

Sfiafr-lnréneare 

Seîne-etrMaroe 


Chambéry 

Anoeev 


Pariî ! 


Rouen 


Milan 


Svi||(_pt-0i9« 


Versailles . . . 

Hlort ... 


Sèrret /Deui-) ...... 


lonne 

Tarn 


Amiens .' 

Albt 


Tara-rt-OaroDoe 

Var 


Montaiiban 

Draguii^nan 


TaarlaM 


Avignon 


TêwlM 


Fontrnat 

Poitiers 

Limoges 


Vturt 


:^iQal 


tÎS;:: :.:..::.:: 
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AN XII 



ARfiÉTÉ 

Relatif aux formaliii* â obaerver 
pour le$ traruactionê entre de9 
fiommuneê et de» particulier* *ur 
des droit» de propriété. 

(21 frimaire an XII) (f ) 



AERÂTÉ 

Concernant le» acceptationê de leg» 
fait» aux hospice» et aux pauvre». 

(4 pluTlôM an ZII) 

Art. l«r. Les conunissioot admlnii- 
tratives des h6pitaui, «t les adminls- 
tnt«an des bareaot de btenfaisance, 

Curront accepter et emploref & leurs 
soin», comme recelte ordinaire, sut 
la simple autorisation des sous-préfets, 
et sans qu'il soit désormais besoin 
d'an arrêté spécial du Gouvernement, 
les dons et lept oui leur seront faits, 
par actes entre-vifs on de dernière vo- 
lonté, soit en argent, soit en meubles, 
soit en denrées, lorsque leur valeur 
n'excédera pas 300 francs de capital, et 
qu'ils seront faits à titre gratuit. 

2. Conformément aux anciens règle- 
ments constitutifs de l'administratiob 
des hospices, les notaire* et autres of- 
ficiera ministériels appelés pour la ré- 
daction des doaatioBs et actes testa- 
mentaires, auront soin de donner avis 
aux administrateurs des dispositions 
qui seront faites en leur faveur. 

3. Les donations d'Immeubles on 
d'objets mobiliers excédant une râleur 
capitale de SOO francs, faites par actes 
entre-vifs ou do dernière Tolonté, et 
toutes les dispositions k titre onéreux 
n'auront leur effet au'après que l'ac- 
ceptation en aura été autorisée par le 
Gouvernement. • 

4. En attendant l'acceptation des 
legs excédant 300 firaacs, les receveurs 
des pauvres et des hospices, sur la 
remise des testaments, feront tous 
le* actes conservatoires qui seront ju- 
gés nécessaires. 



(l) Abra<;i par la loi an S avril IAA4, 

#n. 168. 



LOI 

Relative aux maimm* de fret cur 
nanti»»ement. 

(16 pluviôse an XII) (2) 



AMtÈrÈ 

Additionnel d celui du t frimaire 
an XII, relatif au livret de» ou- 
vrier» travaillant en qualité de 
compagnons ou garçons. 

(10 ventôse an XII) (S) 



LOI 

Relative au remplacement des fugra 
de paix et de leur» suppléant» en 
ca» d'empêchement légitime. 

(16 ventôse an XII) 

Akt. 1*r. En cai d'empêchement lé- 
gUime d'un iuge de paix él de ses sup- 
pléants, le tribunal de première in>- 
Uoce dans l'arrondissement duquel e«t 
située la justice de paix renverra les 
parties devant le juge de paix du can- 
ton le plus voisin. 

3. Ce jugement de renvoi sera rendu 
k la demande de la partie la plus di> 
Ilgente, sur simple requête, et d'après 
les conclusions du commissaire da 
(fouvernoment, parties présentas ou 
dûment appelées. 

3. La disiance d'une justice de paix 
i l'autre est réglée d'après relie de 
leurs chefs-lieux entre eux. 



LOI 

Relative aux école» de drçU. 

(22 ventôse an X|I) 

TiT« !•'. — De» école» de droit, et de» 
matière» qui y »eront enseignée*. 



Abt. l*r. Les écoles de droit i 
organisées successivement dana le 
cours de l'an XIII et de l'an XIV. Les 
étudiant! ne pourront y être admi* 
avant soiie ans. 

8. On y enseignera : !• le droit civil 
français, dans l'ordre établi parle Code 

(3) Bull., 3« aérie, n* 3.<»61. — V. le 
testa dani notre édition ia-S*. 

(3) BnlI., sa téria, na 363». — F. I* 
texte dans notre éditioB in-S*. — L«i It- 
vreta d'oarrier «ont lapprimM par la loi 

dnajwll 1890. 
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n.il. I« élémMts da droit naturel et 
Ju droit êmt ftn%, et k> droit romain 
iits,^ %e% rapports a «oc le droit fran- 
rj • . — 8* Le droit public français, et 
I' druit rivil dans ne^ rapports avec 
1 3*.iiin)stratioo publique: — 3« La li- 
r «iitiiO enmiDelle et la procédure 
u, U et crimiDelle. 

1mm II. — Dff cours d'^tudei, de» 
exajnni.1 et def degrrs. 

i. Lt! coars ordinaire des étude* tera 
d' trois an«. Oux qui voudront obli*- 
Bi- le crade df diXîteur, feront une 
ias<!i'. d'étude de pins. 

I». Les étudiants subiront nn examen 
U première année, et on antre la 
•i-u\irja.r. L»»» in«pectears et profes- 
t ar« pourront autoriser à soutenir 
•-« àtax eisflsfns pendant la dernière 
atif,,^. — La troisième année ils en 
.^b root deut autres, et sontiendroat 
•-Q^^Ue ao acte publie sur tous les ob- 
:rt» de leurs études. — La quatrii>me 
t2:if^. eeoi qui aspireront an doctorat 
i.t>ip>at «Bcora deux e-sainens, et son- 
li^.Klroat tto acte public. 

ï Les cours d'étud** de léfrislation 
cniBiselie et de procédure civile et 
- cj -!>lie ««root d'une année. 

i. Caui qui n^ suivront que ce senl 
c^^-irt saront exaninés au bout de 
i aa jee. 

7 Les examens aeront faits par las 
pf./f-'Menrs de l'école. 

S. L«a inspectc'urs des école* de 
4rvji, iost il ^ra parié ci-après, ao- 
•^-■A le droit d'y assister: ils auront 
<ii<! cdui dVxaminer séparément le» 
<U'iijats, s'il» lejui^nt convenable il). 

) Lfs étudiante qui auront été 
tNusé* capables aux deux premiers 
'^^aa'^ns obtiendront no diplAnio do 
t»4, kelier. 

\<è. Ceux qui auront obtenu un di- 
Km<e de ba«?heller, et auront été troo- 
7^' rapables aux deux examens et à 
14 ir- >ablic de la troisième année, 
oii<'a<m»nt un diplànie de lici>nci<'. 

Il Ceux qui auront obtenu un di- 
h» ti*^ de licenoié. et auront été tron- 
'•- capables aux examens et a l'acte 
'l'iir de U quatrième année, obtien- 
ir-.vi an diplôme de docteur en droi U 1 ). 

lï Ceux qui auront été t^xaminé» 
' trouvés capables sur la léi^islatioa 
jintUe et la procédure civile et 
ar,:."^i\e, obtiendront nn certificat 
6' 'spacité. 

n Les diplômes et certificats no 
froat valables qu'après avoir été visés 
fi-- an des inspacteurs dea éeoles d» 



F. Désr. 30 avrU ItftS, 



TlTBB IV. — Des fonction» poitr /r.v- 
çue//e< l'élude du droit et l'ohlen- 
tion den grades seront nècessniren. 

23. A dater du l<r vendémittir* 
an XVir, nul ne pourra être ap|>clé i 
l'exiTcice des fonctions do juge, rom- 
mi«!»air«' du Gouvi-rnoincnt ou l(>urf 
substituts, dano los trihun.uix de cas- 
sation, d'.-ip|i<'l, criminels ou de pre- 
mière inil.mc)-, «'il ne roprésfnti* un 
diplùmt; d«' licencié, ou drs U'ilrcs de 
licence obl<-nui;s dans l(;s UniviTsilés. 



2«. A compter de la niémf époqut-, 
nul ne pourra exercer les fonriions 
d'avocat près les tribunaux, et d'avoué 
près le tribunal de cAssatinn, sans 
avoir reprC!«onlé au ronimiftsain! du 
Gouverm-ment, et fait ••nre;;istrer, sur 
SCS cr>oi*lu»ions, son dijtlo i e do li('<*n- 
ciê, ou des lettres de licem-e obtenues 
dans les ITnivcrsilos, comme il est dit 
en l'article précèdent. 

25. Nul ne pourra, quatre an« après la 
première formation de» écoles de droit, 
etrt> reçu prof<-»s''ur, ni suppléant de 
proftssi'iir, s'il n'a été reçu docteur, et 
n'en représente les lettres visée» dans 
une écolo d" droit, sans préjudice de» 
autres conditions qui pourront être 
iuiposèes par les lois ou reu'lemenls. 

28 Nul no pourra, après le l*' vrn- 
déiniMiro an XVII, être reçu avoué 
près les Iribunaiix. «l'il n'a suivi le 
cours de lc;:i*lation criminelle et de 
procédure civile et cciiniriello, subi UO 
evam n devant les pi-ofesieur», et s'il 
n'en rapporle atlestalinn visée d'un 
în»|iect«'Ui- :;énéral. Jusi^u'A cette épo- 

3ue, il sufllra de justifier de cini| ans 
e cléricatiire chez un avoue ou 
homme de loi (1). 

27. Les avoués, après dix ans d'exer- 
cice, pourront être nommé» aux fonc- 
tions de jui;es. (oini:ii*saires du Gou- 
vernoioent ou leurs subitiluts. 

28. — Transitoire. 

Titre V. — Du tnlilmu den avotats 
pr^s les tribunaux. 

29. Il sera forme un tableau des 
a'vocats près les tribunaux. (V. D'cr. 
ijuill. 181J.) 

:)0. A compter du l*' vendémiaire 
an XVIi, le« avocats irlon l'ordre du 
tableau, et, après eux, les avoués selon 
la date de leur réception, seront ap- 

(l) Un diplon* d* bochalier ne peut 
tenir lieu du crrtifo'at presirit par l'jr- 
ticle 36, L. 33 vent sn XII, qui vrut 
que l'aspirant justifie qu'il s saivi ua 
cours de procédure eritninellr. — Inntr. 
g. des Se. lo août iHi:. 
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fioiét. en l'abseoce des «iippIéaDlt, à 
•uppléer les juges, les cooimiuaircs 
du Gouverocment «>t leurs substituts. 

31. Les avocats et avoués seront 
tenus, à la publication de la présente 
lui, et, à l'avenir, avant d'entrer on 
Tonctions, de prêter serment de ne rien 
dire ou publier, roinnie défenseurs ou 
conseils, do contraire aux lois, aux 
rt^;;lein(>nts, auv bonnes mœurs, à la sû- 
reté de l'Etat et a la paix publiqu e, et de 
ne jamais s'écarter du respect dû aux 
Irthunanx et aux autorités publiques. 

3-i. Les avoués qui seront licenciés, 
pourront, devant le tribunal auquel 
ils sont attachés, et dans les «ITatres 
ou ils occuperont, plaidi>r et écrire 
dans toute espèce d'affaires, concur- 
remment et contradictoirement avec 
les avocats. — Kn cas d'absence ou de 
ri'fuï des avocats de plaider, le tribu- 
nal iiourra autoriser l'avoué, m^me 
non lice ncié, à plaider la cause. ( V. 
Inr. 2 juill. mi, art. 2) (i). 

TiTBB Vf. — Def profeateuTs et ina- 
Itf^'teura den écolea de droit, et de 
If M' nominalioti. 

3S à 37. — V. art. 1" et 6, Déer. 
9 mars 1858. 

TiTRB VII. — Dispoaitions généralta. 

38. n sera pourvu, par des règle- 
ments d'administration Dublique, à 
l'exécution de la présente loi, et no- 
tamment & ce qui concernera: — i« La 
désignation détaillée de la matière de 
l'enseignement, des livres qu'on em- 
ploiera dans les écoles, la fixation des 
jours rt heures d'étude, et de la durée 
de* vacances;— 2« La forme et le 
nombre des iotcriptions A prendre par 
les élèves : — 3* Les rétributions a 
payer par les élèves, de icanièro oe- 
pendanl que les frais d'étude, d'examen 
«t de diplAme, pour arriver au grade 
di; licencié, ne soient pas au-dessus 
dt> 800 francs, et de 1,200 francs pour 
arriver .ia grade de docteur, et que 
eux qnr obtiendront des diplânies de 
lic>>ocié. d'après les dispositions du 
titre 111 (2), ne paient que la moitié 
dn la rétribution: — 4o L'organisation 
aii>iiinistrative des écoles, le traitc- 
ini>nt des professeurs, et l'application 
des rétributions ; — S» La forme et la 
durée des examens des élèves et des 
nrolcsseurs ; — 6« La forme et la dé- 
livrance des diplômes; — 7o La for- 

(l) Cm diapoiitioDs «nt éui modiflcM 
pu- rOrdonnanctt <la 31 févr. ia23. 

(:} Ce titra cnnitrat d«» ilitpotilîon» 
Irantiloim. 



nation du tableau des avocats, el U 
discipline du barreau ; — 8* L« plsrf- 
ment des écoles de droit : — %• L'éU- 
blissement de bibliothèques poor fa- 
riliter les études des professeur* et 
des étttdianls. 



LOI 

Contenant la réunion des loi» ciciUs 
en un seul corfta de lois, aoui <> 
titre de Code civil dea Francai*. 

(30 ventdso an XII) 

Art. 1er. Seront réunies en un moI 
corps de lois, sous le titre de Codf 
civil dea Fronçai», les lois qui sui- 
vent ; savoir : 

1* Loi du \k ventôse an XI sur U 
Publication, les Effets et l'appliealitvt 
des lois en général : — 8* Loi du 1. 
ventôse an XI, sur la Jouissance et U 
Privation des droits civils; — S* Loi 
du 20 ventôse an XI, sur le» Actes de 
l'état civil ; >- 4« Loi du S3 veolAf 
an XI, sur le Domicile; — 8* Loi do 
24 ventôse an XJ, sur les Absents: - 
6* Loi du 96 ventôse an XI, sur If 
Mariage : — 7« Loi du 30 ventôse «a 
XI, sur le Divorce ; — 8* Loi du i 
germinal an XI, sur la Paternité el U 
Filiation ; — 9« Loi du S germinal an 
XI, sur l'Adoption et la Tutelle of- 
flcieuse ; — 10* Loi dn 3 germinal so 
XI, sur la Puissance parcmelle: - 
11« Loi du 6 germinal an XI, sur la 
Minorité, la Tutelle et rEmancipatioa : 

— t2« Loi du 8 germinal an XI, sor 
In Majorité, l'Interdiction et le Conseil 
judiciaire ; — 13o Loi du 4 pluviow 
an XII, sur la Distinction des bien» : 

— 14* Loi dn 6 pluviôse an Xil, sar 
la Propriété : — 15« Loi du 9 pluviôie 
an XII, sur l'Usufruit, l'Usage et l'Ha- 
bitation: — 16» Loi du 10 pluviôse 
an XII. sur les Servitudes ou Services 
fonciers; — 17» Loi du 29 germinal 
an XI, sur les Successions; ~ 18* Loi 
du 13 floréal an XI, sur les Donations 
entre-vifs et les Testaments ; — 19« Loi 
du 17 pluviôse an XII, sur les Con- 
trats, ou les Obligations convcotios- 
nelles en général ; -— 20« Loi du 19 
pluviôse an XII, sur les Engasri'roeDtt 
qui se forment sans convention : — 
21* Loi du 20 pluviôse an XII, sar W 
Contrat de mariage ; — SS» Loi du lÂ 
ventôse an XII, sur la Vente : — 23* Loi 
du 16 ventôse an XII, sur l'Echanirr : 
•>- 24o Loi du 16 ventôse an Xll, sur 
le Louage : — 25* Loi du 17 vente*»* 
an XII, sur le Contrat de société ; — 
26o Loi du 18 ventôse an XII, sur le 
Prêt;— 27» Loi du 23 ventôse an XII, 
sur le Dépôt et le Séquestre ; ~ 2»o Loi 



dby Google 



'^mwf^^- 



LOIS USUELLES. 

in 19 vrnt"»" an XI r, sur lot CootrMU 
aléatoires : — 29* Loi du 19 vebtoie 
•■ XII. sur !<• Mandat : — lOo Loi du 
2i pJaviète ao Xli, lur le Cautionnr^ 
■-at: — 31«Loi du 39 vadIAm an XII, 
•ar i.>s Traniaction» : — 33* Loi du 
It (:liiviô»c an XII. sur la Contrainte 
ptr coqM m luatiér»* civile ; — 33» Loi 
Au iS ventoae an XII. sur le Nantisse- 
neat : — -U* Loi du 38 veotôse an XII, 
«sr Ift Pritilé^t rt Hypollicques; — 
13« Loi du 28 irentÔM an XII, sur 
I ExproprialioD forcée et les Ordres 
catre les créanciers; — 3«« Loi du 
U lealûse «a XII. sur la Prescription. 

i. Les six article* dont est composée 
U toi du 21 du présent mois, roneer- 
naot les actes respectueux à faire par 
In «afants au\ pères et méros. aïeuls 
't a'mle», dans l^^ cas où ils sont 
^etcriti. seront insérés au titre du 
Mmri^çe, a la suite de l'article qui se 
tmt\p, maintenant au n« ISt. 

1 S<>ra insérée au titre de la />u- 
n^.ûm det biens, k la suite de Tar^ 
iicif qai se trouve maintenant au 
"•• S!a, la disposition contenue en l'ar- 
iK-lf qai »ait : 

AIT Toute rente établie i pcr- 

• p^taité pour le prix de U vente 

• <i'aa immeable on comme condition 

• ée \t cession à titre onéreux ou 

- çntoit d'un (ondt immobilier, est 
" essentiellement rachetable. Il est 

• oraaBoins permis au créancier de 
■< régler tes clauses et conditions du 

< radul. Il loi est an«si permis de 

• itipaler que la rente ne pourra lui 

• èin remboursée qu'après un certain 

< l rrae, lequel ne peut jamais excéder 
' tr<9te ans : toute stipulation con- 

• traire est nulle. » 

^. Lf Code civil sera divisé en un 
t<tr« préliminaire et en trois livres. 

- Li loi du 14 ventùse an XI, tur la 
hiUication, le» Effets et l'AvpHca- 
tion des lois en général, est le titre 
Mininaire : — Le premier livre sera 
wapûsé d«H onze lois suivantes, sous 
le litre des Personnes ; — Le second 
^▼r« sera compose des quatre loij> sui- 
'iiit«s, sous le titre des Biens et des 
■^ff' rentes Modifications de ta pro- 
}fvtf; — Le troisième livre sera com- 
me des vin^t dernières lois, sons le 
t ît* des différentes Manières dont on 
tc^kicrt la propriété. — Chaque livre 
fTi divisé en autant de titres qu'il y a 
^ lois qui doivent y être comprises. 

*. Il n'y aura pour tous les articles 
<a Cède 'civil qu'une seule série de 
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K. U disposition de l'article l«r 
>m|p»elie pas qae chacune des lois 
qui 1 Mst éaoseées n'ait son exécution 



du jour qu'ello a dû l'avoir en vertu 
de sa promulgation particulière. 

7. A compter du jour ou ces lois 
sont cxéculoirps, les lois romaines, les 
ordonnances, les routumes gi^nérales 
ou locales, les statuts, les règlements, 
cessent d'avoir force d» loi $;cnèrale 
ou parlirulière dans les matières qui 
sont l'objt't desdites lois composant le 
présent code. 



DECRET 

Sur les sépultures. 

(23 prairial an Xn) (l) 



DÉCRET 

Qui ordonne In dissolution de plu- 
sieurs agrégations ou associations 
religieuses. 

(3 moBsidor an XII) 



DÉCRET 

Concernant les monts-de-piéfè et les 
maisons fie prêt sur nantissement. 

(24 messidor an XII) (i) 



DÉCRET 

Relatif omt cérémonies puhlif/ues, 

préséances, honneurs. 

(24 messidor an XII) (3) 



DÉCRET 

Concernant les mainlevées d'oppo- 
sitions formées pour la conserva- 
tion des droits des pauvres et des 
hospices. 

(11 thermidor an XII) 

Art. uniqob. — Los receveurs des 
établissements de charité ne |>ourront, 
dans les cas ou elle ne serait point 
ordonnée par les tribunauv, donner 
mainlevée de oppositions formées 
pour la ronservation des droits des 
pauvres et de< ho!>pircs, ni ronsentir 
aucune radiation, chan^'emcnt ou limi- 

(1) Bull., *• ierie, no ••■,. — V. Id 
telle dans notie i><iiiion in-H«. — V. Décr 
4 Ikerm. sa XIII :Ord. 6 drc. 1841 
l)pcr. 21 svril l.s»9. 

(2) Bull., 4» terie, no I02. — V. I« 
leste dans notre édition in-Ro. 

(3) V. le texte dans notre édition in-!»». 
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Ution dMoscriptioD* hyitothéeairot, 

Îu'cn vertu d'aoc décisioo spécialo du 
onteil de préfecture, prise >ar une 
proposition formelle de l'admioistra- 
u'oh et l'avis du comité consultatif 
établi près de chaque arronditseniont 
communal, en exécution de Varrité du 
7 messidor an IX. 

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 
Qui applique aux actes émanéB de 
CatuorUe adminiatrative lea digpo- 
sitionê det lois du il brumaire an 
VJJ, sur le régime hypothécaire, 
et de VartieU 1118 du Code civil, 
qui accordent hypothèque aux 
condamnations judiciaire». 

(25 thermidor an XII) 
Le Coaieil d'BUt est d'avis : - 
t* Que le* condamnations «t les con- 
traintes émanées des administrateurs, 
dans les cas et poor les matières de 
leur compétence, emportent hypothè- 
que de la même manière et aux mêmes 
conditions que celles de l'autorité ju- 
diciaire ; — 9* Que, conformément 
aa& articles Ht? et IIU du Code 
civil des Français, la radUtioa non 
consentie ^eè inscriptions hypothécai- 
res faites en vertu de condamnations 
prononcées, ou de contraintes décernées 
par l'autorité administrative, doit être 
poursuivie devant les tribunaui ordi- 
naires : mais que, si le fond du droit 7 
est eootestt^.les parties doivent être i^nt- 
voyécs devant Tautorité administrative. 



DÉCRET 

Concernant l'organisation des écoles 
de droit. 

(4* Jour o ompl émwataire 

an xn) (1) 



AN XIII 



LOI 

Contenant des mesures relatives au 

remboursement des cautionemenU 

loumis par les agents de change, 

courtiers de commerce, etc. 

(26 nivôse an XIII) 

Art. l*r. Les cautionnements four- 

(1) BbIÎ., 4« tint, ■• 23». — F. le 
teits dus notre êditiM fn^fi*. — V. Décr. 
90 ivril l»l». 



nis par les agents de rhani^e, le* 
courtiers de commerça, les avonèt, 
greffiers, huissiers, et Irn commissaire» 
prisears, sont, eooime ceux des notai rf* 
(art. 33, L. M vetU. an XI), affectév 
par premier privilège, à la garantie drs 
coooamnatioos qui pourraient être pro- 
noncées contre eux par suite de IVxrr- 
cice do leurs fonctions ; par second pri- 
vilège, an remboursement des fonds 
qui leur auraient été prêtés pour tout 
ou partie de leur cautionnement, et 
subsidiaire ment, au paiement, dans 
l'ordre ordinaire, dos créances particu- 
lières qui seraient exigibles ««ir ro^. 
1. Les réclamants, aux termes dr 
l'article précédent, seront admis a 
faire sur ces canlioanements, des op- 
positions motivées, soit directement à 
la Caisse d'amortissement, soit aux 
greffes des tribunaux dans le ressort 
desouels les titulaires exercent leur» 
fonctions ; savoir, pour les notaires, 
commissaires-priseurs, avoués, néf- 
liers et huissiers, au greffe de« tribu- 
naux civils ; et pour les agents de 
change et courtiers, au greffa des In- 
bnnanx de commerce. 

9. L'original des oppositions faitrt 
sur les cautionnements, soit à la eai>«r 
d'amortissement, soit au greffe d^s 
tribunaux, v restera dépose pendant 
vingt-quatre heures, pour y êtro vise. 
4. La déclaration au profil d«s prê- 
teurs des fonds de cautionnement, faite 
Îla caisse d'amortissement à l'époqui* 
e la prostation, tiendra lie* d'op- 
position pour leur assurer l'effietdu 
Srivilége du second ordre, aux tarm^s 
e l'article !«. 

ft. Les notaires, avoués, grclVers ^t 
huissiers près les tribunaux, aiaei que 
les commissaires-priseurs, «eroot te- 
nus, avant de pouvoir réclamer lear 
cautionnement a la Caisse d'amortiss»- 
mant, de déclarer au greffe du tribu- 
nal, dans le reftsort duqurl ils nver- 
eent. Qu'ils cessent leurs fonctions : 
cette aéclaratioa sera affichée dana 
te lieu des séances du tribunal pen< 
dant trois mois ; après ce délai «l 
après la lavée des obpositions direc- 
tement faites A la Caisse d'amortis&e~ 
ment, s'il en était surveau. Ir>ar 
cautionnement leur sera remboursé 
par cette caisse, sur la présentation 
et le dépôt d'un certificat du greffier, 
visé par le président du tribunal, qm 
constatera que la déclaration prescrite 
a été affichée dans le délai fixé : que. 
pendant cet intervalle, il n'a été pn»- 
nonce contre eux aucune condamnation 
pour fait relatif é leurs fonctions, M 
qu'il n'existe an greffe du tribuuAi 
•iicuB« opposition a la délivrance du 
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■^riiûat, oa qme les oppotUioa* «ar- 
.■-car<i oof été tevée*. 

6 Lei ifMU de eluago et eoartîen 
de roraiBcrce «eroat teniu de remplir 
i-^* foraMlité* ei-dc«sai deTant les 
ln!>aii«aT de commerre : iU feroat ea 
»itrt> jfScher, peodaat le nièaie délai, 
li '.f>*l*ratioB ae la cessalioa de leare 
f-v: t.i;»Ba, à la Boane près de Uqaclle 
il fieireat ; <»t iU produiront à la 
Cj><<v d'afflortÏMCoienl le certiflciit do 
i-<iu' do cette Boarte, relatif à l'afà- 
ib de lear démission, joint aa certi- 

%t da •rreffipr, visé par le président 
cu triboDal, motiiré aiaci ou'il est 
prr«rnt par Tarticle précédeat. 

7 ><!TOBt aaaajettia aux raéine» fo^■ 
mï'ité*. poor la notiRcation delà va- 

«:.' r e»x oui seront deatitaé», et 
tn s^ritiert M eeai aai eeroat décé- 
4-t du» l'eiercice de leara foaetioai. 



DiCBET 

'/<i frrKrii des formaiiiéM pour Us 
■''>3if9-^rrtt9 «t opposition* snlre 
''.i viaiHS des préposés de l'admi- 
«a.'rri/ion de tÉrireçistremeni et 



(13 pluviôse an XIXI) 

Ait. l*r. Lee saisiea^rrêta et opoo- 
v.i.ti'ji tax paiementa A (aire par les 
^r f.y.é% de radrnioittration de rBare- 
< r.via«at et des domaines, poar les 
^B. tf «ase4>ptiblet d'dlre ainei arrêtés, 
V icroat valablee qu'autant qu'elles 
i}>> 3t été Botifiéea au directeur de 
r-t.-'. ^miatatratioB dans le départe- 
(<".t où le paiemest devra être rffec- 
^. rt aoe l original ea aura été visé 
n7 f« directenr, avec indication da la 
•btr fi da aaméro du ra^stra par lui 
tois a ret effet. 

1 Les ordoBoances, naodata et 

writoiree (excepté ceux pour ia- 
i -aile aux jorés, taxes A témoins, 
t astres frais de justice qui doivaot 
H-' pi] es s«r-le-enamp) , oe pourront 
' "•' »rljaiit«s par les préposés qu'a- 
' " qn ils auront été revêtus du visa 
dirfvUur, conskataat qu'il n'existe 

r t d« *4isio-«rrét ai d'opposition. 



LOI 

fii'save i la tutelle des enfants ad- 
mis dans les hospices. 

15 pkxxviàeB an xm) (i) 

ItT. l«f. Les enfants admis dans 

1) F. Décr. I» janv. ISll (Bail.. 

'• «irit, •••41»). 



les bospires, k quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit, 
seront sous la tutelle des commissions 
administratives de ces maisons, les- 
quelles désigneront un de leurs mem- 
l>res pour exercer, le cas advenant, les 
fonrlions de tuteur, et les autres (Mi- 
meront le conseil do tutelle. 

S. Quand l'enfant sortira de l'hospice 
pour être placé, comme ouvrier, ser- 
viteur ou apprenti, dans un lien 
éloijcné de l'hospice où il avait été 

Ïlaeé d'abord, la commission de cet 
oapioe pourra , par un simple 
acte administratir. visé du préfet ou 
du sous-préfet, déférer la tutelle h la 
eommissioB administrative do l'hospice 
du lieu le plus voisin de la résidence 
actuelle de Penfaot. 

8. La tutelle des enfants admis 
daas les hospices durera jusqu'A leur 
majorité on émancipation par mariage 
ou autrement. 

k. Les commissions administratives 
des hospices joairont, rclalivemenl k 
l'émancipation des mineurs oui sont 
sons leur tutelle, des droits attribués 
aux pères et mères par le Code civil. 
— L émancipntion sera faite, sur l'avis 
des membres de la commission admi- 
nistrative, par celui d'entre eux qui 
aura été désif^né tutour, et qui seul 
sera tenu de comparaitro à col i^lTot 
devant le juire de paix. — L'acte d'é- 
mancipation sera délivré sans autres 
frais que ceux d'enregistrement et de 
papier timbré. 

5. Si les enfants admis dans les 
hospices ont des biens, le recttvour de 
l'hospice remplira, à cet CK^rd, loi 
m^mcs fonctions r|uo pour les hicntidos 
hospices. — Toiilofois Ict biens des 
administrateurs-tuteurs no pourront, 
A raison de leurs funrtions. être passi- 
bles d'aucune hypothctiuc. La parantie 
de la tutelle résidera (inns le caution- 
nement du receveur rharpé de la ma- 
nutention des deniers et de la ^'estion 
des biens. — En cas d'oniancipalion, 
il remplira les fonction» do niratcur. 

6. Los capitaux qui appartiendront 
ou écherront aux t-nfanls «idiiiis dans 
les hn»piccs. seront placés dans les 
monls-du-piété ; d.ms les communes 
où il n'j aura |ms de monts-do-piété, 
ces capitaux seront placés a la Caisse 
d'amortissoment. pourvu que chaque 
somme ne soit pas au-dessous de 150 
francs ; annuel cas, il en sera disposé 
selon que le réglera la couimission 
administrative. 

7. Les revenus des biens et rapitaut 
appartenant aux enfants admis dans 
les hospices, seront per(:us, jusqu'à 
leur sortie desdits hospices, à titre 
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d'indemnité des Traii de leur nourri- 
ture et entretien. 

8. Si l'enfant décède a>ant sa sor- 
tie de rtiospire, son émanripation ou 
M fni^'*i''tc, et qu'aucun héritier ne 
»e présente, ses biens appartiendront 
en propriété à l'hospiro, lc4{uei en 
pourra être envoyé en possession, à la 
diliiçenco du rere'veur et sur les eon- 
eiu&ions du ministère publie. — S'il 
se présente ensuite des héritiers, ils 
ne pourront répeter les fruits que du 
jour de la demande. 

9. Les héritiers qui se présenteront 
pour recueillir la succession d'an 
enfant déeédé avant sa sortie de Vhos- 
pice, son émancipation ou sa majorité, 
seront tenus d'indemniaer l'hospice 
des aliments fournis et des dépenses 
faites pour l'enfant décédé, pendant le 
temps au'il sera resté à la eharfre de 
l'administration, sauf & faire entrer 
PD compensation, jusqu'à due concur- 
rence, les revenus perçus par l'hos- 
pire. 



AtMittonnelle d celle du <S nio^c 
an XI II, relativr aux cmitionne- 
menis. 

(6 ventâae an Xm) (1) 



DÉCRET 

Concernant les rentes viagères, dont 
les arrérages n'auraient jms été 
réclamés pendant trois années, 

(8 ventAse an XIH) (2) 



Relative aux plantations des grandes 
routes et des chemins vicinaux. 

(9 ventôse an Xm) 

Abt. l'r. Les pandes routes de 
l'Empire non plantées, et susceptibles 
d'être plantées, le seront en arbres 
loresticrs on fruitiers , suivant les 
localités, par lot propriétaires rive- 
rains. 

(I) Bail., 4« série. ■• sse. — V. It 
itxie dons notra rditioa in-lo, — F. 
Dier. 16 sept. 1861 (Bull., n* «crie, 

■ o L-iSS). 

(i) HuH. 4» »fne, a» iSS. ~ K. 1* 
t«kii> dans notre édition în-S». 
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s. Les plantations seront U\Im ia 
rintérieur de la route et sur W M 
rain appartenant i l'Etat, tMfv i 
contre-fossé, qui sera fait et enlr^iria i 
par l'administration des pont» (t 
chaussées. j 

5. Les propriétaires riverains aot«di 
la propriété des arbres et de leurprv-i 
duit ; ils ne pourront cependaol l<« 
couper, abattre on arracher, qur »«rj 
une autorisation donnée par l'adaii' 
nistration préposée à la conaerratiosi 
des routes, et à la charge da rempli-' 
cément. 

4. Dans les parties de routes où \d 
propriétaires riverains n'auront poiM 
osé, dans le délai de deux anoer«. ■] 
compter de l'époque i laquelle \'*i 
mintstration aura désigné les rt>ut'i 
qui doivent être plantées, de la farultr 
qui leur est donnée par l'article pi«-{ 
cèdent, le Gouvernement donnera di' 
ordres pour faim exécuter la placU 
tion aux frais de ces riverains : et l* 
propriété des arbres plantés li-ur ap-i 
partiendra aui mémei condiliooi im 
posées par l'article précèdent. 

B. Dans les graadct routes dont i < 
largeur ne permettra paa de pUni«i| 
sur le terrain appartenant a l'ilatl 
lorsque le particulier riverain \fU(l- 1 
planter des arbres sur son uriui' 
terrain A moins de 6 mètres de d>* 
tance de la route, il sera tenu de ii»< 
mander et d'obtenir l'alignenient i 
suivre, do la préfecture du départ r 
ment ; dans ce cas, le proprietair 
n'aura besoin d'aucune aulorisat'ot 

Sarticulière pour disposer cotièremes 
es arbres qu'il aura plantés. 

6. L'administration publique ferar* 
chercher et reconnaître les ancienne* I' 
mites des chemins vicinaux, et tixen 
d'après ci'tt'* reconnaissance, leur lar 
^eur suivant les localités, aans pou 
voir cependant, lorsqu'il aem nére 
taire de l'augmenter, la portr^r s 
delà de six mètres, ni faire aucun chai 
gement aux chemins vicinaux qi 
excèdent actuellement cette dina<M 
sion. 

7. A. l'avenir, nul ne (lourra planti 
sur le bonf des chemins vieinau 
mémo dans sa propriété, sans In 
conserver la lar^'eur qui leur aw 
été lixée en exérution de l'article pr 
cèdent. 

8. Les poursuites en contra venti< 
aux dispositions de la présente loi s 
ront portées devant les Conseils • 

Sréfoclure, sauf le rjTOc-s au Con«> 
•Etat. 
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DÉCRET 
' ofiitnuuu les droits réunis^ la 
«^lùére de priKéétr sur les con- 
fnufntions, etc. 

il" germinal an ZHI) (1) 



l'-h.etwint tes droits des proprié- 
mns d'ouvrages posthumes. 

•1" gonnlnal an xm) 

Aai. c^iiQra Let propriétaires, par 
iqccrMJoa oo a aatra titre, d'ao oa- 
<n4« potthnme, ont let mêmes droits 
■{n^ raatenr, et les dispositions des 
1.4 lar la propriété exclosive des 
(et' VI etsar sadarée ieor sootappli- 
'il-^i: toutefois à la charge d'impri- 
9tT ipparéaeot les dBavres posthumes, 

t ufti les joiadre A une oouvclle 
*4it » des ou Traces déjà publiés et 
i'ifii»% propriété publique. 



DÉCRET 

'•.Hrrraon? rimpreasion des livres 
•ïr.jUte,de» heures et des prières. 

7 germinal an Xm) (S) 

Ait. l*r. Les livres d'église, les 
't?î» et prières, ne pourront être 
•rfrimcs on réimprimés que d'après 
u y rmivtiea donnée par les évéques 
■''/■naiBs; laquelle Mrmtssion sera 
' Vi^iJeiiieot rapportée et imprimée 
-'. a\f de chaque exemplaire. 

* Ik* impnmenrs-lJDraires oui fc- 
-^Bt imprimer, réimprimer oes U- 
■"i d'ei^ise, des henrea ou prières, 
V..I avoir obtenu eelte permission, 
-"^t poursuivis conformément A la 
X 'is 1» jaillet 179a. 



iVIS DC CONSEIL d'ÉTAT 

"' les preuves admissibles pour 
■*^dter.le décès de» militaires . 

17 gwmlnal an xm) (3) 



- WI.. 4« tint, ■• 646. — r, U 
- » 4a« MCrc MitJM in-S* 

■I *' L. :9 jaill. |S»I. 

.^ IbO., 4* •♦rie, «• «C6. - y. I» 
t-' dm Mtr* idiii«a ta-S*. 



DÉCRET 

Concernant U mode de notification 
des saisies-arrêts et oppositions 
relatives aux jtaietnents a faire par 
les préposés ae l'administration de 
l" Enregistrement et des domaines 
dans le département de la Seine. 

(28 noréal an xm) 

Abt. l«r. Los notifications de sai- 
sies-arrêts et oppositions relatives à 
des paiements k faire par les préposos 
de Vadministralion de l'Eoregistr,'- 
raent et des domaines dans le dépar- 
tement de la Scino seront faites nu 
secrétaire général de l'administration 
k Paris. 

S. Le secrétaire général de l'admi- 
nistration sera seul charge du visa de 
ces saisies-arrêts et oppositions. ainKi 

aue de celui des oraonnanees, mitn- 
ats et exécutoires qui en sont sus- 
ceptibles. 



DECRET 

Relatif d l'annonce et d la vcu'e 
des remèdes secrets. 

(23 prairial an XHI) 

Art. l«f. La défense d'annonrrr il 
vendre dos rem>>des secrets, portée, 
par l'article 36 de la loi du 21 gcniii- 
aal an XI, ne concerne pas les prépa- 
rations et remèdes qui, avant la publi- 
cation de ladite loi, avaient été n|i- 
prouvés, et dont la distribution 
avait été permise dans les formes alors 
usitées : elle ne concerne pas non plu» 
les préparations et rcmèoes t^ui, d'.i- 
près l'avis des Ci'oles ou sociétés d>' 
médecine ou de médecins commis a 
cet effet depuis ladite loi, ont été on 
seront approuvés, et dont la distribu- 
tion a été ou sera permise par !■• 
Gouvernement, quoique leur compo- 
sition ne séit pas divulgnéc. 

S. Les auteurs et propriétaires de 
ees remèdes peuvent les vendre par 
eux-mêmes. 

3. Ils peuvent aussi les faire ven- 
dre et distribuer par un ou plu(i<>urs 
préposés, dans les lieux où ils jugf- 
ronl convenable d'en établir: à la 
charge do les faire ngré«T, A Paris, 
par le préfet de police, et dans les 
autres villes par le préfet, sous-pré- 
fet, ou, A défaut, par le maire, qui 
pourront, en cas d'abus, retirer leur 
axr«ment. 
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DÉCABT 

IMutifauxauiorùatUm» detoffieierg 
de rétat civU pour la fntiuma- 
tionê. 

(4 thomiidor an XUI) 

Amr. 1«r. Il ett défenda i touè mai- 
res, adjoints 0t meaihrM d'tdminit- 
tralions muDicipales, de •oufft'ir le* 
transport, présentation, dépôt, inha- 
nation des corps, ai roavertnre des 
lieux de sépuUare: à ta aies fabriqaeê 
d'éflises et consistoires on antres, 
ayant droit de faire les fonmitiires 
requises ponr les funérailles, de li^ 
▼rer lesdites foamîtnres ; à tons en- 
rés, desservants et pasteurs, d'aller 
lever ancnn corps, ou ée les accom- 
pagner hors des églises et temples, 
ou il ne leur apparaisse de rantorisa- 
tioo donnée par l'ofaeier de Tétat ciTtl 
pour rinhonation, i peine d'être pour- 
saivis comme contrevenant aux lois. 



AVIS DU COlfSBIL d'ÉTAT 

Sur les foftnalitée ntativeê au mor 

riage. 

(4 thermidor an Xm) 

1^ Conseil d'ÉUt.. — Est d'avis: - 
la Qu'il n>sl pas néoessaire de pro- 
duire les actes de déeès des pères et mè- 
res des futurs mariés, lersqûe les deols 
on aïeules aileafa'nt ce déeès ; et, dans 
ce cas, il doit être fkit meotion de 
leur attestation dans l'acte 4e ma- 
riage : ~ S* Que, si les pères, mères, 
aïeuls ou aïeules, dont le consentement 
ou conseil est reûuis, sont décédés, et 
si l'on est dans rimpossibilité de pro- 
duire l'acte de leur décès ou ta preuve 
de leur absence, ftiute de connaître 
leur dernier domicile, il peut être pro- 
cédé & la célébration du mariage des 
moeurs, sur leur déclaration à ser- 
ment que le iitiu du décès et celui du 
dernier domicile de leurs ascendaais 
leur sont inconnus. Cotte déclaration 
doit être ci^rtiflée aussi par serment 
des quatre témoins de l'acte de m»- 
riage, lesquels afBrment que, quel- 

an'ils connaissent les futurs époux, 
I igoorent le lieu du décès do leurs 
ascendants et leur dernier dorai ci la. 
Les officiers de l'état civil doivent 
faire mention, dans l'acte de mariage, 
desdites déclarations. 



dAcut 

Belatif mu dédaroHon» de tranifet 
de» S pour 100 eonmMdéÊ. 

(13 thermidor an XlII) (i) 



AVIS DU CONSEIL D*ATAT 
Sur les fomuUitis d observer pour 
la célébration du mariage des mi- 
litaires résidant sur le territoirt 
de l'Empire. 

(4* jonr oomplAmentaire 
an zm) 

Le Conseil d'EUt... - lai d'atii 
que les militaires, lorsqu'ils se tros- 
vent sur le territoire de l'Empire, n< 
peuvent contracter mariage que de- 
vant les offlciprs de l'état civil des 
communes où ils ont résidé sans ia- 
terruption pendant six mois, ou de- 
vant rofBcler de l'état civil de li 
commune oà leurs futures épouse« oat 
acquis le domicllo Axé par rartlcle 71 
du Code civil, et après avoir rempli 
les formalités prescrites par lc« arti- 
cles 166, 107 et 168. 



AN XIV 

DÉCRET 

Qui prescrit des formalités fiour Ism 
procés-Virbaux de seeUis, dHncrn 
taires, etc. 

(10 bnunaire an XZV) {i\ 



DÉCBET 

Qui interdit l'usage et le fort dei 
fusils et pistolets d vemt, \ 

(2 nivôse an ZZV) 

Akt. i*r. Les fusils et piatolets 
vent sont déclarés compris dans k^ 
armas offraaives dangereuMs, caché«| 

et 



■J 



aeerètas, dont la fabricaMoB, l'tttairfj 
le port sont interdits par les lois 
9. I^ate personne qui, I dater de l4 

(publication du présent décret, *er4 
rottvée porteur desdites armea, aerfl 
poursuivie et traduite devant les tnj 



- I 



r. M 



(I) Bail., 4« lirif, n« S«1. . 
tcite dut notre édition tn-S*. 

(3) Bnll., 4« série, no llio. — V. IJ 
Uiie dus notre édiUoa la-a». 
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J»ùUoi de police eorrectlonaeUe, pour 
7 être jafée et condamnée conformé- 
iwDt i la iot du IS marc 17S9. 



1806 

DÉCRET 

ijm ordonne rtmjirewum de la dé- 
'«m/ioii <^ S3 mar« 17n^ concer- 
■nfU le port d^nrmes. 

(12 mars 1806) 

AIT CTfiQiTB. La dédaratioo da 
t-i Bkiri 17n, eoaceraant le port d'ar- 
•s^. foa iapriBée i la taîu) da pré- 
voit décret, n exéeatêe coaformément 
-tS'HiT décret du S aÏTàse dernier. 



LOI 

■*(«i éle^MMinanf <fuM coiweii 

18 mais 1806 (i) 



V •ivtM.tnmtferttTmieriptiofude 
'■ P'iur 140 consolidée appartenant 
>i ia •mxMvcr» ou d dei interdite. 



(M 



1806) (2) 



^•"«uice i la preeeription des droite 
' '^tr^iatremeni dee inscriptione 
'■ inneeri^ione kifpothéeaire$. 

(24 mars 1806) 
*ir. osnoirB. Lea ditpotitioat de 
^rt.rleei delà loi da tt frimaire 
>-. Vil. eoDcemant la prescription des 
x^>iU<reDre«i9trement, seront, i comp- 
'" it la polklication de la jprésente 
■' appljeablrt aax peroeptioos des 
^<U dlaseHptions et de transcrip- 
'^« fitpothéeaires établie* oar les 
u^tres 11 et OI da titre II de la loi du 
« =êaW»e an YII. 



^"/«'tee à la Bttnqite de Franee. 
(22 avrU 1806) (3) 

^. le teste iem noire «liitaa in-s. 
■ ' Khnfit f»T L. 21 ttvr. 1SS«, 

B«IL. 4« titie, a* l&ll — F. I« 
tr^ AaM Mtn Mhwa Im-S*. 



Qui preecrit de$ meeurea reiativee d 
la procédure en matière criminelle 
et correctionnelle. 

(29 avrU 1806) 



A&T- 8. Le prévena en police cor- 
rMtiooMlle ne aéra pas recevabla A 
préaentar, comme moyan de cassation, 
les nalliti# commiso* en premiàra ins- 
tance, et ou'il n'aurait pas opposées 
devant la uonr d'appel, en exceptant 
illité pour ra 



seulement la nulliu 
ipétanee. 



pour rause d'in- 



DtCRJBT 

ConcemaiU le$ thèâtrst. 
(8 Juin 1806) (i) 

dAcket 

Coneemant iee rapporte entre lee 
fonetione dee §ardeÊ ekampêtre» et 
cellet de la gendarmerie. 

(11 Juin 1806) 



Art. 3. Les sous-offlciers de gen- 
danaetie pourront, poor tous las ob- 
jets inuMruntt at organts, mettre en 
réquisition les gardes champêtres d'un 
canton ; et les oftciert, ceux d'un ar- 
rondissement, soit pour les seconder 
dans l'exécatioB des ordres qu'ils au- 
ront reçus, soit pour le maintien de 
la police et de la tranquillité publi- 
que ; mais ils seront tenus de donner 
avis de ladite réquisition aux maires 
et aux sous-préfcts, et de leur en faire 
connaître les motifs généraux. 



DÉCHET 

Portant gve le$ avouèt en la Cour de 
caseation prendront U titre d'avo- 
cats. 

(25 Juin 1806) 

AmT. uin^on. Las avonis en la Conr 
de eaasation prendront le titre d'avo- 

(4) Bail., 4« 9«rii, a* I«fi3. — V. i* 
teste dsns aoife édition in-S«. 
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cats. — Tooiefoit, nous n'entendons 
rien innover à ce qui a été précédem- 
ment réglé pour leur discipline et 
l'excrcica de leurs fonctions. 



DÉCRET 

Concernant le mode de rédaction de 
Parte par leqxtel Vof Acier de l'état 
civil constate qu'il lui a été pré- 
senté un enfant gan» vie. 

(4jametl806) 

Art. l*r. Lorsque le cadaTre dfun 
enfant dent la naissance n'a pas été 
enregistrée sera présenté k l'officier 
de l'état civil, cet ofOcier n'exprimi*ra 
pas qu'un tel enfant est décédé, mais 
seulement qu'il lui a été présenté sans 
vie. Il recevra de plus la déclaration 
des témoins touchant les noms, pré- 
noms, qualités et demeure des père et 
mère de l'enfant, et la désignation des 
an, jour et heure auxquels l'enfant 
est sorti du sein de sa mère. 

S. Cet acte sera inscrit à sa date 
sur les registres des décès, sans qu'il 
en résulte aucun préjugé sur la ques- 
tion de savoir si l'enfant a eu vie ou 
non. 



DÉCRET 

Qui fixe l'époque de renouvellement 
des chambre» des avoués. 

(17 JoiUet 1806) 

Akt. ukiqub. a l'avenir, les Cham- 
bres des avoués seront renouvelées le 
l" septembre de chaque année ; les 
membres nouvellement élus entreront 
en fonctions le 16 du même mois. 



DÉCRET 

Contenant règlement sur les affaires 
contentieuses portées au Conseil 
d'Etat. 

(22 JoiUet 1806) (1) 



(i) Bull., 4* série, no 1193. — Les 
di»p«stti«n« de ce décret doivent «ncore 
être olncnén (F. L. 24 nti I»l2, «rt. 
24). — V. le texte dans notre édition 



NOVEMBRE 18 06. 

* DÉCRET 

Portant que les certificats de vie w- 
cessaires pour le paiement ili% 
rentes viagères et pension* mr 
l'Etat seront délivres î>«r tes n»t- 
taires. 

(21 août 1806) (3) 



DÉCRET 

Sur le mode dr remboursement «/'< 
cautionnements des titulaires d'tt- 
dés ou interdits 

(18 septembre 1806) (3) 



DÉCRET 

Contenant les attestations à dclivnr 
otur rentiers viagers et peTuionnai- 
res de l'Etat qui ne peuvent *r 
transporter au domicile du notatr*' 
certi/lcateur. 

(23 septembre 1806) ( fr- 



A VIS DU CONSEIL D'ÈTAT 

Sur la question de savoir si, sur 
l'appel émis par la partie civilr, 
les Cours criminelles peuvent v^ 
former les dispositions non atta- 
quées de jugements rendus en 7nn- 
tiére correctionnelle. 

(12 novembre 1806) (.'i'. 



AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 

Sur la dispense de tutelle en favut 
des ecclésiastiques desservant di » 
cures 

(20 novembre 1806) 

Le Conseil d'Etat est d'avis que la 
dispense accordée par l'article 437 du 

(2) Dull., 4» série, ne |K49. — V. \, 
texte dan» noire éditioa in-Mo. 

(3) Bull., 4» aérie, no 1990. — V. U 
teite dana notre édition ia-8o. 

(4) Bull.. 4« aëiie. no iSS.T. _ V. le 
teitc dans notre édition in-8«. 

(&) V. le texte dans noire éditiaii ia-(t» 
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AVIft DU CONSEa D*ÉTAT 



L'idt eiTîl à loot citoyen exerçant ane 
f'^Bctrco pabiiqoe âknt an départe- 
focai Mire qae celui où la tutelle 
'''.ïblit. Ml applicable, non-seule- 

!>^t aux eccletiastiqae* decMrvant 
•:<•> rwei 00 éf «oeennalfe. malt k 
t^jt'î Mrsoooes eierçaot pour ie« 

iiifi dei fonctioos qui exigent réai- 
4 arf . daa» lesquellee iU (ont ajfréé» 
Fr 3* Majesté, et poar ie«queUes iU 



DÉCBKT 

i''îif:,Hnrl à celui du 13 juin 1806, 
^itr la remue de$ piécei d Pappui 
>eî rklamations concernant U 

12 dteembre 1806) (i) 



4807 



DBCBJET 

'/' trf Ut droUê d'enregistremetit 
« <M1« rf# pmUUion de »ertnent 
'.M a«M»/«, avoue* et défenaeun 

•7-cteux. 

(31 msd 1807) 

liT. iw Les droit* dVnregiBtroinent 
*^ âdM de prestation de serment 
': « «6c*t», awmés el d«fcnsears of- 
I w\ lerool, eonrormément i l'arti- 
; * « de la loi da 11 frim. an VU, de 
" Hi«. u rormaliti aura lien sur 
^•laat*. (7. 0«r. 8 oet. 1811.) 



AVIS DU CONSEIL o'ÉTAT 

'- • Its moyens de prévenir iet diffi- 
«^Urt en matière tThypothèque* té- 
-jtt tndependanlet de rtiucHp- 

(1- Juin 1807) (i) 



^ u texte dau notre cdttim !■-§•. 
• *•••., *• ««ri*, ao 24Jl. ^ V. le 
'^'•**»Mirttditi#«m-«o. 



Sur la forme de procéder dans les 
af^tree eoncemant la régie de 
l'Enregutrement et des domainei. 

(1" Juin 1807) (3) 
AVIS ©U coirsEiL d'état 

Relatif aux extraite des actes de Vé- 
tat civU. 

(2 JulUet 1807) 

LeConaeil d'Btat est d'avis... qne 
• DiiQutre de rintériear doit rappe- 
taf de nouveau, par une instrucfion. 
*!»«,.»« f»5Ploy*« doi mairies, qui m 
qualiAent de sécrétai,^ o» dlj ieaï 
{«!«.* (lénrraux p'out point de ear^^ 
1ère public ; qu'il, o, ^a^^nt reftdre 
aathenUijoes aucou aete. aucune espé. 
diUonni aueun extrait des acte» à!$ 
autorités ; nue notamment les extraits 

Ki**ÏZr?*.5'î* P*"" ^« fonctionnaire 
public déposfUira des fefittr*.. 



DÉCKHT 

Cottcmiaii/ /m droite dpercevotrpar 
les officiers publics^de l'état civiT 

(12 Juillet 1807) 

^^Tl l'fv Confonnôment auT lots 
précitées (LL. 20 ,«p/., i9 déc. im 
et 3 wn/. ««7//j, il continuera 1 
l'éuf cîîil "*"" •*"*'•" publies de 

Pour cbâ^ae expédition d'uu 
acte de nais«ance, de décès 
ou de publication do mariaire. 
trente centimes, ci. . . . q 30 

Plus, ponr le remboursement 
do droit de timbra, et le 
dixième en sas pour la taxe de 
ru«rre, quatre-vingt-trois cen. 
limps a), ci 0gg 



(») Bull., 4s série, w 7H7. ^ V U 
«cmte dans aotrt édMM in^« 

(♦) Toutes les disposiifou, de m J^. 
crot rdsUTos sn tiabre ont été «qcms*!- 
voseni aodifiêes par L. 38 avril iMie 
.rl.«l, «3; L. a>ill. I86J. sn. 11. 
L. 23 soét 1811, art. 2. * 
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Pour celles dea actes de mn- 
riage, d*ado)>lion [et de dt- 
vorre) .soixante ceotimes, ci. . 

Plus, pour le droit de timbre 
et la taxe de guerre, (]uatre- 
Viug^t-trois centimes, ci. . . 



0,60 



1.43 



1. Dans les villes do cin- 
quante mille Ames et au-des- 
•os, pour chaque o-spodition 
d'acte de naisnMnce, de décès, 
et do publication de mariaj^e, 
cinquante centimes, ci. . . . 

Plus, pour le droit de timbra 
et la taxe do (rue'*"'t «lualro- 
vingt-trois rontiiucs, ci. . . 



Pour celles des actes de ma- 
riage, d'adoption {ef de di- 
vorce), un franc, ci. . . . 

Plus, pour le droit de timbre 
H la taxe de guerre, quatre- 
vingt-trois centimes, ci. . . 



3. A Paris, pour chaque exp^ 
dition d'un acte de naissance, . 
de déëès^ et de publication de 
mariage, soixanie-^juinu ^^b- 
times , ci 

Plus, pour le droit de tim- 
bre et la taxe de guerre, qua- 
tre-vingt-trois centimes, ci. . 



0.83 
1,M 



Pour celles des artes de ma- 
riage (de divorce) et d'ado)>- 
Uon, un franc cinquante centi- 
times , ci 

Plus pour le droit de tim- 
bre et la taxe de guerre, qua- 
lre-vingt-4rois, centimes, ci. . 



4. 11 est défendu d'exigor d'autres 
taxes et droits, i peine de coaonssion. 
— 11 n'est rien dû pour U confection 
desdits actes et leur inscription dans 
les registres. 

t. Le présent décret sera constam- 
ment affiché en placard, et en gros 
caractères, dans chacun des bureaux 
on lieux où les déclarations relatives 
à l'état civil sont reçues, et dans tous 
les dépôts des registres. 



AOUT 1807. 

DÉCRET 
Concernant len tables alphabéti^* 
de l'état civil. 

(20 jumetl807)(l) 



AVIS DU CONSEIL D*ÉTAT 

Sur le mode de partage de bien* c<ym 
munaux dont deux commune» son 
propriétaires par indivis. 

(20 JvtUlet 1807) 

Le Conseil d'EUt. qui, d*après U 
renvoi ordonné par Sa Majesté, a ro- 
tendn le rapport de la section de Tin- 
térieur, sur celui du ministre de t* 
département, sur la question de savoir 

Snelle sera la base d'après laquelle 
eux communes propriétaires par ie 
divis d'un bien communal, et qui veu- 
lent faire cesser cet indivis, doivent 
le partager entre elles, — Est d'a%i' 

a ne ce partage doit être fait en raisoa 
u nombre de feux par chaque rom- 
mune, et «ans avoir égard A retendu* 
du territoire de chacune d'elles. 



AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT 

Sur les expéditions d'actes émtin'* 

des autorités admini^rntiu «. 

(4>18 août 1807) (i) 



DÉCRET 

Sur le mode d'acceptation des dv/m 

et leçs faits aux fabriques, au^ 

étahlutsevMnts d'instntction pvhli\ 

que et aux communes. 

(12 août 1807) 1 

Akt. l*r. L'arrêté du 4 plu\iàs| 
an XII. sur les dons et legs laitt aa^ 
hôpitaux et qui u'evcèdent pas h 
somme de 300 francs, est d^UrJ 
commun aux fabriques, aux étabtin^ 
seinents d'instruction publique et au 
communes. 

S. En conséquence, les administrij 
teurs des établissements d'instrocj 
tion publique et les maires des cotsi 
munes, tant pour les communes qu 
pour les fabriques, sont aatari»i> 

Bail., 4* Bêrk, ns 2613. 

F. la tssie dans notre éditio» ia- S4 



& 
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renvoyé, s'il y a lieu, devant le tri- 
bunal corrertionnel, pour v être jap^ 
confonnément à l'article furvant. {Mo- 
difia par In hi du 19 rft'c. 1850.) 

4. Tout individu qui sera prévenu 
de te livrer habituellement A l'u»ur« 
sera traduit devant le tribunal rorrcr- 
tionnel, et, en caa do conviction, ron- 
daniné A une amende qui ne pourra 
excéder la moitié des capilnii\ qu'il 
aura prêtés h usure. — S'il résulte de 
la procédure qu'il y a eu escroquerie 
de la part du prêteur, il sera con- 
damné, outre I amende ci-dcisus, à 
un empritoiinenient qui ne pourra ex- 
céder deux ans. (Modifie par la loi 
du 19 déc. 1850.) 

B. Il n'est rien innové anx stipula- 
tion^ d'intorét par contrats on actes 
faits jusqu'au jour de la présente loi. 



i «fropter ieadit» Ief« et doos, aor 
i kimple aatorisatioD des sont-pré- 
f't-. UB« prépdiee de l'approbation 
irt.lable de lévêque diocésain, dans 
> -il oà ils seraient faita à la charge 
«k t#T\icet relipieox. 

3. Chaque année, le tableaa de ces 
i Bi Pi leirs srra envoyé, par les pré- 
' In 4 notre ministre* de l'Intérieur, 
qui en formera un tableau ^néral, le- 
.'».'!l Dons sera soumis dans le cours 
il> a>oii de janvier, et sera publié. 



DiCBET 

''"MfrnAni le» bmtr d ftrme des 
hos}>ir*i et dex riablùtsements d'ins- 
'■'Ef.'tOH publique. 

(12 août 1807) (1) 



DECBBT 

'. piT.icru leê formes à suivre pour 
? miskt-arr^ts ou oppositions 
•;'■■= le» mains des recevcuru ou 
'•'•nnintmtnjra de caisses ou de 
■ tirrt publics. 

(18 août 1807) (2) 



^■'' k taui de l'intérêt de l'argent. 

3 septembre 1807) |3) 

^«T. i«». L'intérêt conventionnel 
-farra eveéder, en matière civile, 
' 'r<"~r 100. ni en matière de com- 

-f >, 9 poar 100, le toat sans re- 

i I irj(fi-ct lefal sera, en matière ei- 
'i'% pour ÏOO, et en matière de 
-*rrft, de « pour 100, «an» re- 

Lc>r>qn'il aéra prouvé que le prêt 
-rtronnel a été fait à un taux 
'ù-t celui qni est fixé par l'arli- 
'". If prêteur sera condamné, par 
c'jrai «aisi de la eonteitation. à 
■ T cet excédant, s'il l'a reçu, ou 
■îrir la rédaetioD anr le capital 
' «riance, et pourra même être 

' M., «• iérie, ■* î«55. — y. |« 
' iiî. QMre éditiea îb-B». 
B<M.. 4» •érie, a* 2681. — V. le 

• JtMBMr* cditiaB ût-s». 

• V. L. n jaavi«r I88«. 



LOI 

Relative aux insvriptîonn hypothécai- 
res en vertu de juqf mentit rmdux 
sur des demandes en rcconnais- 
êonce d'obligations sous seinti 
privé. 

(3 septembre 1807) 

A»T. !•'. Lorsqu'il aura i'Ui rendu 
un jui^ement sur une dcrnandi* on re- 
connaisaance d'obli<;alion sous seinj; 

Privé, formcA auitst l'f'chtNincti un 
exigibilité de iadilo obligation , il 
ne pourra être pri» ancuno inscrip- 
tion hypothécaire en vnrtu d«) ce ju- 
gement, qu'à di^faut df i». icment de 
l'obligation, après son échéance ou 
son exigibilité, a iuuia% qu'il n'y ail 

1 atipulation contraire. 

1. Los frais relatif h ce jiifîemenl 
ue pourront être n^pélcs contn* le dé- 
biteur que dans le cas où il aura dé- 
nié sa sijrnatun.'. — Les irais denre 
gistromeot seront a la charge du dé 
biteur, tant dans le cas dont il vient 
d'être parle, que lorsqu'il aura nMuso 
de se libérer après l'échéance ou l'exi- 
gibilité de la dette. 



LOI 

Relative au mode de recouvrement 
des frais de jivitice au profit du 
Trésor public, en malivrc crimi- 
nelle, correctionnelle et dv police. 

(5 septembre 1807) 

A«T, l«r. En conséquence de l'arti- 
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cl« SOM do Code civil, le privilège do 
Trésor public e«t réglé de U maoière 
suivante, eace a ai concerne le rem- 
boursement des frais dont la condam- 
natioD est prononcée k son profit, en 
matière criminelle, correctioanelle et 
de police. 

S. Le privilège du Trésor publie sur 
les meubles et elTets mobiliers des 



condamaés no s'exercera qu'après le* 
autres privilèges et droits ei-aprè« 
mentionnés, savoir : — lo Les privi- 
lèges désignés aui articles ilOl et 
aïOi du Code civil ; ^ So Les sommes 
dues pour la défense personnelle du 
condamné, lesquelles, en cas de con- 
testation de la part de l'administra- 
tion des domaines, -eront réglées d'a- 
près la nature de l'affaire par le tri- 
bunal qui aura prononcé fa condam- 
nation. 

3. Le privilège du Trèeor publie sur 
les biens immeubles des condamnes 
n'aura lieu qn'i la charge de l'inscrip- 
tion dans les deux mois, i dater du jour 
dn jommant de aondamnatton ; pttasé 
lequel délai, les droits du Trèeor pu- 
blic ne pourront s'nereer qu'en «on- 
formitè de l'article 1113 du Code 
civil. 

4. Le privilège mentionné dans l'ar- 
ticle 9 ei-dessns ne t'esercefa qn'a- 
près les antres privilèges et droits 
suivants : — !• Las privilèges dési- 
gnés en l'article 1101 du Code «ivll, 
dans le cas prévu par l'article tlM ; 
— S* Les privilèges désignés en l'ar- 
ticle nos du Code civil, pourvu que 
les conditions prescrites ponr leur 
conservation aient été accomplies : — 
S* Lee hypothèques légales existan- 
tes indépendamment de l'inscription, 
pourvu toutefois qu'elles soient anté- 
rieures au mandat d'arrêt, dans le cas 
où il en aurait été dèeerné contre le 
condamné, et, dans les autres cas, an 
Jugement de condamnation ; — 4* Los 
antros 

bureau 



qaes, pourvu oue les 
créances aient été inscrites an bu 



des hypothèques avant le privilège du 
Trésor public, et qu'elles résultent 
d'actes qui aient une date certaine an- 
térieure aaxdits mandats d'arrêts ou 
jugements de condamnation ; — 5* Les 
sommes dues pour la défense person- 
nelle du condamné, sauf le règlement, 
ainsi qu'il est dît en l'article 1 ci- 
dessus. 

5. Toutes dispositions etintrairet i 
la présente loi sont abrogées. 



Relative aux droite du Tremtr puhlh 
star /es bient de» comptable». 

(6 septembre 1807) 

Art. l*r. Le privilège et l'hypothè 
que maintenus par les articles SOMet 
SI SI du Code civil, au proflt du tr* 
sor public, sur les biens meubles et 
immeubles de tous les comptable* 
rhargés do la recette ou du paiemrol 
de ses deniers, sont réglés ainsi qn'il 
suit. 

1. Le privilège du Trésor publie i 
lieu sur tous les meubles dee compta- 
bles, même i l'égard des femmes sé- 
parées de biens, pour les meuMci 
trouvés dans les maisons d'haliitaiios 



du mari, i moins qu'elles ne iustifif ni 
légalement que lesdita msnbles leur 
sont échus de leur chef, ou que le* 



deniers employés A l'acquisition leur 
appartenaient. ' — Ce privilège w 
s exerce néanmoina qu'après les pri 
vilèges généraux et particuliers ènoo- 
eès aux articles 1101 et SIOS dn Cod' 
citll. 

S. Le privilège do Trésor pnblîc sar 
les fonds de cautionnement de comp- 
tables, continuera d'Atre régi par Ir» 
lois existantes. 

4. Le privilège du Trésor publie \ 
lieu : 1« sur les immeubles aequi. j 
titre onéreux par les comptables, po«- 
térieurement A leur nomination ; >• sor 
ceux acquis au même titre, et depui* 
cette nomination, par leurs femin*^ 
même séparées de biens. — Sont ^\- 
ceptées néanmoins les acquisitions h 
titre onéreux faites par les femm<^, 
lorsqu'il sera lèolement iostiilé qa«* 
les deniers employés à 1 acquisition 
leur appai-tenaient. 

5. Le privilège du Trésor mentionne 
en l'article 4 ci-dessus a Heu ronfor 
mément aux articles 2106 et ItlS du 
Code civil, à la charge d'une ioit^iip- 
tion qui doit être faite dans les doux 
miùs de l'enregistrement de TActe 
translatif de propriété. — En aueus 
casilnepeutpréjudicieriioaux cn>aB< 
ciers nriviltoiés désignée dAos rarU< 
elc 21(» du Code civil, lorequ'ils oui 
rempli les conditions présentes poa| 
obtenir privilège ; S« aux créancirri 
désignés aux articles ilOi. 1104 et l|tt 
du Code civil, dans le cas pré^u par ti 
dernier de ces articles ; 3* nov cr«>«îi 
ciers du précèdent propriétaire qii 
auraient, sur le bien acqoia, des hyp 
thèques lèLMiiiS, existantea in<iep< 
damment de rinseription, oo 
autre hypothèque valaAleaeal I 



dby Google 



LOIS USUELLES. — 

i. A I*«gard dei inmenbiei de* 
cdapteUes qui leor appart«nafeBl 
•vaat lenr nomination. 1a Trésor pu- 
blic a OB» hTpothè4(tie lénle, i la 
charge de rinvcription, cooformémest 
aai aHiel«« 11 tl et M34 du Code ei- 
^iL — 1^ Treaor public a une bjpotbè- 



>f«« lenbUbte, ei à la même c6argf>, 
sur le* biena ccquia par te comptable 
aatrsiMot qn'à titre ooAreux, poaté- 
htmnmeal à aa oomtoalioii. 

7. A compter de U pobliration de la 
frttfwi» loi, touB reeoTeura ^néranx 
de dêpertenieikt, tout reeeveuri parti- 
ralian d'arroodi^aerneat, tous Mveora 
era^ram et diTiaionaairea, amii que 
'?• pa^Mn de département, dea porta et 
if^ «r m é oa , aeroot teoua d'énoneer 
leara titres et qoelit^a dana lea actea 
et TCide, d^aeâoiaUioB, de partage, 
•f èrkaiifre et antree tranalatifa de pro- 
FTWte, qu'ils passeront -. et ce, A peina 
4e «Htittttion, et en eaa d'insoWabi- 
htt «avers le Tréaor publie, d'être 
pnenuisia comme banquerontfers frau- 
dit;«^i. — Les reeeveurf de l'enreels. 
tn-«Miit et les conaeryatenra dea nv- 
potbi^oea seront tenus, aussi i peine 
4e d»«tilBtioo, et en outre de tous 
-feouaaiîe» et iotér«to, de reqnérir ou 
^. Ihire, au tu desdita actes, rinscrip- 
tioa SB nom du Trésor public, ponr u 
r'>i>«n-«atioii de ses droite, et d'en- 
wer. laat aa procureur impérial do 
inbciual de première instance de Tar- 
r«dissemeal des biens, qu'à l'agent 
*« Trésor publie à Paria, le bordereau 
^mrril par les articles MW et sui- 
noti du Code ci»ll. — Demeurent 
waaswins exreptéa lea eaa oii, lors- 
'fa 'I «'afin d''nae aliéaatiOB à Faire, le 
rt^a^able aura obtenu un certiScat 
U TM»or vublic, portant que cette 
i^t'aaliea u'est paa sujette à. Ilnserip- 
part du Trésor. Ce eertîil- 
énoncé et daté dana l'acte 

par tout 

lox droite 

résor public par privilése ou par 



'»ndeU 
rat _ _. 
fali^nattoii. 

»- En cas d'aliénation. ^__ 

•-'•aplable, de biena alTeetéa aux droite 
^a Trésor public par priTilése 
ftypolk^^ue. les agents do Gonvente- 
«rat paiûrsoiTroiii, par voie de droit, 
f- TeroaTreneot des sommes dont le 
(^ptabia aura été constitué rede> 

1 Daas le cas on le comptable ne 
T4it pas aetnellement constitué re- 
"tble, le Trésor publie sera tenn, 
••Hi trois mois, à compter de la noti- 
>.ilh.n qui lui sera-bite, aux termes 
^ larUele ftf83 du Code civil, de 
''ut'^ir ci de déposer an greffa dn 
ii>-bsnjil de rarrmsdfsseaaeat des biens 
*^^as. n» eertiicat constatant la si- 
•^Mfi9 da comptable ; t défltt de 1 
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Îooi. ledit délai expiré, la mainlevée 
e rinsrription aura lieu do droit, et 
sans qn'il >oil besoin de jugement. — 
La mainlevée aura égalomont lieu de 
droit dans le cas où le certificat cons- 
tatera que le comptable n'est pas dé- 
biteur envers le Trésor public. 

14). La preecriplion des droits du 
Trésor public, établie par l'article 
nS7du Code civil, court, au profit des 
comptables, dti jour où leur gestion a 
cessé. 

11. Tontes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées. 



LOI 

Qui fixe Vépoquc à laquelle le Code 
(le commerce sera exécutoire. 

(15 septembre 1807) 

Art. l«r. Les dispositions du Code 
de commerce ne seront exécutées 
qu'A compter du l*r janvier 1808. 

i. A diater dudil jour, l*r janvier 
1808. toutes les anciennes lois tou- 
chant les maiii'ros commerciaJes sur 
laaouellea il est sUtué par ledit Code, 
sont abrogées. 



Heiative à l'organixation de la Cour 
des Comptée. 

(16 septembre 1807) (I) 



ART. 7. La Coor drs comptes prend 
rao| immediati^ment après la Conr de 
cassation, et jouit des mêmes préroga- 
tives. 



16. Lji Cour nrononcera sur les de- 
mandes en réoucUon, en translation 
d'hvpolhèqaes, furmées par des comp- 
tables encore en exercice, ou par ceux 
hors d'exercice dont les comptes ne 
sont pas définitivement apurés, en exi- 
geant les sûreté» sumsaotes pour la 
conse^vali^ n des droits du Trésor. 



(t) Bail., 4» série, n» 21»2. — F. !«• 
texte entier dans noire édition in- 8*. 
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LOI 

/ivlntivc au dcsscchenuini des mor 
rais, etc. 

(16 septembre 1807) 

TiTRB l". — Detuéchement des ma- 
rais. 

\nT. l*r. La propriété des marais 
est soumiss i dos rcj;le8 particulières. 

— Le Gouvernement ordoaoora les 
dessèchements qu'il jugera utiles ou 
nécessaires. 

2. Les dessécliemeats seront exécu- 
tés par TEtat ou par des concessioo- 
oaires. 

3. Lorsqu'un marais appartiendra à 
no seul propriétaire, ou lorsque tons 
les propri<Staires seront réunis, la con- 
cession da dessèchement leur sera tou- 

I'ours accordée, s'ils se soumettent à 
'exécuter dans les délais fixé% et con- 
rormémeot aux plans adoptés par le 
Gouvernement. 

k. Lorsqu'un marais a.tpartiendra à 
an propriétaire, ou à une réunion de 
propriétaires qui ne se soumettront 
pas à dessécher dans les délais, et s«>- 
lOD les plans adoptés, ou qui n'exécu- 
teront pis lot conditions auxquelles ils 
se seront soumis : lor que les proprié- 
taires ne seront pas tout réunis ; lors- 
que, parmi lesdits propriétaires, il y 
aura une ou plusieurs communes, la 
concession du dessèchement aura lien 
en faveur di^s romessionnaires doat la 
soumission sera jugée la plus avanta- 
(feuse pour le Gouvernement : celles 
qui seraient faites par des commaaea 
propriétaires, ou par un certain nom- 
bre de propriétaires réunit, seront 
préférées à conditions êfoiles. 

t. Les concessions senmt faites par 
des décrets rendus t>n Coasitil d'Etat, 
sur des plant levés ou sur des plans 
vérifiés et approuvés par les lojré- 
nieurs des ponts et chaussées, aux 
conditions prescrites par la présente 
loi, aux conditions qui seront établies 
par les règlements généraux h inter- 
venir, et aux chart;</s qui seront Ûxées 
& raison des circonstances locales. 

6. Les plans seront levés, vérifiés et 
approuvés aux trais des entrepreneurs 
du desséchemfnt : ai i-eax qui auront 
fait la première soumission, et fait le- 
ver et vérifier les plans, ne demeu- 
rent pas concessionnaires, ils aeront 
remboursés par roux auxqn»'!» la con- 
ression sera déflnitivemi>nt accoi'déc. 

— Le plan général do marais com- 
prendra tous l«>s terrains qui seront 
présumés devoir profiter do dcuéche- 



mant. Chaque propriété y sera distîB- 
guée, et son étoailue eaaclemeat cir- 
conscrite. — Au plaa général seroai 
joints tous les profils et nivellemeoti 
nécessaires ; ils seront, le plus possibl>-, 
exprimés sur le plan par des rotei 
particulières. 

TiTMt II. — Fixation de fé/enrfw. 
de V espace et de la valeur estimaUr 
des marais avant le desséchemeal. 

7. Lorsque le Gouvernement fera na 
dessèchement, ou lorsque la cooen- 
tion aura été accordée, il aéra fora» 
eatre le* propriétaires un svndii-at. s 
l'effet de nommer les experts qui d«>- 
vroot procéder aux ostimalîoos sU- 
tuécs par la présente loi. — Les sn- 
dies seront nommés par le préfet : 'ils 
seront pris parmi les propriétaires les 

S lus imposés, a raison des marais a 
ossécher. Les svedics seront au uoini 
au nombre de trois, et au plus au nom- 
bre de oeuf, ce qui sera déterminé 
dans l'acte de concession. 

8. Les syndics réunis nomneroot et 
présenteront ua expert au préfet du 
département. — Les concessioonairrs 
en présenteront un autre ; le ^éEet 
nommera un tiers-expert. — Si le des- 
sèchement est fait par l'Etat, le préfet 
nommera le second expert, «l le lier«- 
expert sera nommé par le ministre d« 
l'Intérieur 

9. Les terrains des marais toron di- 
visés en plusieurs classes, dont 1« 
nombre n'excédera pas dix, et ne pourra 
être au-dessous de e.ioa : cet classr» 
seront formées d'après les divers de- 
grés d'inondation. Lorsque la valeur 
oes différentes parties du marais épct^u- 

* vera d'antres variations que celles pn» 
I venant des divers degrés de submer- 
' sion, et dans ce cas seulement, les clas- 
ses seront formées sans égard à trs\ 
divers degrés, et toujours de manière a 
ee que toutes les terres de même valeur 
, présumée soient dans la même classe. 

10. Le périmètre des di«orsea classes 
sera tracé sur le plan cadastral qui 
aura serxi de base à l'entreprise. — C« 
tracé sera fait par les ingénieurs et 
les experts réunis. 

j 11. Le plan, ainsi préparé, sera bob- 
mis i l'approbation du préfet; il res 
tera déposé au secrétariat de la prt> 
fcrturo pendant un mois; les partifi 
intéressées seront invitées, par afti| 
ches, â prendre connaissance du plani 

Ia fournir leurs observations sur »>>i 
exactitude, sur l'étendue donnée au 
I limites jusquet auxquelles to ferui^ 
I sentir les effets du deaséchemcnt. f\ 
I enfin tur le clattement des tarr««s. 



dby Google 



LOIS USUELLES. — SEPTEMBRE 1807. 119 

par TElat ou par l'acte de concoMion 
MroDt tenniDéB, il sera procède à leor 
véritlcatioo et réception. — Eo cas de 
rcclamalioDS. elles seront portées de- 
vant la commissiou, qai les juf^ra. 

18. Dès que la reconoaissaace des 
travauii aura été approuvée, les ex- 
perts respectivenent ouminés par les 
propriétaires et par les entrepreneurs 
du desséchemeoL, et accompaf^nés du 
tiers-expert, procéderont, de concert 
avec les ingénieurs, à une classillca- 
tion des fonds desséichés, suivant leur 
valeur nouvelle, et l'espèce de cul- 
ture dont ils seront devenus suscepti- 
bles. — Cette classiQcation sera véri- 
Bée, arrAtée, suivie d'une estimation, 
le tout dans les mêmes formes ci-des- 
sus prescrites pour la classification et 
l'estimation des marais avant le dessé- 
chemenL 

TiTRB V. — Règles pour le paienunU 
des indemnités dues par tes pro- 
priétaires, en cas de dépossession. 

19. Dèi que l'estimation de* fonds 
desséchés aura été arrêtée, les entre- 
preneurs du dessèchement présente- 
ront & la. commission un rùie conte- 
nant : — lo Le nom des propriétaires; 

— 2« L'étendue do leur propriétc : — 
3« Les classes dans iesquollcs elle se 
trouve placée, le tout relevé sur le 

&Un cadastral : — 4o L'énoncialion de 
L première estimation, calculée a 
raison do l'étendue et des classes ; 

— 5o Le montant do la valeur nouvelle 
de la propriété depuis le dessèche- 
ment, réj;lée par la seconde estima- 
tion et le second classement: — 6o En- 
fin, la différence entre les deux esti- 
miitions. — S'il reste dans le marais 
des portions qui n'auront pu être des- 
séchées, elles ne donneront lieu k 
aucune prétention de la part des en- 
trepreneurs du dessèchement. 

ùù. Le montant de la plus-value ob- 
tenue oar le dessèchement sera divisé 
entre le pronriétaîrc et le conrcsition- 
naire, dans les proportions qui auront 
été fixées par l'acte de concession. — 
Lorsqu'un dessèchement sera fait par 
l'Etat, sa portion dans la plus-value 
sera fixée de manière a le rembourser 
do toutes ses dépenses. Le réle des 
indemnités sur la plus-valno sera ar- 
rêté par la commisbion et rendu exo- 
cutoire par le préfet. 

21. Les proprictaircs auront la fa- 
culté de se libérer de riiidemnite par 
eux due, en délaissant une portion re- 
lative de fonds calculée sur le pied de 
la dernière estimation : dans ce cas, il 
n'v aura lieu qu'au droit fixe de un 



li. Le péfet, après avoir reçu ces 
' B^enr^oos, celles en réponse des en- 
tivmaean du dessèchement, celles 
an laséoieurs et des ex[>crts, pourra 
ré^oer les vérification:» qu'il jugera 
euTcsables. — Dans le cas, où, après 
^mSfalioa. les parties intéressées 
.>:r?i»Uraient dans leurs plaintes, les 
:|o*iiioo^ seront porte«;s devant la 
'^'•EiBisaioa eaoslituée par le titre X 
■i« U vrésente loi. 

R Ltrsque les plans auront été dé- 
-3 iiTement arrêtes, les deux experts 
-<"«>aés par les propriétaires et les 
■?bepn*aenn du dessèchement se ren- 
l-'M «ar les lieux : et, après avoir 
-«^-a^illj loQs les rensetftnements né- 
«saires, ils procéderont A l'apprécia- 
t .-4 de chacune des classes composant 
u> atfais, en éfrard A sa valeur réelle 
u BiMaeat de l'estimation considérée 
^'•\ tan état de marais, et sans pou- 
-•■;V t'secnper d'une estimation délai I- 
'^ psr prqtriété. — Les experts pro- 
■ "if^t en présence du tiers-expert, 
-•:i iPt deparuieera. s'ils ne peuvent 
•»t«fder. 

U. U procès-verbal d'estimation par 
'^'•>*s*, sera déposé p«rndant un mois à 
'j preièeture. Les intéressés en seront 
fi-i'ass par affichea ; et. s'il survient 
' « rnrlanMiiooa, elles seront jufçées 
•i' la eomuission. — Dans tous les 
*i. IVstiflBation sera soumise a ladite 
a riiMioa pour être jugée et bomo- 
:a«« par elle: elle pourra décider 
^"^ et Contre l'avis des eiLperts. 
IJ- Dès que l'estimation aura été 
'~ttiv(>flient arrêtée, les travaux de 
- -.■«chemeai seront commencés : ils 

* -"«1 ^nrsuivis et terminés dans les 
•^<* axes par l'acte de concession, 
•9> les peines portées audit acte. 

'mi III. — Des marais pendant 
• amrs des tracaux de desacchê' 

■■i L»iqne, d'après l'étendue des 
•iiii. on la difficulté des travaux, 
' ^«>ècbement ne pourra être opéré 
*-'« trois ans, l'acte do concession 

* ^n attribuer aux entrepreneurs du 
**'-';à«'iBent une portion, en deniers, 
*■ 'aidait des fonds qui auront les 
"^-sTs profité des travaux de desaé- 
ii,--at. — Les contestations relatives 

"''(utioa de cette clause de l'acte 

* ' 3'M«0B seront portées devant la 
taitsioa. 

'm IV. — Ues marais après te 
'**^kament, et de l'estimation de 

'?rz*tleur. 

^ L<*nq«e les travaux prescrits 
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fnintf, poar reBregistrement d« l'acte 
de muCatioo de propriété. 

3S. Si les propriétairet ne Toulent 
pM déUiflber de« foadt en nature, ils 
coastUueront nne rente sur le pied de 
4 eour 100, tan* retenue : lo capital de 
cette reate sera toujours remboursa- 
ble, même par portions, qui cepen- 
dant ne pourront être moindres d'nn 
dixième, et movenoant vingt-cinq ca- 
pitaux. 

53. Les Indemnités dues aux con- 
cessionnaires on an Gouvemoment, h 
raison de la plus-vaine résultant des 
dessèchements, auront privilège sur 
toute ladite plus-value, à la charge 
seulement de faire transcrire l'acte de 
Concession, ou le décret qui ordonnera 
le dessèchement an compte de l'Etat, 
dans le bureau ou dans les bureaux 
des hypothèques de l'arrondissement 
ou des arrondissements de la situation 
des marais desséchés. — L'hypothèque 
de toat individu inscrit avant le des- 
sèchement sera restreinte, ao moyen 
de la transcription ci-dossus ordoonéc, 
sur une portion de propriété épale en 
valeur A la première valeur estimative 
des terrains desséchés. 

54. Dans le cas où le dessèchement 
d'uc marais ne pourrait être opéré par 
les moyens ci-dessus organisés, et où, 
soit par les obstactei de la nature, soit 
par fies oppositions persévérantes des 
propriétaires, on ne pourrait parvenir 
au dessèchement, le propriétaire on 
les propriétaires de la totalité de<« ma- 
rais pourront être contraints à délais- 
ser leur propriété, sur estimation faite 
dans les formes déjà prescrites. — 
Cette estimation sera soumise an ju- 
gement et à l'homologation d'une com- 
mission formée A cet effet : et la ces- 
sion sera ordonnée sur le rapport du 
ministre de rintèrieur, par un règle- 
ment d'administration puollque. 

TiTKB VI. — De la conservation de$ 
travaux de deaaéchement. 

15. Durant le cours des travaux de 
dessèchement, les canaux, fossés, ri- 
goles, digues et autres ouvra<;es, se- 
ront entretenus et gardés aux frais 
des entrepreneurs du dessèchement. 

96. A compter de la réreption des 
travaux, l'entretien et la irarde seront 
i la charge des propriétaires, tant an- 
ciens que nouveaux. Les syndics dèji 
nommés, auxquels le préfet pourra en 
adjoindre deux on quatre pris parmi 
les nouveaux propriétaires, propose- 
ront au préfet des règlements d'admi- 
nistration publique qui fixeront le 
genre et l'étendue des contributions 
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Bécetiaires pour subvenir anx dép«v 
•es. -- La commission donnera •« 
avis sur ces projets de règlement, et 
en les adressant au ministre, pn^p» 
sera aussi la création d'une admin.i 
tration composée de propriètatrp& qsi 
devra faire exécuter le» travaux: I 
sera statué sur le tout en Cod^^iI 
d'Etat. 

17. Ia conservation des tnvatt\ i* 
dessèchement, celle des dignes conin- 
les torn>nts, rivière»» et ficnvrs, et mip 
les bords des lacs et de la m4*r. nt 
commise à Tadministration pahliiti' | 
Tootrs réparations et dommag» s serrât 
poursuivis par voie administratif' 
coram»' pour les objets de grande ^«^ 
rie. Les délits seront poursuivi* nsr 
les voies ordinaires, soit devant Vt 
tribunaux de police eorrectionnf>llf 
soit devant les Cours crlmiaell^^s. n 
raison des cas. 

TiTRB Vil — Des travaux dr nti^i- 
galion, des routes, des ponit, d^» 
rues, places et quats dans Us lill't, 
des aiguës, tles travaux de «t/*- 
hritc dans les communes. 

M. Lorsque, par l'ouverture d'as 
canal de navigation, par le perfertio» 
nement de la navintion d'une rivièf'. 
par l'ouverture d'une grande rouiA, 
par la construction d'un pont, un oa 
pln»iean départements, un ou pln- 
sleurs arrondissfments seront juges 
devoir recueillir une amélioration a Is 
valeur de leur territoire, ils seront so»- 
ceptibles de eonlribuer aux dèpen«rt 
des travaux, par voie de centimes se 
ditionnels aux contributions: et cr 
dans les proportions qui seront det» •-- 
minées par des lois spéciale*. — Cr> 
contributions ne pourront s'èlevrr aa 
delà de la moitié de la dépens.»; li> 
Gouvernement fournira l'excédant. 

». Lorsqu'il y aura lieu A rétablit- 
sèment ou au pt'rfectionaemeot d'une 
petite navigation, d'un canal d« flot- 
tage, A l'ouveKure ou à Tentretieii de 
grandes routes d'un intérêt local. A la 
construction ou A l'entretien de ponts 
sur lesdites routes ou sur des chemins 
vicinaux, tes départements contribne- 
ront dans une proportion, lea arron- 
dissements lea plus intéressés, dans 
une autre, lea communes lea plus i» 
tércssées, d'une manière «ncorv diffé- 
rente : le tout selon les degrés d'uth 
lité respective. — Le Gonvem>>ment 
ne fournira de fonds, dans ce cas, qm 
lorsqu'il le jugera convenable ; le* pr<v 
portions des diverses contributions s**^ 
ront réglées par des lois spéciailes. 

30. Lorsque par suite des travau> 
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